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J'aurais  le  sentiment  de  manquer  à  tous  les  devoirs 
que  doit  inspirer  la  reconnaissance  si  je  n'adressais 
mes  remerciements  à  ceux  sans  lesquels  je  n'aurais  pu, 
à  Londres,  entreprendre  l'étude  des  questions  qui  font 
l'objet  de  ce  travail  : 

M.  de  Coppet,  consul  général  de  France,  et  M.  de  Sor- 
bier de  Pougnadoresse,  consul  suppléant,  m'ont  permis, 
grâce  à  leur  précieuse  intervention,  de  fréquenter  cer- 
taines bibliothèques  et  d'entrer  en  rapports  avec  M.  le 
Haut  Commissaire  de  Vlnland  Revenue.  Celui-ci  a  per- 
mis que  des  explications  me  soient  fournies  et  des  docu- 
ments communiqués  par  M.  Harrison,  et  j'ai  puisé  dans 
les  nombreuses  entrevues  qu'a  bien  voulu  m'accorder 
ce  distingué  fonctionnaire  les  plus  utiles  enseignements. 
Je  les  prie  de  vouloir  bien  trouver  ici  l'expression  sin- 
cère de  ma  gratitude. 

L.  A. 


INTRODUCTION 


Les  finances  anglaises  et  le  projet  du  budget 
pour  Texercice  1909-10. 


Le  budget  anglais  a  présenté,  au  cours  d'une  longue 
période  dont  le  début  se  place  vers  1833  (1),  ce  phéno- 
mène de  croissance  continue  des  dépenses  et  des  recet- 
tes, contre  lequel  les  ministres  des  finances  de  tous  les 
Etats  européens  ont  encore  à  lutter. 

Cette  ascension  a  été  rapide,  surtout  dans  les  premiè- 
res années  du  XX^  siècle,  et  les  contribuables  anglais 


(1)  De  1817  à  1833,  grâce  à  une  habile  politique  d'amortissement 
et  à  une  diminution  des  sommes  consacrées  à  la  déf2nse  nationale, 
l'importance  des  budgets  anglais  diminua  de  250  millions  de  francs. 
Seuls  les  exercices  de  1869-70,  1872-73  et  1889-90  se  sont  soldés,  par 
un  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'exercice  qui  les  avait  précédés.  Le 
budget  de  1833  s'élevait  à  48.786.047  livres  sterling  ;  celui  de  1909-10 
à  163.171.000  livres  sterling  (Leroy-Beaulieu,  Science  des  finances, 
II,  p.  166). 


8 


INTRODUCTION 


eurent  à  acquitter  des  impôts  toujours  plus  lourds  (1). 
Les  causes  des  appels  de  plus  en  plus  pressants  faits  à 
leurs  facultés  étaient  diverses.  Il  fallait  d'abord,  vers 
1903,  liquider  le  lourd  arriéré  laissé  par  la  guerre  Sud- 
Africaine,  réorganiser  une  armée  qui  avait  eu  à  souf- 
frir d'une  longue  et  pénible  campagne,  reconstituer  les 
approvisionnements  épuisés.  Il  fallait,  en  même  temps, 
poursuivre  cette  politique  navale  qui  veut  que  la  flotte 
anglaise,  seule  gardienne  de  la  sécurité  d'un  peuple  in- 
sulaire, soit  capable  d'attaquer  sans  crainte  et  de  battre 
certainement  les  flottes  alliées  des  deux  puissances  ma- 
ritimes les  plus  redoutables  (2) .  Or,  l'Allemagne  semblait 
vouloir  tout  au  moins  tenter  la  lutte,  et  cela  suffit  pour 
contraindre  l'Amirauté  à  mettre  en  chantier,  chaque 
année,  un  nombre  plus  grand  de  navires  de  combat  plus 
puissants. 

La  préparation  de  la  guerre  cependant  n'avait  pas  dé- 
tourné l'attention  du  Gouvernement  et  du  Parlement  de 
l'œuvre  à  accomplir  dans  le  calme  de  la  paix.  Mais  si 
la  politique  militaire  de  l'Angleterre,  sa  politique  colo- 
niale et  sa  politique  étrangère  se  présentent  avec  une 
parfaite  continuité  de  tendances,  un  changement  curieux 


(1)  Les  impôts  en  Anglsterre  atteignaient,  en  1905-06,  un  total 
de  115  francs  79  par  tête  d'habitant,  soit  69  francs  91  au  profit  de 
l'Etat  et  45  francs  88  au  profit  des  localités.  En  France,  à  la  même 
époque,  ils  atteignaient  100  francs  62,  soit  78  francs  92  au  profit  de 
l'Etat  et  21  francs  70  au  profit  des  Départements  et  des  Commu- 
n2S  {Bulletin  de  statistique  et  de  Législation  comparée,  1909,  p.  475). 

(2)  Cette  politique  a  été  abandonnée  plus  tard,  pour  des  raisons 
budgétaires.  L'Angleterre  se  contente  aujourd'hui  de  construire 
annuellement  deux  fois  plus  de  navires  que  n'en  construit  la  deuxième 
puissance  navale. 
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se  produisit  dans  Fadministration  intérieure  du  pays. 
Il  semble  qu'un  certain  esprit  de  méfiance  se  soit  mani- 
festé vis-à-vis  de  l'initiative  privée,  et  que  beaucoup  des 
disciples  de  l'école  libérale  aient  perdu  leur  foi  dans  les 
principes  de  l'économie  politique  orthodoxe.  L'Angle- 
terre, pays  classique  du  gouvernement  local,  fait,  avec  les 
cabinets  radicaux  de  ces  dernières  années,  ses  premières 
tentatives  de  centralisation.  L'Etat  intervient  dans  des 
domaines  où,  jusque  là,  toute  liberté  avait  été  laissée 
aux  pouvoirs  locaux  :  l'hygiène,  l'instruction  publique, 

les  voies  de  communication       et  ceci  met  à  sa  charge 

des  dépenses  nouvelles. 

Au  même  moment  il  fallut  réaliser  quelques-unes  des 
réformes  qu'on  avait  laissé  espérer  au  peuple  lors  de 
la  campagne  électorale  d'où  le  parti  unioniste  était  sorti 
vaincu.  La  loi  sur  les  retraites  pour  la  vieillesse  (old  âge 
pensions)  fut  appliquée  :  le  premier  ministre  Asquith 
avait  estimé  que  150  millions  de  francs  par  exercice 
suffiraient  :  il  en  devait  falloir  218  en  1909-10  et  230  en 
1910-11. 

Quant  à  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et 
les  accidents,  le  Gouvernement  devait  en  prévoir  le  vote, 
sinon  immédiat,  du  moins  certain. 

Les  Lords  de  la  Trésorerie,  en  présence  de  ces  motifs 
de  dépenses  nombreux  et  importants  cherchèrent  natu- 
rellement à  maintenir  le  budget  d^ns  des  limites  raison- 
nables. Dès  1906,  ils  portèrent  leurs  efïorts  vers  une  ré- 
duction des  crédits  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  avait 
été  dépensé  pour  rannée,  sous  le  dernier  ministère  con- 
servateur, environ  720  millions  de  francs  par  an  ;  en 
1908-09  il  ne  tut  plus  accordé  que  ()70  millions.  L'entre- 
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tien  de  la  flotte  et  les  constructions  neuves  avaient  exigé 
920  millions  de  francs  en  1904-05;  l'Amirauté  n'eut  plus 
à  sa  disposition  que  830  millions  en  1905-06  et  770  mil- 
lions en  1907-08  (1).  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  la 
nécessité  apparut  aux  yeux  de  tous,  plus  claire  que  ja- 
mais, de  construire  pendant  plusieurs  années  encore 
des  cuirassés  mieux  armés,  des  croiseurs  mieux  proté- 
gés, des  torpilleurs  plus  rapides,  pour  répondre  aux  ar- 
mements allemands;  les  dépenses  de  la  marine  remon- 
tèrent en  1909-10  à  875  millions  et  atteignirent  en  1910-11 
1.015  millions. 

Pendant  longtemps,  des  plus-values  budgétaires  im- 
portantes et  les  progrès  de  la  richesse  publique  avaient 
suffi  à  faire  face  à  l'accroissement  des  dépenses.  La  par- 
faite souplesse  du  tarif  de  l'Income-tax  avait  permis 
d'obtenir  de  l'impôt  tout  ce  qu'on  pouvait  lui  demander 
sans  avoir  à  modifier  ou  à  perfectionner  le  système  fis- 
cal. Le  prélèvement  opéré  sur  chaque  livre  sterling  de 
revenu  taxé  qui  était  de  2  pence  en  1874-75,  soit  0,83  % 
était  de  1  shilling  en  1904-05,  soit  5  %. 

Il  ne  semblait  pas  que  l'on  puisse,  en  période  de  paix, 
dépasser  ce  taux  :  certes,  on  était  arrivé  à  1  shilling  4 
pence  en  1855-56  et  1  shilling  3  pence  en  1902-03,  mais 
c'était  à  des  époques  où  le  budget  avait  eu  à  supporter, 
avec  l'aide,  il  est  vrai,  de  l'emprunt,  les  frais  de  l'expé-. 
dition  de  Crimée  et  de  la  guerre  Sud-Africaine. 

Dans  les  derniers  mois  de  1909,  cette  situation  critique 
des  finances  anglaises  préoccupait  l'opinion  publique; 


(1)  Satistical  abstracts  for  United  Kingdod,  51nd,  52nd,  and,  53nd 
numbers. 
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elle  faisait  l'objet  de  beaucoup  de  discussions  dans  les 
clubs  politiques,  et  la  presse  quotidienne,  aussi  bien  que 
les  journaux  financiers,  en  entretenaient  presque  jour- 
nellement leurs  lectevirs.  Mais  tous  étaient  d'accord  pour 
affirmer  qu'aucune  réduction  des  dépenses  n'était  pos- 
sible :  les  unionistes  et  les  riches  marchands  et  banquiers 
de  la  Cité  demandaient  qu'à  tout  prix  la  Grande-Breta- 
gne conservât  l'empire  des  mers;  les  libéraux  et  les  clas- 
ses ouvrières  déclaraient  qu'il  était  impossible  d'atten- 
dre, pour  réaliser  le  programme  de  réformes  sociales, 
le  moment  où  d'aussi  fortes  dépenses  militaires  ne  se- 
raient plus  nécessaires. 

Tout  le  monde  s'attendait  donc  à  ce  que  l'équilibre 
du  prochain  budget  ne  soit  obtenu  qu'avec  de  grandes 
difficultés.  On  envisageait  même  la  possibilité  de  créer 
de  nouvelles  taxes.  Cependant  personne  ne  possédait  de 
renseignements  précis  sur  les  intentions  du  Gouverne- 
ment; tout  le  monde  attendait  avec  impatience  l'ex- 
posé financier  que  devait  faire,  le  29  avril,devant  la 
Chambre  des  Communes,  le  Chancelier  de  l'Echiquier 
David-Lloyd-George  en  déposant  le  projet  de  budget.  Le 
28  avril  au  soir,  un  document  officiel  était  publié  et  dis- 
tribué aux  membres  du  Parlement;  il  contenait  l'éva- 
luation des  recettes  et  des  dépenses,  établie  sur  les  bases 
de  la  législation  fiscale  existante,  telle  que  voici  (1)  : 


(1)  Parliamentary  Paper  N*'  115  :  Explanatory  mémorandum  by 
Mr.  Chancsllor  of  the  Exehe(iiier  with  respeet  to  the  revenue  and 
expenditure  of  the  years  1908-09  and  1909-10,  and  the  position  of 
the  national  debt  at  the  close  of  the  former  year,  p.  599. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  évaluées  en  li\res  sterling. 


12 


INTRODUCTION 


RECETTES 


Impôts  (douanes,  excises,  droits  de  suc- 
cession, timbre,  impôt  foncier  et  taxe 
sur  les  maisons,  income-tax)   122.900.000 

Recettes  autres  que  les  impôts  (postes, 
télégraphes  et  téléphones,  domaines, 
actions  du  Canal  de  Suez,  recettes 
diverses)   .   25.490.000 


Total  des- recettes   148.390.000 


DEPENSES 


Dette  consolidée  (dette  nationale,  autres 
services  du  fonds  consolidé,  verse- 
ments au  compte  des  taxes  locales)..  39.153.000 

Services  votés  (armée,  marine,  services 

civils,  administrations  des  douanes  ^ 
et  du  revenu  intérieur,  postes  et  té- 
légraphes)   124.999.000 


Total  des  dépenses   164.152.000(1) 


(1)  Le  montant  réel  des  dépenses,  arrêté  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1909-10  a  été  163.171.000  livres  sterling  ;  on  ne  sait  s'il  faut 
admirer  le  plus  en  Angleterre  l'habileté  d'une  administration  qui 
évalue  aussi  exactement  les  dépenses,  ou  la  modération  de  services 
publics  qui  s'attachent  à  ne  pas  dépasser  les  crédits  accordés. 
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Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.... 


15.762.000 


Charges  nouvelles  pour  1909-10  : 


Subventions  à  l'agriculture  

Bourses  du  travail  

Dépenses  d'évaluation  des  biens- 


200.000 


100.000 


fonds 


50.000 


350.000 


Déficit  total 


16.112.000 


Le  lendemain  matin  ces  chiffres  étaient  reproduits 
par  tous  les  journaux  du  Royaume-Uni  et  tous  se  deman- 
daient de  quelle  façon,  dans  l'après-midi,  le  Chancelier 
de  l'Echiquier  proposerait  de  combler  ce  déficit  de 
16.112.000  livres  sterling.  Le  Times  écrivait:  «  Mr.  Lloyd- 
George  ne  sortira  peut-être  pas  beaucoup  des  sentiers 
battus.  »  Il  rapportait  qu'au  Lloyd's  (1),  depuis  quelques 
jours,  un  très  grand  nombre  de  personnes  cherchaient  à 
s'assurer  contre  les  risques  de  pertes  qu'elles  pourraient 
subir  à  la  suite  d'imposition  de  nouvelles  taxes  sur  le 
charbon,  le  thé  ou  le  sucre  :  ((  Les  hautes  primes  of- 
((  ferles  témoignent  que  des  appréhensions  dans  ce  sens 


(1)  Le  Lloyd's  est  un  local,  voisin  de  la  Bourse  des  valeurs,  où  se 
rencontrent  Ijs  courtiers  en  assurances  et  les  personnes,  ou  leurs 
mandataires,  qui  désirent  s'assurer  contre  les  risquas  les  i)lus  divers 
(les  risques  de  mer  étant  les  plus  nombreux)  ;  c'est  une  véritable 
Bourse  des  assurances. 
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«  existent;  et  le  peu  d'entrain  mis  à  assurer,  même 
((  moyennant  des  primes  élevées,  montre  que  parmi  les 
((  assureurs  règne  le  sentiment  qu'une  telle  taxation  est 
((  probable  (1).  »  Ii  ajoutait  encore  que,  d'une  façon  gé- 
nérale, on  s'attendait  à  ce  qu'un  prélèvement  soit  opéré 
sur  les  réserves  du  fonds  d'amortissement  (2). 

Le  «  budget  speech  »  (3),  que  prononça  ce  jour-là 
Mr.  Lloyd-George  fut  un  des  plus  complets  et  des  plus 
précis  qu'il  ait  jamais  été  donné  aux  Députés  des  Com- 
munes d'écouter.  Si  l'on  en  croit  l'un  des  auteurs  les  plus 
réputés,  pour  sa  connaissance  des  finances  anglaises,  Mr. 
Bastable  (4),  aucun  budget,  sauf  celui  présenté  en  1894 
par  sir  William  Harcourt  et  où  les  droits  de  succession 
étaient  complètement  remaniés,  n'avait  mis  en  évidence 
autant  de  questions  fondamentales;  le  seul  exposé  fi- 


(1)  The  Times  du  29  avril  1909,  p.  9. 

(2)  L2  Times,  il  est  vrai,  dans  son  numéro  du  12  avril  1909,  p.  7, 
avait  indiqué  que  peut-être  la  terre  serait  imposée,  mais  dans  ses 
suppositions  sur  la  façon  dont  elle  le  serait,  il  s'était  complètement 
trompé.  Il  indiquait,  en  effet,  deux  méthodes  possibles  i  La  première 
consiste,  disait-il,  à  déterminer  la  valeur  de  la  terre,  indépendamment 
des  constructions  qu'elle  supporte,  et  à  faire  peser  sur  cette  terre 
seule,  proportionnellement  à  cette  valeur,  toutes  les  taxes  actuellement 
perçues  sur  l'ensemble  terre  et  constructions.  Ceci  aurait  l'avantage 
de  pousser  à  l'utilisation  complète  de  tous  les  terrains  à  bâtir.  La 
deuxième  méthode  consiste  à  imposer  la  valeur  en  capital  de  la  terre 
et  de  tout  ce  qu'elle  supporte  ;  elle  a  pour  avantage  de  ne  pas  exiger 
uns  évaluation  préalable  de  la  terre,  considérée  comme  nue  là  où 
elle  est  bâtie,  et  elle  pourrait  tenter  un  Chancelier  de  l'Echiquier  à 
court  d*argent. 

(3)  Hansard's  Parliamentary  Dehates,  9  E  dn  VII,  House  of  Com- 
mous  29  avril.  Une  analyse  a  été  donnée  dans  le  Bulletin  de  Statisti- 
que et  de  Législation  comparée,  1909,  p.  572. 

(4)  Bastable,  The  Budget  of  1909.  —  The  économie  Journal, 
juin  1909, 
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nancier  auquel  on  pourrait  comparer  celui  de  1909  se- 
rait le  grand  discours  prononcé  par  Gladstone  en  1853 
et  considéré  comme  un  modèle  de  froide  et  claire  élo- 
quence parlementaire. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  passa  en  revue  les  prin- 
cipales causes  d'augmentation  des  dépenses  :  marine, 
pensions  de  vieillesse,  reboisements;  il  présenta  ensuite 
au  Parlement  ses  propositions  pour  couvrir  le  déficit  : 

Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


TAXES  NOUVELLES  Produit  présumé  éva- 

lué en  livres  sterling'. 

1°  Taxe  sur  les  automobiles  et  motocycles, 

(tarif  gradué  d'après  la  force  du  moteur).  260.000 

2°  Droits  sur  les  carburants  pour  automobi- 
les  340.000 

3°  Droits  sur  les  alcools  (augmentation  des 
droits  de  douane  et  de  consommation  dé- 
jà existants)   1.600.000 

4°  Droits  sur  les  tabacs  (augmentation  des 

droits  de  douane)   1.900.000 

5°  Licences   (augmentation   des   droits  déjà 

existants)  ..  .   2.600.000 

6"  Droits  de  succession  (aggravation  du  ta- 
rif)  2.850.000 

7°  Droits  de  timbre  (aggravation  du  tarif)..  650.000 

8"  Income-tax  (aggravation  du  tarif  appU- 
cable  aux  revenus  autres  que  ceux  prove- 
nant du  travail.  Surtaxe  applicable  aux 
revenus  supérieurs  à  5.000  livres)   3.500.000 

9"  Nouvelles  taxes  foncières   500.000 


Total  présumé   14.200.000 
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Ces  ressources  nouvelles  ne  suffisant  pas  encore  à  as- 
surer l'équilibre,  Mr.  Lloyd-George  demandait  à  être 
autorisé  à  prélever  sur  le  fond  d'amortissement  {sinking 
fund)  une  somme  de  trois  millions  de  livres  qui,  versée 
au  budget  en  recettes,  porterait  celles-ci  à  17.200.000  li- 
vres. De  ce  total  serait  déduite  une  somme  de  600.000 
livres  réservée  à  l'amélioration  des  routes  (dépense  non 
inscrite  au  budget,  mais  promise  aux  contribuables  de- 
vant payer  les  taxes  nouvelles  sur  les  automobiles  et  les 
carburants)  ;  ainsi  l'Echiquier  aurait  à  sa  disposition 
16.600.000  livres  de  ressources  nouvelles,  lui  laissant  un 
excédent  final  de  488.000  livres. 

Les  suppositions  de  l'opinion  publique,  dont  le  Times 
avait  donné  un  aperçu  le  matin  même,  étaient  donc  pres- 
que  entièrement  déjouées;  elles  ne  se  trouvaient  justes 
qu'en  ce  qui  concerne  l'attribution  fâcheuse  à  des  dépen- 
ses normales  et  permanentes  de  sommes  primitivement 
destinées  à  l'allégement  des  charges  de  la  dette  publique. 
Loin  de  vouloir  taxer  des  objets  de  première  nécessité, 
le  charbon,  le  sucre,  le  thé,  le  Gouvernement  faisait  un 
large  appel  aux  impôts  directs;  il  ne  frappait  indirecte- 
ment les  contribuables  qu'à  l'occasion  de  consommations 
de  luxe  :  le  tabac,  l'alcool,  les  carburants  pour  automo- 
biles (1).  Il  marquait  ainsi  sa  volonté  de  ne  pas  abandon- 
ner la  politique  financière  inaugurée  en  1894  par  la  re- 
fonte des  droits  de  succession,  et  dont  le  principe  essen- 


(1)  Le  droit  plein  n'était,  en  effet,  proposé  que  pour  l3s  carburants 
employés  par  les  automobiles  destinées  à  des  usages  autres  que  les 
usages  industriels,  les  transports  en  commun  et  le  louage;  dans  ces 
derniers  cas,  le  droit,  déjà  modéré,  était  réduit  à  50  %. 
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tiel  est  l'augmentation  des  impôts  directs,  accompagnée 
d'une  diminution  relative  des  droits  de  consommation. 

Assurément,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  demandait 
la  plus  grande  partie  des  recettes  nouvelles  à  des  mo- 
difications d'impôts  déjà  établis  ou  à  des  droits  d'acci- 
ses sur  des  produits  jusque  là  exempts.  Cependant,  il 
introduisait  dans  la  législation  fiscale  des  taxes  basées 
sur  des  principes  dont  l'application  était  nouvelle  en 
Angleterre.  Leur  produit  présumé  n'était  pas  de  bien 
grande  importance  :  un  demi-million  de  livres,  dans 
un  budget  de  plus  de  164  millions;  elles  devaient  pour- 
tant rendre  ce  budget  à  jamais  célèbre  dans  l'histoire 
constitutionnelle  du  Parlement  anglais.  Si  les  Lords,  en 
effet,  acceptèrent,  à  la  rigueur,  assez  facilement  l'aggra- 
vation du  tarif  des  droits  successoraux,  la  discrimina- 
tion des  revenus  soumis  à  l'Income-tax,  et  la  surtaxe  sur 
^les  plus  gros  revenus,  ils  virent,  dans  ces  impôts,  qu'on 
proposait  de  lever  sur  les  propriétaires  fonciers,  une  at- 
taque dirigée  contre  leur  fortune  territoriale,  cause  et 
origine  de  leur  puisance  dans  la  nation.  La  Chambre 
Haute  hésita  longtemps,  par  haine  des  nouvelles  taxes 
sur  la  terre,  à  rejeter  le  budget  voté  par  les  Communes; 
elle  l'accepta  cependant,  par  crainte  de  voir  sombrer, 
dans  un  conflit  constitutionnel  poussé  à  ses  extrêmes 
limites,  ses  derniers  privilèges. 

Quels  étaient  donc  les  principes  de  taxation  et  les  im- 
pôts grâce  auxquels  les  charges  de  la  terre  se  trouvaient 
augmentées  ?  Mr.  Lloyd-George  consacra  à  l'exposition 
de  ses  idées  et  à  l'explication  de  ses  projets,  au  cours 
de  son  discours,  un  soin  tout  particulier.  Il  établit 
d'abord  une  distinction  entre  les  biens  agricoles,  situés 
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en  pleine  campagne,  dont  la  culture  est  le  seul  mode 
possible  d'utilisation,  dont  la  valeur  n'a  pour  cause  que 
leur  fertilité,  et  les  terrains  qui  jouissent  d'une  valeur 
spéciale,  supérieure  à  la  précédente,  par  suite  de  leur 
proximité  d'une  ville  ou  des  richesses  minières  qu'ils 
contiennent.  Les  revenus  reçus  par  les  propriétaires  des 
terrains  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie  sont  d'impor- 
tance très  différente;  leurs  causes  surtout  sont  absolu- 
ment dissemblables.  Le  possesseur  d'une  terre  adonnée 
à  la  culture  retire  de  son  exploitation  des  recettes  qui, 
bien  que  modérées,  sont  loin  de  constituer  un  revenu 
net,  et  doivent  être  «  enfouies  dans  la  terre  »  pour  don- 
ner au  sol  épuisé  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  vie, 
pour  réparer  et  entretenir  les  fermes  et  les  étables.  Le 
propriétaire  urbain,  au  contraire,  ou  celui  qui  possède 
une  terre  riche  en  charbon  ou  en  minéraux,  n'a  rien  à 
dépenser  en  améliorations  ou  entretien  :  son  revenu 
est  un  revenu  net,  dont  il  peut  complètement  disposer. 
Les  bénéfices  que  lui  procure  sa  possession  sont  dus  non 
pas  à  ses  efforts  personnels,  à  son  initiative,  à  son  tra- 
vail, à  sa  persévérante  énergie,  mais  aux  progrès  de  la 
richesse  publique,  aux  sommes  dépensées  par  la  collec- 
tivité en  travaux  d'utilité  publique,  au  développement 
du  corps  social  tout  entier.  Ils  constituent  une  plus- 
value  imméritée  {unearned  incrément),  dont  le  Chan- 
celier donne  aussitôt  un  exemple  typique.  Dans  la 
paroisse  de  Plumstead,  la  valeur  de  la  terre  agri- 
cole était,  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  de  trois 
livres  par  acre  (1)  ;  lorsqu'on  y  construisit  l'arsenal 
de  Woolwich,  il  fallut  aussitôt  bâtir,   sur  des  ter- 


Ci)  L'acre  vaut  :  0  hectare  40467. 
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rains  jusque  là  agricoles,  5.000  maisons  pour  abriter 
l'énorme  personnel  de  cet  établissement  maritime  et 
les  commerçants  qui  vinrent  se  fixer.  Une  propriété 
dont  la  valeur,  avant  ces  travaux  était  de  14.800  livres 
rapporte  aujourd'hui  un  revenu  annuel  de  14.400  livres; 
son  propriétaire  a  déjà  touché  un  million  de  livres  sous 
forme  de  rentes  foncières;  dans  une  vingtaine  d'années, 
à  l'expiration  des  baux,  il  aura,  à  nouveau,  la  libre  dis- 
position de  sa  terre  et  il  deviendra,  en  même  temps,  pro- 
priétaire de  tous  les  bâtiments  qui  ont  été  élevés  sur  elle 
par  les  locataires  du  sol;  sa  fortune  ou  celle  de  ses  héri- 
tiers se  trouvera  par  là  accrue  d'environ  un  million  de 
livres. 

Celui  dont  le  sol  cache  des  richesses  minérales  est 
dans  une  situation  toute  pareille  :  une  fois  que  l'exploi- 
tation de  la  mine  a  été  concédée  il  lui  suffît  de  percevoir 
—  travail  facile  —  tant  par  tonne  de  minerai  ou  de 
houille  amenée  à  la  surface,  alors  que  les  ingénieurs 
prodiguent  les  ressources  de  leur  talent  et  que  les  mi- 
neurs risquent  leur  vie. 

Telles  sont  les  constatations  qui  ont  inspiré  à  Mr. 
Lloyd-George  son  projet. 

Voici  ce  projet  lui-même;  il  consiste  dans  quatre  im- 
pôts. 

Une  première  taxe  (1)  (unearned  incrément  duty)  se- 
rait imposée  sur  la  plus-value  strictement  imméritée  des 
terrains.  Une  évaluation  de  la  valeur  marchande  actuelle 


(1)  Nous  employons  le  mot  taxe  dans  le  sens  du  mot  anglais  Tax, 
c'est-à-dire  impôt  d'Etat,  s'opposant  à  Rate  :  impôt  perçu  au  profit 
des  comtés,  des  bourgs,  des  villes  ou  des  paroisses. 


20 


INTRODUCTION 


de  tous  les  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  (les  terrains 
bâtis  étant  considérés  comme  nus)  serait  faite  par 
les  soins  de  l'administration,  et  l'Etat  prélèverait,  à 
chaque  occasion  qui  se  présenterait,  1/5  de  la  plus- 
value  due  à  toute  cause  autre  que  l'intervention  ou 
les  dépenses  du  propriétaire.  L'impôt  serait  perçu  au 
moment  de  toute  vente  ou  cession,  ou  mutation  par  dé- 
cès; dans  ce  dernier  cas,  le  bien -fonds  serait  évalué  à 
nouveau.  La  plus-value  totale  serait  déterminée  par  la 
simple  différence  entre,  d'une  part,  le  prix  de  vente 
constaté  ou  la  valeur  attribuée  à  la  terre  au  moment  du 
décès,  et,  d'autre  part,  la  valeur  constatée  au  moment 
de  l'évaluation  générale.  La  plus-value  soumise  à  l'im- 
pôt serait  égale  à  cette  plus-value  totale,  diminuée  de 
l'accroissement  de  valeur  dû  au  fait  du  propriétaire 
lui-même.  La  terre  faisant  l'objet  d'une  deuxième  mu- 
tation serait  soumise  une  deuxième  fois  à  l'impôt;  la 
plus-value  imposable  serait  alors  déterminée  par  la  dif- 
férence entre  la  valeur  constatée  à  ce  moment  et  celle 
constatée  lors  de  la  première  perception.  Les  plus-values 
des  biens  de  mainmorte  seraient  imposées  à  des  inter- 
valles déterminés,  et  la  taxe  pourrait  être  perçue  par 
annuités  dans  la  période  qui  suivrait  la  constatation 
des  droits. 

Dans  le  cas  où  un  bail  interviendrait  entre  un  pro- 
priétaire et  un  preneur  et  aurait  pour  effet  de  donner 
à  la  propriété  une  plus-value,  l'impôt  serait  perçu  à 
cette  occasion  par  annuités,  de  façon  à  ne  pas  atteindre 
le  capital;  la  même  plus-value  ne  serait  naturellement 
pas  imposée  une  deuxième  fois,  lors  d'une  transmission 
ultérieure  de  la  pleine  propriété  du  fonds. 
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Une  deuxième  et  une  troisième  taxe  (undeueloped 
land  diity  and  ungotten  minerais  duty)  seraient  impo- 
sées sur  les  terrains  mal  utilisés  et  les  mines  inexploi- 
tées. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  désire  atteindre  par  cette 
législation  nouvelle  ceux  qui  spéculent  sur  une  hausse 
de  prix  des  terrains  à  bâtir  ou  des  terrains  miniers.  Sans 
doute,  fait-il  observer,  on  pourrait  objecter  qu'il  est 
légitime,  pour  un  propriétaire,  de  se  contenter  d'un  re- 
venu minime,  tiré  d'un  terrain  inutilisé,  dans  l'espoir 
qu'un  accroissement  important  de  valeur  le  dédomma- 
gera dans  l'avenir,  de  même  qu'il  est  légitime  pour  un 
rentier  de  remployer  aussitôt  une  partie  des  intérêts  de 
son  portefeuille  en  achats  de  nouvelles  valeurs  mobi- 
lières. Mais  il  faut  observer  que  si  le  rentier  paie  l'In- 
come-tax  sur  tous  ses  revenus,  ceux  qu'il  place  comme 
ceux  qu'il  dépense,  et  accroît,  par  ses  économies,  la  for- 
tune publique,  le  spéculateur,  au  contraire,  n'acquitte 
pas  la  part  d'impôt  afférente  au  capital  qu'il  accumule 
et  nuit  aux  intérêts  de  la  collectivité  par  le  relèvement 
du  prix  des  terrains  qu'il  contribue  à  causer.  Mr.  Lloyd- 
George  propose  donc  de  réparer  cette  injustice  et  de  con- 
traindre les  spéculateurs  à  «  jeter  leurs  terrains  sur  le 
marché  »,  par  l'imposition  d'une  taxe  de  un  penny  par 
livre  (1)  de  la  valeur  en  capital  des  terrains  à  bâtir  inu- 
tilisés et  des  mines  non  exploitées. 

Cet  impôt  laisserait  indemnes  les  terres  dont  la  valeur 
ne  dépasserait  pas  50  livres  par  acre  et,  d'une  façon  gé- 


(1)  Cela  équivaut  à  0.416  %. 
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nérale,  tout  terrain  dont  la  valeur,  quelle  qu'elle  soit, 
serait  purement  agricole.  Il  ne  frapperait  pas  non  plus 
les  terrains  de  sports  de  moins  d'une  acre,  ni  les  jardins 
attenant  aux  maisons,  ni  les  parcs  publics. 

Une  quatrième  taxe  enfin  (reversion  duty)  serait  im- 
posée sur  les  réversions.  On  entend  par  ce  mot,  dans  le 
droit  anglais,  le  retour  que  fait  au  bailleur,  à  l'expira- 
tion d'un  bail  (lease),  la  chose  louée  et  toutes  les  amé- 
liorations qui  lui  ont  été  apportées  par  le  preneur  pen- 
dant la  durée  du  bail.  Le  bénéfice  ainsi  réalisé  par  le 
bailleur  est  très  souvent  considérable  en  Angleterre,  car 
les  propriétaires  de  terrains  à  bjtir  ne  consentent  que 
très  rarement  à  aliéner  leur  fonds;  ils  le  louent  pour  une 
aurée  qui  est  généralement  de  6  )  ou  de  90  ans;  à  Tex- 
piration  de  cette  période,  leurs  héritiers  deviennent  pro- 
priétaires des  maisons  qui  ont  été  construites.  Cet  ac- 
croisement  de  fortune  qui  leur  advient  sans  peine  serait 
frappé  par  l'impôt  à  raison  de  10  %. 

Les  ressources  qu'on  pourrait  attendre  de  ces  quatre 
impôts  étaient  évaluées,  pour  la  première  année,  à 
500.000  livres  ;  un  rendement  plus  élevé  serait  obtenu 
dans  l'avenir,  à  mesure  que  l'évaluation  générale  ferait 
des  progrès. 

Telles  étaient  les  propositions  que  le  gouvernement 
soumettait  au  Parlement  ;  il  devait,  quelques  jours  plus 
tard,  lui  remettre  le  texte  qui  ferait  l'objet  de  ses  discus- 
sions, et  constituerait,  une  fois  remanié  et  adopté,  la  pre- 
mière partie  de  la  loi  de  finances  de  1909-10. 

Les  nouvelles  taxes  foncières,  que  nous  nous  sommes 
proposé  d'étudier  dans  ce  travail,  paraissent  ainsi  avoir 
été  introduites  dans  la  législation  fiscale  anglaise  de 
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façon  assez  soudaine.  Elles  furent,  dans  un  budget  en 
déficit,  l'une  des  nombreuses  mesures  auxquelles  on  eut 
recours  au  dernier  moment,  pour  se  procurer  des  recet- 
tes nouvelles.  Il  ne  fut  consacré  à  leur  étude,  malgré 
leur  importance  et  la  nouveauté  des  principes  mis  en 
œuvre,  qu'une  partie  des  séances  pendant  lesquelles  le 
budget  fut  examiné.  Cependant,  elles  pouvaient  peut- 
être,  aux  yeux  de  certains,  trouver  leur  justification  dans 
l'organisation  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre, 
dans  la  façon  dont  celle-ci  est  répartie,  dans  le  système 
juridique  qui  règle  les  relations  des  propriétaires  et  des 
occupants.  M.  Lloyd-George,  dans  son  exposé  financier, 
avait  clairement  indiqué  quelques-uns  des  résultats  qu'il 
désirait  obtenir.  Il  voulait  d'abord  introduire  dans  la 
fiscalité  anglaise  un  élément  nouveau  de  justice  en  repre- 
nant au  contribuable,  par  l'impôt,  une  partie  d'un 
accroissement  de  fortune  que  l'activité  du  corps  social 
tout  entier  avait  causé.  Il  voulait  encore,  si  cela  était  pos- 
sible, contraindre  ceux  qui  spéculent  sur  des  plus-values 
futures,  à  utiliser  aussitôt  les  terrains  qu'ils  détiennent 
ou  à  concéder  l'exploitation  des  filons  que  recèle  leur 
*sol.  Mais  il  avait  dit  tout  ceci  à  la  Chambre  des  Com- 
munes en  termes  parlementaires  et  dans  un  langage 
mesuré  ;  il  n'avait  pas  désigné  de  façon  plus  précise  ceux 
que  la  politique  du  cabinet  libéral  visait  entre  tous.  Il 
était  cependant  facile  de  deviner,  et  tout  le  monde  en 
Angleterre  le  devina  dès  le  premier  jour,que  l'on  désirait 
atteindre  les  plus  gros  propriétaires  fonciers,  les  familles 
aristocratiques  anglaises,  dont  les  chefs  siégeaient  pré- 
cisément dans  la  Chambre  des  Lords.  Cet  esprit  apparaît 
d'ailleurs  de  façon  lumineuse  dans  deux  discours  que 
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prononça  Mr.  Lloyd-George  au  cours  de  la  discussion  du 
budget,  mais  en  dehors  du  Parlement,  dans  des  réunions 
publiques.  Le  premier  fut  prononcé  le  30  juillet  1909  à 
Limehouse,  un  faubourg  ouvrier  de  l'est  de  Londres, 
et  l'un  des  plus  pauvres  ;  le  deuxième,  le  9  octobre  1909, 
à  Newcastle,  la  grande  cité  industrielle  du  Nord  (1).  Re- 
produits le  lendemain  par  tous  les  journaux,  ils  furent 
édités  sous  forme  de  brochures  de  propagande  et  dis- 
tribués à  profusion  :  Mr.  Lloyd-George  se  départit,  darus 
ces  deux  occasions,  de  la  réserve  qui  convient  à  un 
ministre  des  finances  présentant  son  projet,  et.  dans  un 
langage  émaillé  de  saillies  qui  faisaient  à  chaque  ins- 
tant éclater  de  rire  son  auditoire,  il  laissa  apercevoir 
ses  intentions.  A  Limehouse  il  disait  :  «  Nous  avions 
((.  commencé  à  construire  (des  navires),  et,  comme  nous 
«  avions  besoin  d'argent  pour  les  payer,  nous  avons  fait 
«  passer  un  chapeau  autour  de  nous.  Nous  l'avons  fait 
((  passer  parmi  les  travailleurs,  parmi  les  mineurs  du 
((  Derbyshire  et  du  Yorkshire,  parmi  les  tisserands  de 
((  High  Peak,  et  parmi  les  Ecossais  de  Dumfries,  qui, 
((  eux  cependant,  connaissent  bien  la  valeur  de  l'argent. 
«  Ils  ont  tous  laissé  tomber  leurs  sous.  Puis,  nous. 
((  l'avons  fait  passer  du  côté  de  Belgravia  (2),  mais  nous 
((  avons  été  reçus  là  par  de  telles  huées  que,  depuis, 

((  nous  en  sommes  encore  complètement  assourdis  »   

((  Sur  les  murs  de  la  salle  où  se  tenait  vendredi  dernier 


(1)  Ces  discours  ont  été  reproduits  en  majsure  partie  par  le  Times, 
n"Vdes  31  juillet  et  10  octobre  1909. 

(2)  On  parle  à  Londres  de  Belgravia  comme  on  parl2,  à  Paris,  du 
faubourg  Saint-Germain.  C'est  le  quartier  habité  par  l'aristocratie. 
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«  le  meeting  de  M.  Balfour  (1),  on  lisait  ces  mots:  nous 
((  protestons  contre  la  malhonnêteté  et  la  stupidité.  Moi 
«  aussi  je  proteste.  Ce  que  je  vais  vous  dire  tout  à  l'heure 
«  (des  exemples  de  plus-value  imméritée  et  d'énormes 
((  accroissements  de  fortune  au  moment  de  certaines 
((  réversion)  n'a  été  possible  que  grâce  à  la  stujyidité 
«  de  plusieurs  millions  d'individus  et  à  la  malhonnêteté 
«  de  quelques-uns.  A  l'avenir,  ces  propriétaires  fonciers 
((  auront  à  apporter  leur  contribution  établie  sur  la  base 
((  de  la  valeur  réelle  Et  voilà  pourquoi  ils  crient  main- 
ce  tenant.  »           «  Lorsque  le  premier  ministre  et  moi 

((  allons  frapper  à  la  porte  de  ces  grands  propriétaires 
((  (de  terrains  miniers),  lorsque  nous  leur  disons  : 
((  Eh  bien  !  vous  connaissez  ces  pauvres  diables  qui  ont 
«  extrait  du  sol,  au  péril  de  leur  vie,  les  redevances  que 
«  vous  touchez;  quelques-uns  sont  vieux,  ils  ont  échappé 
((  aux  dangers  de  leur  métier,  ils  sont  brisés  de  fatigue 
((  et  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vie.  Ne  voulez-vous 
«  pas  donner  quelque  chose  qui  leur  permette  d'échap- 
((  per  au  workhouse  (2)  ?  Ils  froncent  le  sourcil,  et 
((  nous  disons  encore  :  «  Rien  qu'un  sou,  un  sou  de 
«  cuivre  ».  Alors,  ils  lâchent  leurs  chiens  sur  nous,  et, 
((  tous  les  jours,  vous  pouvez  les  entendre  aboyer.  Si 
((  ceci  est  une  indication  de  la  façon  dont  ces  grands 


(1)  M.  Balfour  est  l'un  des  chefs  du  parti  unioniste  opposé  au  ca- 
binet. 

(2)  Les  workhoiises  sont  des  établissements  de  bienfaisance  où  sont 
recueillis  les  vieillards  dénués  de  ressources  ;  ils  sont  en  général  très 
impopulaires  parmi  les  classes  ouArières,  car  les  hospitalisés  ne  jouis- 
sent qu3  d'une  liberté  très  restreinte,  et  un  tra\'ail  en  rapport  avec 
leurs  forces  leur  est  imposé. 
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«  propriétaires  comprennent  leurs  devoirs  vis-à-vis  du 
«  peuple  qui,  risquant  sa  vie,  crée  leurs  richesses,  je 
((  peux  dire  que  le  jour  où  les  comptes  seront  réglés  est 
((  proche.  »  La  dernière  phrase  du  discours  fut  celle-ci  : 
«  Je  vous  le  dis,  sans  vous  nous  ne  pouvons  rien,  mais 
((  avec  votre  aide  nous  pouvons  balayer  les  Lords  de- 
«  vant  nous  aussi  facilement  que  de  l'écume.  »  La  pé- 
roraison à  Newcastle  ne  fut  pas  moins  caractéristique  : 
«  Qui  a  ordonné  que  quelques-uns  possèdent  à  eux  seuls 
«  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  ?  Qui  a  fait  que  10.000 
((  personnes  possèdent  la  terre  et  que,  tous  les  autres, 
«  nous  soyions  des  trespassers  (1),  sur  la  terre  où  nous 
((  sommes  nés  ?  Quel  est-il  celui  qui  est  responsable  d'un 

((  état  de  choses       grâce  auquel  un  homme  qui  ne  tra- 

«  vaille  pas  reçoit  à  chaque  heure  du  jour  et  chaque 
«  heure  de  la  nuit  pendant  qu'il  sommeille  plus  que  ne 
((  reçoit  son  pauvre  voisin  au  cours  d'une  année  entière 
«  de  dur  labeur  ?  D'où  est  venue  la  table  de  la  Loi  ? 
((  Par  quelle  main  fut-elle  gravée  ?  Voilà  les  questions 
«  que  nous  poserons.  Les  réponses  qui  y  seront  faites 
«  sont  pleines  de  danger  pour  l'ordre  de  choses  que  les 

«  pairs  représentent   » 

Il  nous  suffit  d'avoir  ainsi  montré,  par  ces  citations, 
l'état  d'esprit  des  rédacteurs  du  projet  de  budget  ;  il  ne 
nous  appartient  pas  d'apprécier  l'opportunité  de  leur 
politique,  ni  de  prendre  parti  dans  la  lutte  qui  a  divisé 
libéraux  et  conservateurs.  Nous  nous  attacherons  cepen- 


(1)  Ce  mot  n'a  pas,  croyons-nous,  d'équivalent  en  français  et  serait 
intraduisible  autrement  que  par  une  périphrase  ;  il  désigne  ceux  qui, 
sans  aucun  droit,  et  sn  dépit  de  prohibitions,  traversent  la  propriété 
d'autrui. 
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dant,  lorsque  nous  devrons  dire  les  mérites  ou  les  dé- 
fauts des  impôts  que  nous  étudions,  à  ne  pas  nous  en 
tenir  à  des  considérations  strictement  fiscales  ;  nous 
essayerons  de  montrer  quels  liens  unissent,  en  Grande- 
Bretagne,  le  problème  de  la  taxation  de  la  terre  à  la 
question  de  l'abandon  des  campagnes  et  de  la  réunion, 
dans  les  villes,  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail. 

Notre  étude  cependant  ne  devra  pas  se  limiter  à  un 
commentaire  des  termes  de  la  loi  ni  à  l'exposé  des  obser- 
vations que  la  nouvelle  législation  peut  motiver. 

L'organisation  de  la  propriété  du  sol  en  Angleterre, 
son  mode  de  répartition,  le  système  juridique  qui  la 
régit,  très  particulier,  ont  fait  l'originalité  même  des 
taxes  foncières,  et  il  importe  de  les  connaître. 

Le  phénomène  de  la  plus-value  imméritée  avait  été 
signalé  et  étudié  par  de  nombreux  économistes,  et  quel- 
ques gouvernements  avaient,  avant  celui  de  Londres, 
songé  à  tirer  des  applications  pratiques  des  études  des 
théoriciens. 

Nous  consacrerons  donc  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage à  l'étude  du  milieu  qui  a  exercé  son  influence  sur 
le  législateur,  du  mouvement  d'idées  qui  s'était  dessiné 
dans  la  littérature  économique  et  des  exemples  qui 
étaient  offerts  par  d'autres  pays. 

Dans  une  deuxième  partie  nous  exposerons  l'écono- 
mie de  ces  impôts  et  leur  fonctionnement. 

Dans  une  troisième  partie  enfin,  nous  indiquerons  les 
résultats  obtenus  et  les  raisons  pour  lesquelles,  à  notre 
avis,  les  nouvelles  taxes  foncières  ont  constitué,  dans  la 
législation  fiscale  anglaise,  une  innovation  regrettable. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Le  milieu  et  les  idées 


CHAPITRE  PREMIER 
La  concentration  de  la  propriété  foncière 


Les  quatre  impôts  dont  la  création  était  demandée 
par  Mr.  Lloyd-George  au  Parlement  avaient  pour  raison 
d'être  le  désir  d'attribuer  à  la  collectivité  une  partie  de 
la  plus-value  imméritée  recueillie  par  les  propriétaires, 
et  de  rendre  plus  difficiles  les  spéculations  sur  les  ter- 
rains. Mais  la  lecture  de  quelques  passages  des  discours 
du  Chancelier  nous  a  confirmé  dans  l'opinion  que  nous 
avions  acquise  lors  de  notre  séjour  en  Angleterre.  Les 
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nouvelles  taxes  foncières  et  quelques-unes  des  autres 
innovations  qui  les  accompagnent  dans  la  loi  de  finan- 
ces, sont  destinées  à  frapper  surtout  les  gros  propriétai- 
res fonciers,  et,  plus  particulièrement,  les  propriétaires 
de  terrains  urbains;  parmi  ces  derniers  encore  on  a  visé, 
entre  tous,  les  Lords.  Ceci,  d'ailleurs,  n'est  nié  ni  par  les 
partisans  du  cabinet,  ni  par  ses  adversaires.  Un  rapide 
coup  d'œil  jeté  sur  les  articles  publiés,  au  moment  de 
la  discussion  du  budget,  dans  la  presse  de  l'un  et  de 
l'autre  parti,  suffît  pour  en  convaincre  (1). 

Il  est  donc  intéressant  d'étudier  de  quelle  façon  les 
grandes  propriétés  foncières  se  sont  transmises  jusqu'à 
nous,  quelle  est  leur  importance,  et  entre  les  mains  de 
qui  elles  se  trouvent. 

I 

Les  causes  de  la  concentralion 

L'origine  des  grands  domaines  est  assurément  dans 
la  propriété  féodale  (2).  On  en  trouve  une  preuve  dans 
les  vestiges  qui  subsistent  encore  à  notre  époque,  de  la 


(1)  Il  ne  nous  est  guère  possible  de  î'aire  ici  des  citations  à  l'appui 
de  ce  que  nous  avançons.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer,  d'une 
part,  à  la  collection  du  Daily  Chronicle,  d'autre  part  à  celle  du  Times, 
qui  paraissent  avoir,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  mené  la  campagne  pour 
ou  contre  le  budget. 

(2)  The.  bon.  George  C.  Brodrick,  English  land  and  English  land- 
lords,  p.  150.  Joseph  Edwards,  A  Brief  Historij  of  landholding  in 
England.  Colson,  Cours  d'économie  politique,  III,  p.  176. 
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théorie  du  domaine  éminent.  La  coutume  anglaise  re- 
connaît au  roi,  et  à  lui  seul,  la  propriété  du  sol;  le  droit 
le  plus  complet  qu'un  sujet  puisse  avoir  sur  la  terre, 
la  tenant  de  la  Couronne,  est  Vestate  in  free  simple,  ou 
freehold,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  droits  et  des  devoirs 
qui  constituent  les  relations  du  freeholder  et  de  son  su- 
zerain (1).  Or,  les  grandes  propriétés  anglaises  sont  des 
freeholds.  Dans  la  plupart  des  pays  européens,  les  pro- 
priétés féodales  n'ont  pu  subsister  ;  elles  se  sont  peu 
à  peu  morcelées  et  ont  passé  en  d'autres  mains  (2).  En 
Angleterre  il  n'en  a  pas  été  de  même,  et  l'on  en  peut 
donner  plusieurs  raisons. 

Certains  domaines,  d'abord,  loin  de  se  réduire  avec 
le  temps,  se  sont  accrus,  au  contraire,  grâce  à  la  pratique 
des  Enclosure  Acts.  Ces  lois,  votées  par  le  Parlement, 
autorisaient  des  propriétaires  à  enclore  et  à  cultiver 
désormais  pour  leur  seul  bénéfice  les  terrains  vagues 
et  indivis  des  paroisses.  Par  ce  moyen,  les  seigneurs, 
abusant  de  la  puissance  et  de  l'influence  que  leur  va- 
laient leur  fortune  et  leur  nom,  privaient  les  petits  pro- 
priétaires du  village  de  l'usage  qu'ils  pouvaient  tirer 
du  commun  ;  ils  leur  versaient  une  indemnité,  il  est 
vrai,  mais  eux-mêmes  en  fixaient  le  montant. 

La  procédure  était  fort  simple  :  il  suffisait,  pour 
obtenir  l'autorisation  légale,  de  prouver  par  deux  té- 
moins assermentés  que  les  terrains  dans  leur  état  actuel, 

(1)  Encyclopœdia  BriUanica,  article  Landlord  and  tenant. 

(2)  En  Allsmagne  cependant,  VAnerbenrecht  a,  dans  une  certaine 
mesure,  mis  obstacle  à  la  disparition  de  toutes  les  grandes  pro- 
priétés, 
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((  ne  valaient  même^as  la  peine  qu'on  les  occupe  ». 
Aussi  ce  procédé  fut-il  fréquemment  employé  :  de  1710 
à  1867,  7.660.439  acres,  c'est-à-dire  près  d'un  tiers  de  la 
superficie  alors  cultivée,  furent  ainsi  enclos  ;  en  118  ans, 
1.385  Enclosure  Acts  furent  votés  par  le  Parlement  (1). 

Une  deuxième  raison  de  la  conservation  de  vastes 
propriétés  est  la  coutume  d'aînesse  ou  de  primogéni- 
ture  :  dans  une  famille  le  fils  aîné  hérite  seul  toute  la 
terre  ;  celle-ci  ne  se  trouve  donc  pas  divisée  entre  plu- 
sieurs enfants,  pour  l'être  à  nouveau  entre  les  fils  de 
ceux-ci.  Le  domaine  reste  toujours  tout  entier  entre 
des  mains  uniques  et  celui  qui  l'a  reçu  est  seulement 
tenu  de  servir  à  ses  frères  et  sœurs  une  rente  convenable. 
L'héritage  est  généralement  très  bien  géré  et  la  ligne  de 
conduite  adoptée  pour  la  mise  en  valeur  est  fidèlement 
suivie  sans  interruption,  car  le  père  a  eu  soin  de  trans- 
mettre au  fils  aîné  des  traditions  et  des  enseignements. 

Il  serait  à  craindre  parfois  cependant  que  le  domaine 
ne  soit  aliéné  et  morcelé  par  son  possesseur.  Une  insti- 
tution anglaise,  celle  des  Family  settlements,  permet  au 
chef  de  la  famille  d'écarter  ce  danger,  lorsqu'il  n'a  pas 
une  confiance  suffisante  dans  le  traditionalisme  de  ses 
successeurs.  Il  est  possible,  par  un  contrat  intervenu 
entre  ce  chef  de  famille  et  son  héritier,  de  rendre  le 
domaine  inaliénable  pour  deux  générations,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  mort  de  l'héritier  à  naître.  Encore  la  cou- 
tume s'est-elle  établie  d'accorder  à  celui-ci,  à  partir  du 


(1)  Edwards,  loc  cit.,  pp.  15  et  16.  Le  Parlement  était  composé  en 
majorité  de  propriétaires  terriens.  Ils  étaient  donc  les  premisrs  à 
profiter  des  lois  qu'ils  votaient. 
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moment  où  il  atteint  sa  majorité,  une  importante  rente 
viagère,  à  la  condition  qu'il  proroge  les  conséquences 
de  ce  contrat  au  profit  d'une  nouvelle  génération.  Ce 
procédé,  dont  l'usage  remonte  au  début  du  XVIIP  siècle, 
serait  encore,  paraît-il,  couramment  utilisé  dans  les 
grandes  familles  aristocratiques. 

Malgré  les  lois  et  les  coutumes  favorables  à  la  conser- 
vation d'une  propriété  concentrée,  l'Angleterre  était  en 
partie  morcelée  aux  XV%  XVI%  et  XVIP  siècles  (1). 

Deux  causes  devaient  entraîner  une  concentration 
nouvelle  (2).  La  première  résidait  dans  l'ambition  poli- 
tique des  riches  marchands  et  des  banquiers  ;  s'ils  dési- 
raient siéger  à  la  Chambre  des  Communes,  le  meilleur 
moyen  de  se  concilier  les  sympathies  d'un  collège  élec- 
toral rural  était  de  se  constituer  un  domaine,  à  prix 
d'argent,  ou,  dans  une  période  plus  éloignée  de  nous, 
grâce  aux  Enclosure  Acts  et  à  de  généreuses  indemni- 
tés (3).  Une  deuxième  cause  est  encore,  au  XIX^  siècle 
la  prédominance  de  l'industrie  sur  l'agriculture  ;  les 
ouvriers  de  la  terre  sont  attirés  vers  les  usines  des  vil- 
les, la  campagne  est  abandonnée  par  beaucoup  de  ceux 


(1)  Voir  sur  ce  point,  dans  Boutmy,  Développement  de  la  consti- 
tution et  de  la  société  en  Angleterre,  p.  205,  un  résumé  des  opinions 
des  historiens  Fortescue  et  Harrison. 

(2)  René  Henry,  Le  problème  rural  et  le  problème  économique 
général  en  Angleterre,  Revue  politique  et  parlementaire,  juillet,  1898. 

(3)  De  nos  jours  encore,  on  voit  des  industriels,  des  financiers,  des 
commerçants  qui,  ambitionnant  le  titre  de  Baronet  ou  même  une 
pairie,  dépenssnt  des  sommes  considérables  en  œuvres  de  bienfai- 
sance et  en  achats  de  terres.  Parfois  ils  achètent,  d'un  seul  bloc, 
des  propriétés  qui  appartenaient,  depuis  de  nombreuses  générations, 
à  une  môme  famille. 
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qu'elle  avait  jusque  là  nourris.  Or,  la  grande  propriété 
exigeant  proportionnellement  moins  de  travailleurs  que 
la  petite  propriété  se  trouve  par  cela  même  mieux  adap- 
tée que  cette  dernière  au  milieu  actuel. 

Sans  doute,  la  hausse  considérable  des  prix  des  ter- 
rains, qui  s'est  manifestée  dans  la  deuxième  partie  du 
XIX^  siècle  aux  alentours  des  grandes  villes,  des  cités 
industrielles  ou  des  gares  de  chemin  de  fer,  a  induit 
beaucoup  de  propriétaires  de  grands  domaines  à  en 
vendre  une  partie.  Ils  ont  souvent  consenti  à  céder  de 
vastes  portions  de  leur  patrimoine,  soit  à  des  industriels 
qui  y  bâtissaient  des  usines,  des  entrepôts  ou  des  ma- 
gasins, soit  à  des  marchands  de  biens  qui  les  divisaient 
et  les  revendaient  par  parcelles  (1). 

Mais,  en  même  temps,  le  phénomène  inverse  se  pro- 
duisait et  l'on  avait  souvent  l'occasion  de  voir  des  do- 
maines déjà  considérables  s'agrandir  encore  par  l'ad- 
jonction de  quelques-uns  des  champs  dont  ils  étaient 
entourés.  Ceci  était  dû  à  une  cause  d'ordre  non  pas  juri- 
dique ou  économique,  mais  psychologique.  Le  grand 
Landlord  anglais,  celui  qui  habite  la  plus  grande  partie 
de  l'année  son  château,  a  pour  la  terre  un  amour  pro- 
fond. Il  met  dans  l'étendue  de  ses  propriétés  tout  son 
orgueil,  et  il  est  fier  de  pouvoir  compter  autour  de  lui 
un  grand  nombre  de  fermiers.  Son  ambition,  toujours 
présente  à  son  esprit,  est  de  transmettre  à  son  fils,  plus 
vaste  et  plus  prospère,  le  domaine  qu'il  a  reçu  de  son 


(1)  The  hon.  George  G.  Brodrick,  loc.  cit.,  p.  154. 
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père  (1).  Aussi,  lorsque  l'occasion  s'en  offre,  achète-t-il, 
à  n'importe  quel  prix,  les  terres  environnantes,  et  on 
voit  une  sorte  de  cristallisation  des  petites  parcelles  au- 
tour des  grandes  propriétés  contrarier  dans  une  certaine 
mesure  les  effets  du  morcellement  de  quelques  autres 
domaines  (2). 

II 

Le  mode  de  répartition  de  la  propriété  foncière. 

Après  avoir  rapidement  énuméré  les  principales  cau- 
ses, nous  avons  à  rechercher  quels  ont  été  les  résultats, 
et  quel  est,  de  nos  jours,  l'état  de  la  répartition  de  la 
propriété  en  Angleterre. 

Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  de  statistique  offi- 
cielle permettant  de  se  rendre  compte,  d'un  seul  coup 
d'œil,  du  mode  de  répartition  de  la  propriété,  et  sur 
laquelle  on  puisse  faire  foi  d'une  façon  absolue  ;  on  en 
est  réduit  à  accepter  les  renseignements,  la  plupart  du 
temps  contradictoires,  donnés  par  les  auteurs  à  la  suite 


(1)  Cet  état  d'esprit  a  été  signalé  par  Taine  dans  ses  Notes  sur 
l'Angleterre.  Le  tj'pe  du  noble  lord  ou  du  squire  attaché  à  la  terre 
ds  toute  son  âme  et  prêt  à  tout  sacrifier  pour  sauver  l'intégrité  du 
patrimoine  familial,  est  un  de  ceux  que  l'on  rencontre  souvent  dans  le 
roman  ou  dans  le  théâtre  anglais. 

(2)  D'après  Mr.  Millet,  loc.  cit.,  p.  163,  l'existence,  à  notre  époque 
encore  d'una  procédure  «  médiévale  »  en  matière  de  ventes,  aurait 
eu  pour  efîet  de  paralyser  celles-ci  ;  l'acheteur  devrait,  dans  certains 
cas,  attendre  deux  ou  trois  ans  avant  d'avoir  la  certitude  que  son 
V3ndeur  a  un  juste  titre  et  que  le  domaine  n'est  grevé  d'aucune 
hypothèque. 
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de  leurs  recherches  dans  des  statistiques  d'ordre  et  d'ori- 
gine divers. 

D'après  John  Baterman  (1),  plus  de  la  moitié  de  l'An- 
gleterre serait  aux  mains  de  4.000  personnes  seulement, 
et  le  nombre  des  propriétés  inférieures  à  120  hectares 
ne  dépasserait  pas  61.000  en  Grande-Bretagne  (l'Irlande 
exceptée). 

D'après  James  Caird  (2),  si  l'on  met  de  côté  les  pro- 
priétés de  moins  de  1  acre,  un  quart  du  territoire  appar- 
tient à  1.200  personnes,  qui  possèdent  chacune,  en 
moyenne,  une  superficie  de  16,200  acres.  Un  autre  quart 
appartient  à  6.200  personnes,  possédant  chacune,  en 
moyenne,  3.150  acres.  Un  autre  quart  encore  appartient  à 
50.770  personnes  possédant  chacune,  en  moyenne,  380 
acres.  Le  dernier  quart  enfin  appartient  à  261.830  person- 
nes, possédant  chacune,  en  moyenne,  70  acres.  Cet  auteur 
estime  encore,  en  se  basant  sur  des  indications  données 
par  le  Domesday  Book  que  70  %  des  propriétaires  pos- 
sèdent moins  de  une  acre.  Mais  il  ajoute  que,  un  nombre 
infime  d'entre  eux  possédant  une  acre  ou  une  superficie 
d'à  peu  près  une  acre,  on  ne  peut  vraiment  pas  les  con- 
sidérer comme  des  propriétaires  fonciers  ;  ce  sont,  pour 
la  plus  grande  majorité,  des  personnes  qui  possèdent  un 
petit  jardin  attenant  à  leur  cottage.  Les  renseignements 
qu'il  a  recueillis  sur  l'importance  des  fermes  ne  sont 
pas  à  négliger,  car  ils  donnent,  eux  aussi,  une  idée  du 


(1)  Great  Landowners  of  Great  Britain,  p.  515. 

(2)  The  landed  interest  and  the  supply  of  food,  éd.,  1878,  p.  45. 
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mode  de  répartition  des  terres  (1).  Il  y  a,  d'après  lui, 
560.000  fermiers  en  Grande-Bretagne  et  600.000  en 
Irlande.  Sur  ce  nombre,  70  %  occupent  des  fermes  d'une 
superficie  inférieure  à  50  acres  ;  12  %  des  fermes  de 
50  à  100  acres  et  18  %  des  fermes  de  plus  de  100  acres. 
Parmi  ces  derniers,  5.000  occuperaient  des  fermes  de 
500  à  1.00  acres,  et  600  des  fermes  de  plus  de  1.000  acres. 

George  G.  Brodrick  (2)  donne  des  renseignements  plus 
détaillés  ;  il  reproduit,  d'après  une  publication  du  Local 
Government  Board,  le  tableau  suivant  : 


Propriétaires  de 

NOMBRE 

de  ces 

Propriétaires 

Superficie 
en  acr'.  s 

REVENU 

on 

Livres  sterl 

Moins  dp  i 

703.289 

151.171 

De         1  acre  à 

10. 

121.983 

478.679 

6.438.324 

10 

50. 

72.640 

1.750.079 

6.509.289 

50 

100. 

25.839 

1.791 .605 

4.302.002 

100 

500. 

32.317 

6.827.346 

13.680.759 

500 

1.000. 

4.799, 

3.317.678 

6.427.522 

1.000 

2  000. 

2.719 

3.799.?07 

7.914.371 

2.000 

5.000. 

1.815 

5.529.190 

9.579.311 

5.000 

» 

10.000. 

581 

3.974.724 

5  522.610 

10.000 

20.000 

223 

3.098.674 

4.337.023 

20.000 

» 

50  000. 

66 

1.917.076 

2.331.302 

50.000 

» 

100.000. 

3 

194.938 

188.716 

Plus  de  100.000 

1 

181.(116 

161.874 

Brodrick  ne  paraît  pas  accorder  à  ces  chiffres  une  très 
grande  confiance;  à  son  avis,  ils  donnent  une  fausse  idée 


(1)  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsqu'un  grand  Landlord  n\'x- 
ploite  pas  directement,  il  prend  un  certain  nombre  de  fermiers  pour 
la  culture  de  son  domaine,  même  si  celui-ci  est  d'un  slhiI  tenant. 

(2)  Loc.  cit.,  pp.  150  et  sq. 

4 
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de  la  concentration  qui  devrait  apparaître  plus  forte 
pour  trois  raisons.  La  première  est  que  Londres  a  été 
mis  de  côté  ;  or,  dans  la  capitale  anglaise,  il  n'y  a  qu'un 
très  petit  nombre  de  propriétaires  d'une  seule  mai- 
son (1).  La  deuxième  est  que  cette  statistique  a  été  faite 
au  moyen  de  renseignements  recueillis  comté  par  comté; 
un  grand  nombre  de  gros  propriétaires  possédant  des 
terres  disséminées  dans  plusieurs  comtés,  ont  été  recen- 
sés plusieurs  fois;  on  devrait  donc  corriger  les  chiffres 
ci-dessus  en  réduisant  les  nombres  des  propriétaires  de 
vastes  domaines,  mais  en  augmentant  par  contre,  dans 
la  troisième  colonne,  la  superficie  des  terres  constituant 
les  plus  grandes  propriétés.  La  troisième  cause  d'erreur 
enfin  est  qu'on  a  pris  pour  base  les  rôles  servant  à  la  per- 
ception des  impôts  locaux  :  certaines  terres  non  impo- 
sées ont  échappé  à  la  statistique. 

Brodrick  s'est  encore  attaché  à  montrer  entre  quelles 
classes  de  propriétaires  était  répartie  la  terre,  et  quelle 
était  la  superficie  des  terres  possédées  par  chacune  de 
ces  classes.  Il  a  réparti  les  propriétaires  en  huit  groupes, 
d'après  la  superficie  de  leurs  domaines,  et  a  formé  le 
tableau  suivant  : 


(1)  Nfous  donnerons  un  peu  plus  loin  des  renseignements  sur  la 
propriété  à  Londres. 
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NOMBRE 
de 

Propriétaires 


400 
1.288 
2.529 
9.585 
24  412 
217.049 
703.289 


14.459 


973.011 


CLASSE 


pairs  et  Pairesses  .  . . 
Grands  propriétaires 

Squires  

Grands  yeomen.  .  .  . 

Petits  yeomen  

Petits  propriétaires. . 


Villageois, 
Domaine  de  la  Couronne,  casernes. 

phares,  etc  

Associations  religieuses,  philanthropi- 

ques-éducatrices  

Divers  

Terrains  communs  


Superficie 
en  acres 


5.728.979 
8.497.699 
4.319.271 
4.782.627 
4.144.272 
3.931  806 
151.148 

165.427 

947  655 
330.466 
1.524.624 


Total   34.523.974 


Il  ne  paraît  pas  possible  de  savoir  avec  quelle  rigueur 
la  classification  ci-dessus  a  été  établie.  Ce  tableau,  nous 
dit  son  auteur,  a  été  dressé  en  répartissant  les  proprié- 
taires fonciers  en  huit  catégories,  d'après  la  superficie 
de  leurs  domaines.  Sans  doute,  les  appellations  de 
grands  propriétaires,  de  squires,  de  grands  ou  petits 
yeomen  ont  un  sens  très  approximatif  et  il  n'existe  pas 
de  critérium  qui  permette  de  définir  avec  rigueur  cha- 
cune de  ces  classes  (1),  mais  il  paraîtra  tout  au  moins 
curieux  que  les  400  plus  grands  propriétaires  fonciers 
du  Royaume-Uni  soient  précisément  tous,  sans  excep- 


(1)  A  moins  cependant  que  Brodrick  s'en  soit  donné  un  à  lui- 
même  ;  nous  n'avons  pas  su  Id  trouver  indiqué  dans  son  livre. 
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tien,  des  pairs  et  des  pairesses.  Chacun  sait  que  quel- 
ques-uns des  plus  vastes  et  des  plus  beaux  domaines 
d'Angleterre  appartiennent  à  des  familles  enrichies  par 
plusieurs  générations  de  financiers,  d'industriels  ou  de 
commerçants.  Nous  retiendrons  donc  simplement  de  la 
statistique  de  Brodrick  ce  fait,  suffisamment  caracté- 
ristique en  lui-même,  que  les  domaines  de  la  Couronne, 
de  mainmorte  et  autres  mis  à  part,  18.545.949  acres, 
appartiennent  à  4.217  propriétaires  (ceux  des  trois  pre- 
mières catégories),  tandis  que  13.009.853  acres  appar- 
tiennent à  954.335  propriétaires  (ceux  des  quatre  caté- 
gories suivantes).  Si  nous  ajoutons  à  cela  que,  sur  les 
31.555.802  acres  considérées,  possédées  par  958.552  pro- 
priétaires, 5.728.979  acres,  c'est-à-dire  plus  de  1/6,  appar- 
tiennent à  environ  400  représentants  de  l'aristocratie 
anglaise,  peut-être  aurons-nous  une  idée  assez  exacte, 
pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  de  la  répartition  des 
terres. 

Si  l'on  désire  quelques  exemples  de  l'importance  de 
certaines  fortunes  territoriales,  ils  nous  sont  donnés  par 
Mr.  de  Foville  (1). 


(1)  Le  Morcellement,  p.  218. 
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NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 

SUPERFICIE 

ÉVALUATION 

en 

de  la  foi  tune  foncière 

hectares. 

en  francs. 

Duc  de  Norfolk  

18  000 

225.000.000 

Marquis  de  Bute  

47  000 

193.000.000 

185.000 

192.000.000 

Duc  de  Northumberland  

75.000 

147.000.000 

Sir  Y.  M.  Ramsden  

28.000 

146.000.0C0 

78.000 

143.000.000 

26.000 

142.000.000 

35.000 

118.000.000 

63.000 

117.000  000 

55.000 

116.000.000 

46.000 

113.000  000 

Duc  de  Sutherland  (1)  ......  . 

448.000 

108.000  000 

Mr.  de  Foville  nous  donne  encore  les  renseignements 
suivants  sur  les  grosses  fortunes  foncières  : 


NOMBPxE 

LIMITES 

de 

entre 

MOYENNE 

ENSEMBLE 

fortunes  foncières. 

lesquelles  elles  varient 

17 

90  millions  à  225 

132.353.000 

2.250.000,000 

159 

25       »  90 

45  000.000 

7.155.000.000 

263 

12  m.  1/2  à  25 

16.000.000 

4.208.000.000 

572 

6m.l/2àl21/2 

8.000.000 

4.576.000.000 

1.011 

Total 

18.189.000.000 

La  valeur  des  propriétés  foncières  est  très  loin  d'être 
proportionnelle  à  leur  superficie.  Mr.  de  Foville  attri- 


(1)  Celui-ci  est,  paraît-il,  le  plus  grand  propriétaire  foncier  du 
monde,  après  le  Tzar  de  Russie. 
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bue  par  exemple  aux  18.000  acres  du  duc  de  Norfolk 
une  valeur  de  225  millions  et  aux  448.000  acres  du  duc 
de  Sutherland  une  valeur  de  108  millions  seulement.  De 
pareils  écarts  peuvent  évidemment  être  dus  en  partie 
à  des  différences  de  fertilité,  de  culture  ou  de  facilité 
d'exploitation  des  terres  agricoles;  mais  il  sont  surtout 
la  conséquence  du  hasard  qui  a  fait  que  certains  domai- 
nes se  sont  trouvés  auprès  de  centres  urbains  appelés 
au  plus  grand  développement  ou  en  des  lieux  que  les 
conditions  naturelles  rendaient  propres,  au  début  du 
siècle  dernier,  à  l'établissement  des  industries  naissan- 
tes. L'histoire,  célèbre  en  Angleterre,  d'une  partie  du 
domaine  du  duc  de  Westminster  en  est  un  exemple  frap- 
pant. Un  de  ses  ancêtres,  qui  vivait,  à  l'époque  des 
Stuarts,  dans  la  campagne  des  environs  de  Londres  et 
n'était  point  encore  duc,  épousa  la  fille  d'un  fermier 
voisin;  elle  lui  apporta  en  dot  quelques  champs  maré- 
cageux où  les  troupeaux  de  son  père  trouvaient  avec 
peine  une  maigre  pâture,  non  loin  de  la  Tamise,  en  un 
lieu  qui  s'appelait  Mayfair.  Aujourd'hui,  Mayfair  est  au 
cœur  même  de  Londres,  l'un  des  quartiers  les  plus  ri- 
ches et  les  plus  élégants,  à  quelques  pas  du  Parlement 
où  siège  le  duc  et  de  l'abbaye  où  reposent  certains  de 
ses  aïeux.  Les  400  acres  que  le  fermier  donna  à  sa  fille 
produisent,  dit-on,  un  revenu  annuel  de  trois  millions 
de  livres. 

Ceci  n'est  pas  un  cas  isolé.  Certes,  il  est  très  difficile 
de  «e  procurer  des  renseignements  sur  la  superficie  et 
sur  le  revenu  des  grands  domaines  urbains.  Un  journa- 
liste, Mr.  Frank  Banfield,  se  livra,  en  1888,  à  une  enquête 
à  ce  sujet,  mais  les  propriétaires  et  leurs  agents  étant 
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naturellement  très  peu  disposés  à  mettre  le  public  au 
courant  de  leurs  affaires,  il  se  heurta  partout  à  des  im- 
possibilités. Aucun  renseignement  officiel,  croyons-nous, 
n'existe.  Cependant,  des  noms  et  des  chiffres  ont  été 
cités  de  divers  côtés,  au  moment  où  le  budget  était  en 
suspens  devant  la  Chambre  des  Lords.  Nous  ne  saurions 
en  aucune  façon  garantir  l'exactitude  des  nombres  que 
nous  allons  donner;  ils  sont  néanmoins  considérés,  d'une 
façon  générale,  comme  se  rapprochant  assez  de  la  réa- 
lité. Non  loin  des  terrains  du  duc  de  Westminster,  à 
l'ouest  de  Mayfair,  le  comte  Cadogan  posséderait  200 
acres,  donnant  un  revenu  de  1.500.000  livres.  Plus  au 
nord,  entre  Regent's  Park,  Edgware  Road  et  Oxford 
Street,  lord  Portman  posséderait  270  acres,  donnant  un 
revenu  de  1.890.000  livres.  A  l'est  de  Regent's  Park,  lord 
Howard  de  Walden  posséderait  292  acres,  avec  un  re- 
venu de  2.900.000  livres.  Dans  le  quartier  du  Bristish 
Muséum,  de  Bedford  square  et  de  Euston  station,  le 
duc  de  Bedford  posséderait  250  acres  avec  un  revenu 
de  2.250.000  livres.  A  Clerkenwell,  lord  Northampton 
posséderait  260  acres  avec  un  revenu  de  1.600.000  livres. 
Enfin  le  duc  de  Norfolk  posséderait  la  grande  artère  qui 
relie  l'ouest  de  Londres  à  la  Cité,  le  Strand,  avec  toutes 
les  rues  adjacentes,  de  la  gare  de  Charing  Cross  jusque 
vers  les  cours  de  Justice,  et  cela  lui  donnerait  un  revenu 
de  1.500.000  livres. 

En  province,  des  exemples  semblables  de  larges  do- 
maines urbains  nous  sont  offerts  ;  nous  n'en  citerons 
qu'un:  l'importante  ville  industrielle  de  Huddersfield  (1), 


(1)  Elle  compte  11().()()5  habitants. 
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dans  4e  Yorkshire  est  bâtie  tout  entière,  sauf  une  partie 
de  Firth  street,  sur  des  terrains  appartenant  à  sir  John 
F.  Ramsden. 

Les. faits  que  nous  avons  cités  ont  été  sans  doute  choi- 
sis par  nous  parmi  les  plus  typiques  ;  le  nombre  des  pro- 
priétaires dont  la  situation  est  à  peu  près  connue,  juste- 
ment à  cause  de  l'exceptionnelle  importance  de  leur 
fortune,  est  naturellement  restreint.  Les  rôles  sur  les- 
quels se  trouve  inscrite,  en  Angleterre,  la  part  de  chacun 
dans  les  impôts  locaux,  ne  sont  pas  rendus  publics,  et 
aucune  statistique  relative  aux  terrains  urbains  n'ayant 
été  faite,  il  n'existe  pas  de  document  officiel  auquel  on 
puisse  se  référer.  Mais  si  l'on  interroge,  comme  il  nous 
a  été  donné  de  le  faire,  les  personnes  avec  lesquelles 
on  peut  se  trouver  en  relations,  presque  toutes  répondent 
qu'elles  connaissent,  en  effet,  dans  le  quartier  qu'elles 
habitent,  soit  à  Londres,  soit  dans  ses  faubourgs,  soit 
dans  une  ville  de  province,  au  moins  un  propriétaire 
possédant  un  grand  nombre  de  maisons  ou  tout  au  moins 
les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  bâties.  L'opinion  que 
l'on  peut  ainsi  se  faire  doit  être  à  notre  avis,  confirmée 
par  le  simple  aspect  des  «  suburbs  »  de  Londres  ou  des 
grandes  villes  anglaises  :  on  y  traverse  à  chaque  instant 
de  longues  rues  dont  toutes  les  maisons,  sans  excep- 
tion, bâties  sur  le  même  modèle,  sont  absolument  iden- 
tiques ;  elles  appartiennent  à  un  même  propriétaire  qui, 
lorsqu'il  a  utilisé  son  terrain  a  trouvé  plus  commode 
et  plus  économique  de  faire  reproduire,  par  son  archi- 
tecte, un  certain  nombre  de  fois  le  même  modèle  d'ha- 
bitation. 

En  résumé,  la  situation  de  la  propriété  foncière  bâtie 


LE   MODE   DE  RÉPARTITION   DE  LA  PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE  45 

OU  non  bâtie  nous  paraît  être  caractérisée  en  Angleterre 
par  une  concentration  qu'on  ne  retrouve  dans  aucun  au- 
tre pays.  Une  législation  spéciale,  des  coutumes  parti- 
culières, l'attachement  des  vieilles  familles  à  la  terre,  ont 
contribué  à  constituer  et  à  faire  subsister  jusqu'à  au- 
jourd'hui de  très  importants  domaines  ruraux  ou 
urbains.  Ceux-ci  procurent  souvent  à  leurs  propriétaires 
puissance  et  augmentation  de  fortune.  Puissance,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  car  l'influence  de  ceux  dont  la 
terre  s'étend  au  loin  s'exerce  avec  force  dans  les  con- 
seils locaux  et  les  collèges  électoraux,  mais  augmen- 
tation de  fortune  surtout  dans  les  villes,  pour  des  raisons 
d'ordre  économique  et  juridique  que  nous  allons  main- 
tenant envisager. 


CHAPITRE  II 


La  propriété  foncière  dans  les  villes 


Les  biens  possédés  par  les  hommes  sont  de  deux  sor- 
tes :  ceux  dont  le  nombre  peut  être  augmenté  indéfini- 
ment à  volonté,  et  ceux  qui  font  l'objet  d'un  monopole 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs.  Parmi  les  premiers 
se  trouvent  tous  les  produits  de  l'industrie,  tout  ce  qui 
est  dû  à  l'activité  de  l'homme,  dans  la  mesure  où  la  na- 
ture lui  en  fournit  les  éléments  ;  parmi  les  seconds,  au 
contraire,  sont  les  choses  qui  existent  en  quantités  limi- 
tées et  qu'aucune  puissance  humaine  ne  peut  plus  créer  : 
le  monopole  dont  jouissent  les  propriétaires  fonciers  est, 
entre  tous,  celui  qui  a  les  plus  graves  conséquences.  Les 
biens  de  la  première  catégorie  ont  une  valeur  toujours 
sensiblement  égale  à  elle-même  ;  leurs  prix  subissent, 
certes,  des  variations  dues  aux  conditions  économiques 
du  moment,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  s'élever  au  delà 
d'une  certaine  limite,  hors  les  cas  d'accaparement,  et 


L'ACCROISSEMENT  DE  VALEUR  DES  TERRAINS  UBBAINS  47 

donner  ainsi  à  leurs  détenteurs  un  injuste  bénéfice  ;  la 
concurrence  s'exerce  sur  leur  marché  ;  de  nombreux 
producteurs  peuvent  offrir  aux  acheteurs  ces  mêmes 
biens  en  nombre  presque  illimité,  si  la  demande  l'exige  ; 
les  cours  ne  peuvent  s'élever  outre  mesure  et  les  prix  se 
maintiennent  aux  environs  du  coût  de  production. 

Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  la  terre. 
Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  décrire,  après  bien  d'au- 
tres, le  phénomène  si  connu  de  la  rente  foncière  des 
terres  agricoles;  nous  ne  pourrions  que  mal  répéter  ce 
qui  a  été  bien  dit  par  les  auteurs  classiques  de  l'économie 
politique.  D'ailleurs,  les  nouvelles  taxes  foncières  votées 
par  le  Parlement  anglais  en  1909  ne  frappent  en  aucune 
façon  les  terres  purement  agricoles.  Nous  ne  porterons 
donc  notre  attention  que  sur  les  terrains  urbains  et  sur 
ceux  qui  entourent  les  villes. 

I 

l/accroissement  de  valeui*  des  terrains  m  banis. 

Considérons  une  ville  prospère,  située  dans  un  pays 
dont  la  richesse  fait  des  progrès;  elle  s'agrandit;  des 
usines  sont  bâties  tout  autour  d'elles;  les  plus  vieilles 
maisons  sont  démolies  et  remplacées  par  des  bâtiments 
au  goût  du  jour;  de  nouveaux  immeubles  s'élèvent  pour 
abriter  l'afflux  de  population  venu  des  campagnes 
Suivant  le  but  auquel  elles  sont  destinées,  toutes  ces  cons- 
tructions sont  attirées  ici  ou  là  :  les  manufactures  à  pro- 
ximité des  voies  ferrées  ou  des  canaux  qui  leur  aj)por- 
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teront  leurs  matières  premières  et  emporteront  leurs 
produits;  les  habitations  ouvrières  près  des  usines;  les 
bureaux  et  les  magasins  de  vente  dans  les  quartiers  des 
affaires  ou  dans  ceux  consacrés  par  la  mode;  les  rési- 
dences  des  plus  riches  dans  les  parties  les  plus  agréables 
de  la  ville...  Mais  en  ces  lieux  où  des  raisons  diverses 
font  naître  les  chantiers  et  accourir  les  locataires,  tout 
le  monde  ne  peut  trouver  place;  la  terre  et  les  bâtiments 
sont  en  quantité  limitée,  et  voici  qu'apparaît  pour  cette 
cause  la  situation  privilégiée  de  ceux  qui  détiennent 
le  sol  ou  possèdent  les  maisons.  Ils  ont  un  véritable  mo- 
nopole; si  l'on  veut  acheter  ou  louer,  il  faut  s'adresser 
à  eux;  aller  ailleurs  serait  sacrifier  quelques-unes  des 
chances  de  réussite  de  l'entreprise  ou  abandonner  le 
but  poursuivi.  Aussi,  les  compétitions  sont-elles  vives, 
et  les  prix  montent-ils,  parfois,  aussi  rapidement  qu'au 
cours  d'enchères  ardemment  disputées.  L'industriel  qui 
veut  créer  une  usine,  le  commerçant  qui  veut  étendre 
ses  magasins,  paieront  le  sol  beaucoup  plus  cher  qu'ils 
ne  l'auraient  fait  vingt  ans  auparavant.  Lors  du  renou- 
vellement des  baux,  dans  chaque  budget  familial  ou 
dans  chaque  compte  de  frais  généraux,  une  part  plus 
large  devra  être  faite  au  loyer. 

Les  propriétaires  d'immeubles  voient  donc  leurs  re- 
venus ou  leur  fortune  s'accroître;  ils  n'ont  cependant 
rien  fait  pour  cela;  la  plus-value  dont  ont  joui  leurs 
propriétés  a  été,  dit-on,  imméritée,  car  ils  ne  l'ont  pas 
gagnée,  comme  l'ouvrier  son  salaire  ou  le  commerçant 
son  profit,  au  prix  de  leurs  fatigues  et  de  leurs  efforts  (1). 

(1)  Ils  ont,  il  est  vrai,  encouru  des  risques,  qui  sont  peut-être  de 
nature  à  légitimer  l'appropriation  par  eux  de  cette  plus-value  pré- 
tendue imméritée.  Cette  question  sera  étudiée  plus  loin. 
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Leurs  seules  vertus  ont  été  la  patience  et  un  peu  de  té- 
nacité :  il  suffisait  d'attendre  et  de  soutenir  ses  prix. 

Ceci  n'est  qu'une  description  destinée  à  faire  compren- 
dre le  mécanisme  du  phénomène,  les  raisons  de  la  hausse 
des  prix  des  terrains  et  des  loyers  des  maisons.  Quelques 
exemples  précis  sont  préférables;  il  nous  est  facile  d'en 
choisir  un  certain  nombre  parmi  ceux  qui  ont  été  cités 
dans  la  presse,  dans  les  revues  économiques  et  finan- 
cières ou  dans  les  discours  prononcés  au  Parlement. 

Nous  en  prenons  d'abord,  hors  de  l'Angleterre,  quel- 
ques-uns plus  particulièrement  typiques. 

Dans  la  commune  de  Schoneberg,  qui  est  devenue  un 
des  faubourgs  de  Berlin  habités  par  la  classe  aisée,  un 
propriétaire  a  revendu  600.000  marks  un  champ  de  pom- 
mes de  terre  que  son  père  avait  acheté,  50  ans  plus  tôt, 
7.100  marks. 

Près  de  Berlin  encore,  à  Britz,  un  fermier,  désirant 
vendre  son  bien,  ne  put  trouver  un  acquéreur  qui  lui  en 
donnât  50.000  marks.  Quelques  années  plus  tard,  une  sta- 
tion de  chemin  de  fer  ayant  été  construite  tout  auprès, 
un  marchand  de  biens  lui  paya  sa  propriété  300.000 
marks,  afin  de  la  revendre  par  parcelles. 

A  Chicago,  1/4  d'acre  de  terrain,  situé  au  cœur  de  la 
ville,  valait  20  dollars  en  1830  ;  il  en  valait  17.500  en 
1850,  28.000  en  1860,  120.000  en  1870,  130.000  en  1880, 
900.000  en  1890  et  1.250.000  en  1894  (1). 

D'après  le  professeur  Weber,  de  Bonn,  on  a  effectué 


(1)  a.  Mond,  l'be  incrément  tax,  Ninetecnth  Ceiitiiry,  sei)t.'nibre 
1909,  p.  377  (d'après  le  8th  animal  report,  issiied  for  1890,  of  the 
State  of  Illinois  bureau  of  Labour), 
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à  Boston,  de  1870  à  1879,  une  évaluation  générale  des 
terrains  et  des  bâtiments  de  cette  ville  ;  cette  opération 
fut  renouvelée  vers  1901,  et  on  obtint  les  résultats  sui- 
vants : 


Valeur  de  la  terre  en  1901   547 .246.000  dollars 

—  -     en  1876   320.133.375  — 


Augmentation  de  la  valeur   227.112.625  — 

Valeur  des  bâtiments  en  1901   377.790  000  dollars 

—        en  1876....      260.024.525  — 


Augmentation  de  valeur   117.765.475  — 


Bien  entendu,  le  chiffre  attribué  à  1901  ne  comprend 
pas  la  valeur  des  constructions  nouvelles  qui  avaient 
été  faites  depuis  1876.  La  population  avait  augmenté 
de  1876  à  1901,  de  11.000. 

A  Stockholm,  la  valeur  de  la  terre  sujette  à  taxation 
était,  en  1875,  de  177  rnillions  de  couronnes  et  en  1890 
de  469  millions  de  couronnes,  d'où  une  augmentation 
de  292  millions  de  couronnes  ;  dans  la  période  1875-1890, 
l'augmentation  de  la  population  avait  été  d'environ 
100.000. 

A  Vienne,  d'après  une  autorité  locale,  la  plus-value 
imméritée  dont  ont  bénéficié  les  terrains  jusque  là  agri- 
coles de  certains  faubourgs  a  atteint,  dans  certains  cas, 
1.000  %.  Une  enquête  statistique  du  Schwartz  montre 
que  l'augmentation  de  valeur  des  terrains,  dans  la  ville 
elle-même,  de  1866  à  1899,  varie  de  100  %  à  plusieurs 
milliers  pour  cent  (1). 


(1)  A.  Mond,  ibidem. 
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En  Angleterre,  à  Barry  (South  Wales),  le  revenu  an- 
nuel des  immeubles  sur  lequel  étaient  assis  les  impôts 
locaux  était  de  20.533  livres  en  1889.  On  y  creusa  un  bas- 
sin et  construisit  des  docks  ;  en  1909  ce  revenu  avait 
atteint  263.000  livres,  soit  une  augmentation  de  1.200  % 
en  20  ans. 

Le  conseil  municipal  de  Newport  dépensa,  en  quel- 
ques années,  30.500  livres  en  constructions  de  chemins  ; 
la  valeur  des  terrains  intéressés  par  ces  améliorations 
augmenta  aussitôt  de  200  %.  On  a  vu  des  exemples  de 
renouvellements  de  baux  accordés  seulement  moyennant 
une  augmentation  de  loyer  de  400  %.  • 

Près  du  port  de  Swansea,  Saint-Thomas  n'était  guère, 
il  y  a  30  ans,  qu'un  hameau  ;  son  district  est  aujourd'hui 
couvert  de  rues  abondamment  peuplées  ;  4  millions  de 
livres  ont  été  dépensés  en  constructions  de  bassins  et 
autres  travaux.  La  compagnie  qui  a  bâti  les  docks  a  dû 
acheter  très  cher  le  rivage  de  la  mer,  considéré  cepen- 
dant auparavant  comme  sans  valeur.  Dans  Swansea 
même,  un  propriétaire  qui,  il  y  a  35  ans  environ,  acheta 
un  terrain  5.000  livres  refusa,  peu  après,  de  le  vendre 
25.000  livres.  Il  passa  dix  ans  sans  l'utiliser;  mais  actuel- 
lement ce  terrain,  traversé  par  plusieurs  rues  et  bâti, 
vaut  au  moins  50.000  livres. 

Voici  encore  quelques  exemples  donnés  par  Mr.  Lloyd- 
George  lui-même,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  Li- 
mehouse  le  30  juillet  1909. 

Il  n'y  a  pas  un  très  grand  nombre  d'années,  entre  la 
rivière  Lea  et  la  Tamise,  se  trouvaient  quelques  terrains 
marécageux,  impropres  à  l'agriculture.  Le  commerce  de 
Londres  progressa  (grâce  au  libre-échange,  dit  le  Chaii- 


52  LA   PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE   DANS  LES  VILLES 

celier,  qui  soulève  à  ces  mots  les  acclamations  de  son 
auditoire),  le  tonnage  du  port  de  Londres  augmenta  de 
quelques  millions  de  tonnes  ;  de  nouveaux  travailleurs 
furent  attirés  des  campagnes  vers  la  métropole.  Pour  les 
loger,  il  fallut  construire  des  cottages,  et  ces  terrains, 
qui  avaient  été  loués  autrefois  2  ou  3  livres  l'acre  par 
an,  ont  aujourd'hui  une  valeur  marchande  variant  de 
2.000  à  8.000  livres  l'acre. 

A  Londres  encore,  dans  le  quartier  de  Golder's  Green, 
un  terrain  avait  été  vendu,  peu  d'années  auparavant, 
160  livres.  En  1908,  aussitôt  après  la  mise  en  exploita- 
tion d'une  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  souterrain 
desservant  ce  quartier,  le  même  terrain  fut  revendu  2.100 
livres. 

L'Amirauté  désirait  acheter,  sur  la  côte  Ouest  de 
l'Ecosse,  près  de  Greenock,  un  terrain  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  l'organisation  d'exercices  de  lancement  de 
torpilles  ;  l'Etat  dut  payer  27.225  livres  des  terrains  dont 
la  valeur  était  certainement  bien  inférieure,  puisque  leur 
propriétaire  n'acquittait,  en  impôts,  qu'une  somme  de  11 
livres  2  shillings. 

De  pareils  faits  sont  propres  à  frapper  les  esprits  ; 
ils  montrent  la  réalité  de  l'existence,  dans  certains  cas, 
d'importants  accroissements  de  fortune  dus  à  des  causes 
indépendantes  de  la  volonté  et  des  efforts  de  leurs  béné- 
ficiaires. Mais  il  est  très  difficile  de  se  faire  une  opi- 
nion sur  l'existence  même  de  plus-values,  d'une  façon 
générale,  dans  telle  ou  telle  ville,  et  sur  l'importance  du 
phénomène,  là  où  il  existe,  ou  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire aaglais.  Il  est  pfermis  de  croire,  a  priori,  ou  en 
s'appuyant  sur  les  observations  faites  (jusqu'à  présent 
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d'ailleurs  sans  méthode  et  sans  bases  scientifiques),  que 
des  plus-values  se  manifestent  là  où  la  richesse  publique 
fait  des  progrès  et  où  le  corps  social  est  en  période  de 
développement.  Mais  il  n'est  nullement  démontré  que, 
partout  où  ces  conditions  sont  réalisées,  des  plus-values 
apparaissent;  on  ne  peut  affirmer  non  plus  que  des  plus- 
values  imméritées  ne  naissent  qu'en  des  lieux  où  la  pros- 
périté publique  s'accroît.  En  raison  de  la  soudaineté  avec 
laquelle  les  nouvelles  taxes  foncières  ont  été  introduites 
dans  la  législation  anglaise,  aucune  enquête  prélimi- 
naire n'a  été  faite,  aucun  document  officiel  ne  donne 
de  renseignements,  même  approximatifs.  Le  Chancelier 
de  l'Echiquier  s'est  contenté  de  dire  que,  avec  les  taux 
de  20  %  des  plus-values  imméritées,  1  penny  par  livre 
de  la  valeur  en  capital  des  terrains  inutilisés  et  des 
mines  inexploitées,  et  10  %  des  réversions,  il  attendait 
de  ces  impôts  500.000  livres  la  première  année  et  un 
produit  sans  cesse  croissant  les  années  suivantes.  Ainsi, 
il  ne  sera  possible  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'importance  des  plus-values  créées  annuellement  et  des 
lieux  où  elles  se  produisent,  que  dans  quelques  années, 
grâce  aux  résultats  donnés  par  la  perception  des  nou- 
velles taxes.  Plus  tard  enfin,  un  travail  très  attachant, 
très  riche  en  résultats  pourrait  être  fait.  Il  faudrait  étu- 
dier, au  cours  d'une  longue  période,  et  dans  une  ville 
ou  dans  une  région  données,  les  variations  de  l'impor- 
tance des  plus-values.  Par  ailleurs,  on  pourrait  tacher 
de  suivre  les  fluctuations  de  la  richesse  publique  dans 
les  mêmes  lieux,  en  s'appuyant,  par  exemple,  sur  le  ren- 
dement de  l'Income-tax,  sur  l'annuité  successorale,  sur 
la  valeur  des  sommes  remises  aux  caisses  d'épargne,  sur 
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le   trafic  local  constaté  dans  les  gares  de  chemin  de 

fer.       etc....  Le  rapprochement  des  constatations  faites 

ainsi  des  deux  côtés  permettrait  sans  doute  de  mesurer 
quelle  peut  être,  dans  des  conditions  données,  l'influence 
de  la  prospérité  publique  sur  les  plus-values  ;  on  arri- 
verait probablement  à  cette  conclusion  que  souvent  au- 
cun lien  ne  relie  les  deux  phénomènes,  et  on  serait  con- 
duit parfois,  en  présence  d'accroissements  des  valeurs 
des  terrains,  à  avouer  l'ignorance  où  l'on  se  trouverait 
de  leurs  causes  (1)  ;  parfois  aussi,  on  ne  pourrait  en 
donner  pour  raison  que  des  événements  accidentels  (2). 


(1}  On  a  constaté,  par  exemple,  sans  pouvoir  l'expliquar,  que  toutes 
les  plus  grandes  villes  du  monde  s'agrandisssnt  beaucoup  plus  vers 
l'ouest  que  dans  les  autres  directions,  et  que  les  quartiers  de  l'ouest 
sont  les  plus  riches  ;  les  plus-values  dont  bénéficient  lés  terrains 
situés  à  l'ouest  de  ces  villes  pourront  donc  être  expliquées,  en  partie, 
par  les  progrès  de  la  richesse  publique  qui  permettent  de  cons- 
truire de  nouveaux  quartiers  élégants,  mais  elles  resteront  en  partie 
inexplicables,  tant  qu'on  ne  saura  pas  pourquoi  l'ouest  est  pré- 
féré. 

(2)  Un  exemple  curieux  de  plus-value  due  au  hasard  est  celui  de 
Richmond.  Cette  élégante  petite  ville  du  sud-ouest  de  Londres  avait 
été  quelque  peu  délaissée  par  la  mode  depuis  un  certain  nombre 
d'années  ;  beaucoup  des  familles  très  aisées  qui  l'habitaient  l'avaient 
quittée  sans  cause  apparente,  malgré  que  son  immense  parc,  les  jar- 
dins de  Kew^,  et  les  rives  de  la  Tamise  en  fassent  l'un  des  plus  agréa- 
bles suburbs  des  alentours  de  la  capitale.  La  construction  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  métropolitain  la  reliant  directement  à  la  Cité  n'était 
pas  parvenue,  comme  on  l'avait  espéré,  à  lui  rendre  sa  faveur  parmi 
les  hommes  d'affaires.  Mais  le  roi  de  Portugal,  chassé  de  son  pays  par 
la  Révolution,  vint  y  habiter  ;  quelques  familles  fidèles,  qui  l'avaient 
suivi  dans  son  exil,  s'installèrent  autour  de  lui  ;  cela  suffît  à  créer 
un  engouement  nouveau  ;  en  peu  de  temps,  toutes  les  maisons  qui 
pouvaient  convenir  à  des  familles  riches  furent  louées  ou  achetées 
à  des  prix  bien  supérieurs  à  ceux  que  les  propriétaires  avaient  es- 
pérés. 
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II 

L'importance  des  plus-values  en  Angleterre 

Quoi  qu'il  en  soit  des  connaissances  qui  pourront  être 
acquises  dans  l'avenir,  on  est,  encore  aujourd'hui,  ré- 
duit à  faire  des  hypothèses.  Quelques  auteurs  ont  essayé 
de  déterminer,  de  façon  approximative,  l'importance  des 
plus-values  imméritées,  c'est-à-dire  l'importance  des 
accroissements  de  valeur  des  immeubles,  déduction  faite 
de  ceux  qui  sont  dus  à  des  constructions  nouvelles,  des 
réparations  ou  des  embellissements. 

En  1871  déjà  sir  Robert  Giffen,  le  célèbre  auteur 
financier  anglais,  avait  été  amené  à  s'occuper  de  cette 
question  par  la  lecture  du  programme  de  la  Land  teniire 
reform  association,  que  Stuart  Mill  présidait  (1).  Il  esti- 
mait que,  au  moment  où  il  écrivait,  le  revenu  annuel 
fourni  en  Angleterre  par  les  immeubles  {real  property) 
étant  de  150  millions  de  livres,  ce  même  revenu  serai;, 
30  ans  plus  tard,  égal  à  250  millions  de  livres.  Il  se  basait 
sur  la  vitesse  d'accroissement  constatée  dans  le  passé. 
Il  ajoutait,  mais  sans  donner  ses  raisons,  que,  peut-être, 
la  moitié  de  ce  gain  de  100  millions  de  livres  serait  due 
non  pas  à  des  emplois  de  capitaux  en  constructions  ou 
améliorations,  mais  à  une  augmentation  de  la  valeur 


(1)  Nous  dirons  plus  loin  quelles  étaient  les  idées  de  Stuart  Mill  et 
le  programme  de  l'association  de  propagande  qu'il  fonda. 
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de  monopole  (1).  Ceci  cependant  ne  nous  renseigne  pas 
sur  la  plus-value  à  l'intérieur  des  villes,  puisque  Giften 
considérait  toute  l'étendue  du  territoire. 

Mr.  Sidney  Webb,  au  contraire,  s'est  attaché  à  recher- 
cher la  plus-value  imméritée  dont  jouissent  les  proprié- 
taires de  Londres  (2).  Ayant  posé  que,  à  son  avis,  la 
valeur  marchande  des  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis  de 
Londres  était  égale  à  225  millions  de  livres  en  1870  et  à 
555  millions  de  livres  en  1886,  il  se  demande  ce  qui, 
dans  cette  augmentation  de  valeur  de  330  millions,  est 
dû  à  de  nouvelles  constructions  ou  à  des  améliorations, 
et  ce  qui  constitue  la  plus-value  imméritée. 

Tous  les  5  ans,  il  est  fait,  à  Londres,  une  évaluation 
générale  et  nouvelle  du  revenu  imposable  des  immeu- 
bles (3)  ;  (en  1871,  1876,  1881  et  1886,  pour  la  période 
considérée  par  M.  Webb),  évaluation  au  cours  de  laquelle 
il  n'est  pas  tenu  compte  des  résultats  obtenus  lors  des 
évaluations  précédentes.  Tous  les  ans,  une  évaluation 
partielle  permet  de  déterminer  le  revenu  imposable  des 
bâtiments  nouveaux  et  les  augmentations  de  revenu  im 
posable  dues  aux  améliorations  apportées  aux  immeu- 
bles anciens.  En  ajoutant  le  chiffre  ainsi  obtenu  au 
chiffre  de  l'année  précédente,  on  obtient  le  chiffre  du 
revenu  imposable  pour  l'année  considérée.  Si  donc,  du 
chiffre  obtenu  une  année  d'évaluation  partielle  on 
retranche  le  chiffre  de  l'année  précédente,  on  obtient 


(1)  Robert  Giffen,  Essays  in  finance,  pp,  256,  sq. 

(2)  Sidney  Webb,  The  London  programme,  pp.  188,  sq. 

(3)  C'est  sur  les  résultats  de  cette  évaluation  faite  par  application 
du  Valuation  (Metropolis)  act,  1869,  que  sont  assis  les  impôts  locaux. 
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raugmentation  de  valeur  (exprimée  en  revenu)  due  aux 
efforts  des  propriétaires  et  à  leurs  dépenses.  Mais  si  du 
chiffre  obtenu  une  année  d'évaluation  générale  on 
retranche  le  chiffre  de  l'année  précédente,  on  obtient 
l'augmentation  totale  de  valeur,  c'est-à-dire  la  somme 
de  ce  qui  est  dû  aux  efforts  et  aux  dépenses  faits  par 
les  propriétaires  au  cours  de  la  dernière  année,  et  de 
ce  qui  constitue  la  plus-value  imméritée  apparue  de- 
puis l'évaluation  générale  précédente.  Si  l'on  connaissait 
l'augmentation  de  valeur  due,  l'année  de  l'évaluation 
générale,  aux  nouveaux  bâtiments  et  aux  réparations 
faites  aux  anciens  on  connaîtrait,  par  différence,  la  va- 
leur de  la  plus-value  imméritée  réalisée  au  cours  de  la 
période  quinquennale  précédente.  Malheureusement,  cet 
élément  n'est  pas  connu,  puisque,  précisément,  lors  d'une 
évaluation  générale,  on  évalue  à  nouveau  le  revenu 
imposable  de  tous  les  immeubles  dans  l'état  où  on  les 
trouve,  au  lieu  de  faire  subir  aux  résultats  de  l'évaluation 
partielle  précédente  les  corrections  imposées  par  l'exis- 
tence des  nouveaux  immeubles  ou  les  améliorations 
apportées  aux  anciens.  Mais  il  est  permis  de  considérer 
que,  cette  année-là,  l'augmentation  de  valeur  due  aux 
constructions  nouvelles  et  aux  améliorations  est  égale 
à  la  moyenne  des  augmentations  de  valeur  dues  aux 
mêmes  causes,  les  années  d'évaluation  partielle. 

On  peut  de  cette  façon  dresser  le  tableau  suivant.  Le 
chiffre  549.508  livres,  attribué  dans  la  cinquième  colonne 
aux  quatre  années  d'évaluation  générale  a  été  obtenu 
en  faisant  la  moyenne  des  augmentations  réelles  de  va- 
leur constatées  lors  de  12  évaluations  partielles  et  por- 
tées dans  la  troisième  colonne. 
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Les  valeurs  sont  exprimées  en  livres  sterling  (1). 


ANNÉES 

REVENU 
IMPOSABLE 

Augmentation  réelle 
de  valeurdueauxcons- 
tructions  nouvelles  et 
aux  améliorat'ons. 

(Années  d'évaluation 
partielle). 

Augmentation  totale 
de  valeur. 

(Années  d'évaluation 
générale). 

Aiigmentation 
moyenne  de  valeur  due 
aux  constructions  nou- 
velles et  aux  amélio- 
rations. 

pHrt   du  revenu 
imposable  constituant 
une  plus-value  immé- 
ritée. 

1870 

22.142  706 

1871 

24.103.083 

1.960  377 

549.508 

1 .410  869 

1872 

24.388.000 

284.917 

1873 

24.756.711 

368.711 

1874 

25.148.033 

391.322 

1875 

25.574.366 

426.333 

1876 

27.602.649 

2.028  283 

549.508 

1.478.775 

4877 

27.464.833 

862.184 

1878 

29.027  795 

562.962 

1879 

28  682.269 

654.474 

1880 

30.421.071 

738.802 

1881 

33.384.851 

2.963.780 

549.508 

2.414.272 

1882 

33.855.917 

471 .066 

1883 

34.470.725 

614.808 

1884 

35.100.704 

629.979 

1885 

35.689.244 

588  540 

1886 

37.027.516 

1.338.282 

549.508 

788.774 

Totaux.  . 

6.594.098 

8.290.722 

6.092.690 

(1)  Ces  valeurs  sont  celles  indiquées  par  les  Local  Government 
broard^s  reports,  dans  leurs  éditions  annuelles  successives.  Nous  au- 
rions aimé  poursuivre  le  calcul,  au  delà  de  1886,  jusqu'à  aujourd'hui; 
mais  il  ne  nous  a  pas  été  possible,  en  France,  de  consulter  les  26  ou 
27  rapports  publiés  depuis  cette  date  par  le  Local  Government  board. 


l'importance  des  plus-values   en  ANGLETERRE  59 

Si  l'on  admet  qu'en  mo^^enne,  à  Londres,  la  valeur 
en  capital  des  immeubles  est  égale  à  15  fois  leur  revenu, 
la  plus-value  imméritée  recueillie  par  les  propriétaires 
de  Londres  de  1867  (1)  à  1886  serait  :  6.092.690  X  15  = 
91.390.350  livres.  La  plus-value  moyenne  imméritée  re- 
cueillie en  une  année  serait  91.390.350  :  20  =  4.569.517 
livres. 

L'exactitude  de  ce  résultat  peut  être  mise  en  doute, 
car  de  nombreuses  erreurs  sont  assurément  commises 
au  cours  des  évaluations,  soit  générales,  soit  partielles  ; 
cependant,  si  l'on  remarque  que  les  unes  consistent  en 
attributions  de  valeurs  trop  fortes  et  les  autres  en 
appréciations  inférieures  à  la  réalité,  on  peut  espérer 
que  ces  erreurs  se  balancent  à  peu  près  et  que  leur 
influence  sur  le  résultat,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
n'a  pas  été  exagéré.  Les  calculs  que  nous  venons  de  faire 
s'appliquent  à  la  somme  de  toutes  les  plus-values,  celles 
des  maisons  et  celles  des  terrains.  En  ce  qui  concerne  les 
plus-values  s'attachant  aux  terrains,  abstraction  faite 
de  celles  dont  peuvent  bénéficier  les  bâtiments  qu'ils 
supportent,  la  seule  opinion  dont  nous  puissions  faire 
état  est  celle  d'un  statisticien  attaché  au  conseil  de  comté 
de  Londres.  D'après  lui,  de  1872  à  1898,  cette  plus-value 
se  serait  élevée  à  5.  481.097  livres,  soit  une  moyenne  de 
210.811  livres  par  an  (2). 


(1)  L'année  1867  est  le  point  de  départ,  puisqu'en  effet  la  plus- 
value  constatée  lors  de  l'évaluation  générale  de  1871  s'applique  à 
toute  la  période  quinquennale  précédente. 

(2j  Ces  chiffras  expriment  l'augmentation  du  revenu.  L'augmen- 
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On  risquerait  de  se  faire  une  idée  inexacte  de  la  situa- 
tion des  propriétaires  si  l'on  pensait  que  tous,  ou  à  peu 
près  tous,  participent  au  partage  de  ces  plus-values  qui 
nous  paraissent  exister.  Nombreux,  au  contraire,  sont 
ceux  qui  subissent  des  moins-values,  tout  au  moins  à 
certaines  périodes,  par  suite  d'une  diminution  dans  la 
demande,  entraînant,  soit  un  abaissement  du  prix  des 
loyers,  soit  même  une  inoccupation  passagère  des  mai- 
sons. Ce  phénomène  sera  mis  en  lumière  par  le  tableau 
suivant,  qui  donne  les  résultats,  pour  les  divers  bourgs 
composant  le  comté  de  Londres,  des  évaluations  quin- 
quennales de  1906  et  1911,  et  de  l'évaluation  partielle  de 
1910.  Après  une  hausse  générale  dans  la  période  1906- 
1910,  une  baisse  se  manifeste,  au  contraire,  brusque- 
ment de  1910  à  1911  dans  la  plupart  des  bourgs  (1). 


tation  de  valeur  du  capital  représenté  par  les  terrains  serait  donc  à 
peu  près  :  210.811  x  15  =  3.162.165  livres  par  an. 

Ces  renseignements  sont  extraits  de  Mémorandum  presented  to  the 
royal  commission  on  local  taxation  hy  Mr.  G.  L.  Gomme,  Statistical 
officer  of  the  London  County  Council.  Part  II,  p.  264,  of  Appendix 
to  volume  I  of  évidence  before  the  commission. 

(1)  De  1906  à  1910  une  baisse  ne  s'était  manifestée  que  dans  les 
bourgs  de  Poplar  et  Stepney,  deux  dss  quartiers  les  plus  pauvres 
de  Londres.  Les  chiffres  au  moyen  desquels  ce  tableau  a  été  composé 
ont  été  pris  dans  le  Whitaker's  almanack.  Nous  avons  choisi  cet 
exemple,  bien  qu'il  soit  postérieur  à  l'application  de  notre  loi,  parce 
qu'il  est  le  plus  caractéristique  de  ceux  qui  nous  soient  offerts. 
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BOURGS 

REVENU  IMPOSABLE 

?men1ation 

de  la 

an 

an 

an 

ou 

Dimiûulion 

Métropole 

6  avj  il  1906 

6  avril  1910 

6  avril  1911 

de  1910  àl9tl 

City  of  London . 

5 

.326.877 

5.519.221 

5.672.277 

+ 

153.056 

Bittersea  

1 

.056.286 

1 
1 

OfiA  A6'^ 

1 

i 

OIS  769 

50.701 

Bermondsey  .  . 

941.304 

Qi.9  71Q 

— 

22.327 

Bethmal  Green. 

547.945 

fJ4tc'  .  OOij 

— 

14.373 

Gomberwell .... 

1 

.356.181 

1 

QfiO  07Q 

— 

17.513 

Ghelsea  

886.506 

Q'^i  617 

QOi  559 

— 

33.065 

Deplford  

634.541 

647.357 

640.905 

— 

6.452 

Finsbury  

1 

.0i2.500 

1 

.030.556 

1 

.010.894 

— 

19.662 

880.981 

912  008 

894.163 

— 

17.845 

638.399 

677.918 

694.214 

16.286 

Hachney  

1 

213. 3d8 

1 

.236.058 

1 

214.699 

— 

21.359 

Hammersniilh. . 

797.310 

875.702 

877.531 

l  .829 

1 

067.071 

1 

.113.965 

1 

094.867 

— 

19  09b 

Holl)orn   

1.034.089 

1 

088.061 

1 

.103.261 

15.200 

Islinsfton  

1 

928.842 

1 

944.501 

1 

914.131 

— 

30.370 

Kensiniiton  .... 

2 

359.136 

2 

.434.701 

2 

.389.908 

— 

44  793 

Lamheth  

1 

945  583 

1 

.960.797 

1 

907.139 

— 

53.658 

Lewisham  

1 

031  644 

1 

.090.492 

1 

.094.814 

+ 

4.322 

Paddington  .... 

1 

528.543 

1 

.547.279 

1 

.535.973 

11.036 

Poplar  

837.318 

833.454 

810.382 

23.072 

St  Mai  ylebone. . 

1 

903.773 

2.014  318 

2.077.886 

-1- 

63.568 

St- Paneras  .... 

1 

790.731 

1 

.794.435 

1 

.782.126 

12.309 

802  784 

809.811 

770.288 

39.523 

Southwark  .   .  . 

1 

289.902 

1 

.309.502 

1 

.268.111 

41.391 

Stepney   

1 

496.562 

1 

.490  943 

1 

507.931 

16.988 

Stoke  Newington 

352.773 

354.223 

338.639 

15.584 

Wand>wot  th  .. . 

1 

.934.332 

2.129.492 

2 

126.163 

3.329 

Westminster. .  . 

5.963.254 

6 

370.529 

6.422.553 

•4- 

52.024 

Woolwich  

765.762 

809.371 

794.101 

15.270 

Total  

43.324.297 

44.866.431 

44  676.714 

189.717 

Les  moins-values  mises  ainsi  en  évidence  sont  sans 
doute  exceptionnelles.  Elles  l'emportent  sur  les  plus- 
values  de  189.717  livres  ;  un  pareil  fait  ne  s'était  pas 
produit  depuis  1869.  Mais,  lors  de  chaque  évaluation 
partielle,  on  voit  un  fléchissement  important  dans  le 
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revenu  imposable  de  certains  bourgs.  Néanmoins,  le 
revenu  imposable  total  est,  à  notre  époque,  en  hausse 
constante  à  Londres,  ainsi  que  le  montrent  les  résul- 
tats des  évaluations  quinquennales  opérées  de  1871  et 
1911. 


ANNÉES 

REVhlNU 
IMPOSABLE 

Augmentation  au  cuurs  de  la  période 
quinquennale  précédente. 

1871 

19.963.285 

1876 

23.240.070 

3.276.785 

1881 

27.629.241 

4.389.171 

1886 

30.716.719 

3.087.478 

1891 

33.004.612 

2.287.893 

1896 

35.793  672 

2.789.060 

1901 

39.643.618 

3.849.946 

1906 

43.324.297 

3.680.679 

1911 

44.676  714 

1.352.417 

Augmentation  totale  de  1871  à  1911 

24.713.429  livres 

Il  est,  croyons-nous,  impossible  de  se  procurer  des 
renseignements,  même  vagues,  sur  les  plus-values  qui 
se  manifestent  dans  les  grandes  villes  de  province  ou 
sur  l'ensemble  du  territoire.  Encore  une  fois,  il  ne  pourra 
s'en  faire  une  notion  exacte  qu'après  plusieurs  années 
d'application  des  nouvelles  taxes  ;  il  est  à  souhaiter,  à 
ce  sujet,  que  les  Commissaires  du  revenu  intérieur  pu- 
blient, à  l'avenir,  les  résultats  de  la  perception,  détaillés 
par  comtés  et  par  villes,  bourgs  ou  paroisses.  Jusqu'ici 
ils  n'ont  publié,  dans  leurs  rapports  annuels,  que  des 
résultats  globaux  ;  ces  éléments  ne  suffiraient  absolu- 
ment pas  à  quelqu'un  qui  voudrait  entreprendre  l'étude 
des  causes  particulières  des  plus-values  en  tel  ou  tel 
lieu. 
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La  seule  indication  que  nous  puissions  donner  est 
celle  qui  nous  est  fournie  par  l'augmentation  constante, 
de  1901  à  1911,  des  revenus  des  propriétaires  de  terres 
et  maisons,  soumis  à  la  cédule  A  de  l'Income-tax  (1). 


ANNEES 

MONTANT  BRUT   DES  REVENUS 
soumis  à  l'Income-tax,  cédule  A. 

1901-02 

238.231.937 

1902-03 

241.887.406 

1903-04 

251.784  459 

1904-05 

255.127.403 

1905-06 

258.948.671 

1906-07 

263.741.544 

1907-08 

266.800.000 

1908-09 

269.888.774 

1909-10 

272.146.541 

1910-11 

275.822.913 

La  hausse  de  la  valeur  en  capital  des  terres  et  des 
maisons,  décelée  par  cette  augmentation  de  leurs  reve- 
nues est  certaine.  Mais,  quelle  est,  dans  cette  hausse, 
la  part  afférente  aux  terres  agricoles  et  celle  afférente 
aux  villes  ?  Dans  les  villes,  quelle  a  été  l'augmentation 
de  valeur  due  à  des  constructions  nouvelles  et  à  des 
améliorations,  et  quelle  a  été  celle  qui  s'est  spontané- 
ment produite  ?  Nous  ne  pouvons  pas  répondre  à  ces 
questions. 

Le  nombre  de  constructions  soumises  à  l'impôt  sur 


(1)  Fifty-Fifth  report  of  the  Coininissioiicrs  of  His  Majcsty's  iiilaïul 
revenue,  for  the  y  car  ended  lUst  March  1912,  p,  101. 
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les  maisons  habitées  ou  exemptes  de  cet  impôt  était,  en 
1901-02,  7.979.967  et  leur  revenu  imposable  était 
180.789.218  livres  ;  en  1910-11,  leur  nombre  était  passé 
à  9.109.479,  soit  une  augmentation  de  14,2  %,  et  leur 
revenu  à  217.849.471,  soit  une  augmentation  de  20,5  %  (1). 
On  ne  peut  cependant  tirer  de  ces  chiffres  aucune  con- 
clusion, puisque  deux  éléments  nous  sont  inconnus  :  la 
somme  des  revenus  annuels  produits  par  les  1.129.512 
constructions  nouvelles  bâties  de  1901-02  à  1910-11  et 
l'augmentation  de  revenu  due  aux  améliorations  appor- 
tées aux  anciennes  constructions. 

Si  l'importance  des  plus-values  imméritées  ne  peut 
donc  être  mesurée,  leur  existence  est  du  moins  certaine 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas.  La  quantité  des 
exemples  indiscutables  qui  en  ont  été  donnés  (nous 
n'en  avons  reproduit  que  quelques-uns),  et  les  calculs 
faits  en  ce  qui  concerne  Londres  en  sont  la  preuve.  Il 
existe  aussi  des  moins-values,  imméritées  peut-être,  et 
qui,  souvent,  sont  la  contre  partie  de  plus-values  (2). 


(1)  Idem,  p.  75. 

(2)  Il  n'est  pas  rare,  par  exemple,  d3  voir  une  rue  nouvelle  adoptée 
par  la  mode,  au  détriment  d'une  rue  plus  ancienne  qui,  jusque  là, 
avait  eu  le  privilège  de  contenir  tous  les  magasins  à  forts  loj^ers,  et 
qui,  rapidement,  est  abandonnée  par  ses  meilleurs  locataires.  Il  est 
fréquent  encore  de  voir,  dans  les  plus  grandes  villes,  les  quartiers 
centraux  peu  à  peu  abandonnés  par  ceux  qui  les  habitent.  Ceux-ci, 
grâce  au  perfectionnement  des  moyens  de  transport  rapide,  peuvent 
désormais  logsr  dans  des  quartiers  plus  éloignés  ou  dans  la  ban- 
lieue ;  la  baisse  des  loyers  dans  la  zone  qu'il  abandonnent  est  corré- 
lative de  la  hausse  qui  se  produit  dans  la  zone  où  ils  se  fixent  ;  l'une 
et  l'autre  pnt  la  même  caus3.  Nous  verrons  plus  tard  quelles  consé- 
quences il  faut  tirer  de  ces  constatations,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice de  l'impôt. 
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Néanmoins,  il  est  des  propriétaires  dont  la  fortune  se 
trouve  accrue  sans  qu'eux-mêmes  en  connaissent  exac- 
tement les  raisons.  L'importance  de  l'augmentation  du 
capital  de  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  posséder  des  im- 
meubles soumis  à  l'influence  de  causes  créatrices  de 
plus-values  est  d'autant  plus  grande,  que  cette  influence 
peut  se  faire  plus  longtemps  sentir,  et  sur  des  propriétés 
plus  vastes.  La  plus-value  est  entièrement  gratuite  pour 
les  familles  qui  possèdent  les  terrains  depuis  l'origine  ; 
nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'elles  sont, 
en  Angleterre,  plus  nombreuses  que  partout  ailleurs.  Il 
est  encore,  en  Angleterre,  une  autre  particularité  :  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas,  le  propriétaire  du  sol  et 
l'occupant  (propriétaire  de  la  maison  ou  locataire),  sont 
deux  personnes  distinctes  ;  la  plupart  du  temps,  leurs 
relations  sont  réglées  par  un  contrat  très  original,  qui 
permet  au  propriétaire  du  sol  de  se  décharger  sur 
l'autre  partie  de  tout  souci,  et  aussi,  à  certaines  épo- 
ques, de  réaliser  et  de  s'attribuer  de  façon  certaine,  lors- 
qu'elle s'est  manifestée,  une  plus-value  qu'il  n'a  pas 
gagnée. 

Les  effets  économiques  du  système  de  tenure,  dans 
les  grandes  villes  et  surtout  à  Londres,  sont  assurément 
un  des  éléments  qui  ont  le  plus  contribué  à  amener  le 
vote  de  nos  taxes  foncières.  Nous  sommes  ainsi  conduit 
à  les  étudier  ici,  sous  peine  de  négliger  un  des  aspects 
les  plus  curieux  du  milieu  où  s'est  fait  sentir  le  besoin 
de  taxer  les  plus-values  imméritées. 
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III 

Les  diverses  conventions  auxquelles  donne  lieu  rusa(je  des 
immeubles  urbains. 

Nous  avons  déjà  noté  qu'en  Angleterre,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  la  propriété  privée  proprement  dite  n'existe 
théoriquement  pas.  En  droit,  le  seul  propriétaire  de  toute 
terre  est  la  Couronne,  et  le  droit  le  plus  complet  qu'un 
sujet  puisse  posséder  est  Vestate  in  fee  simple,  ou, 
freehold.  Le  freeholder  est,  historiquement,  un  homme 
libre  qui  tient  sa  terre  du  souverain  ;  de  même  le  co- 
pyholder  est  un  villein  «  occupant  d'après  la  volonté  du 
suzerain,  et  conformément  à  la  coutume  du  manoir  ». 
Ces  distinctions  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
historique,  et  les  derniers  vestiges  de  la  précarité  dont 
étaient  entachés  les  droits  des  copyholders  ont  disparu 
grâce  aux  copyhold  enfranchisement  acts.  Aujourd'hui, 
le  freeholder  ou  le  copyholder  est  considéré  comme  le 
véritable  propriétaire  du  sol  ;  il  est  le  landlord  ou  lan- 
downer. 

Possesseur  de  terres  agricoles,  il  les  cultive  lui-même, 
ou  les  afferme  suivant  des  règles  analogues  à  celles  que 
nous  connaissons  en  France.  Possesseur  de  terrains  à 
bâtir,  il  a  le  choix,  pour  les  utiliser,  entre  trois  solutions 
différentes.  Il  peut  construire  lui-même  sur  son  propre 
terrain.  C'est  ainsi  que  dans  les  campagnes,  dans  les 
villages,  et  d'une  façon  assez  générale,  dans  les  villes 
du  nord  de  l'Angleterre,  des  maisons  s'élèvent  sur  des 
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parcelles  de  terre  d'importance  assez  restreinte.  Ce  mode 
d'utilisation,  qui  suppose  tous  les  droits  de  propriété 
réunis  entre  les  mains  d'une  seule  personne,  est  connu 
sous  le  nom  de  freehold  building  System. 

Le  possesseur  du  terrain  peut  encore,  moyennant  le 
paiement,  à  lui-même  ou  à  ses  héritiers,  d'une  rente 
perpétuelle  ou  quasi-perpétuelle,  abandonner,  au  profit 
d'un  acquéreur,  la  libre  disposition  de  sa  terre,  sur  la- 
quelle cependant  il  conserve  un  droit  nominal  de  pro- 
priété. Si  la  rente  n'est  pas  perpétuelle,  elle  est  stipulée 
pour  999  ans.  Pratiquement,  cela  équivaut  à  une  véri- 
table aliénation,  car  le  propriétaire  ne  saurait  raison- 
nablement espérer  que  le  domaine  fasse  retour  à  ses 
héritiers,  après  tant  de  générations  écoulées. 

Enfin,  la  troisième  solution  qui  soit  offerte  à  un  pro- 
priétaire est  celle  du  London  leasehold  System.  C'est 
à  ce  système  que  nous  faisions  tout  à  l'heure  allusion. 
Universellement  adopté,  pourrait-on  dire,  à  Londres, 
et  très  fréquemment  employé  dans  les  grandes  villes 
de  province,  il  est  le  mode  d'utilisation  du  sol  préféré 
par  ceux  qui,  possédant  de  grandes  étendues  de  ter- 
rains, ne  veulent  ni  se  charger  du  souci  de  construire, 
ni  en  supporter  la  dépense,  ni  en  courir  les  risques.  Il 
permet  cependant  à  ces  propriétaires  de  transmettre  à 
leurs  descendants  ces  mêmes  terrains,  non  seulement  in- 
tacts quant  à  leur  superficie,  mais  enrichis  des  maisons 
que  d'autres  auront  construites  et  ne  posséderont  plus. 
L'économie  de  ce  système  est  fort  simple  :  un  bail  (lease) 
est  passé  entre  le  propriétaire  du  sol  et  un  preneur  (lea- 
seholder  ou  lessee),  qui  acquiert  pour  une  période  géné- 
ralement fixée  à  60,  80  ou  99  ans,  la  libre  disposition  du 
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sol  ;  le  preneur  s'oblige  à  payer  au  bailleur,  pendant 
toute  la  durée  de  cette  période,  une  annuité  (ground 
reiit)  ;  à  l'expiration  du  bail,  le  terrain  fait  retour  au  pro- 
priétaire; les  bâtiments  qui  y  ont  été  construits  devien- 
nent sa  propriété.  Le  preneur  n'a  aucun  droit  au  renou- 
vellement du  bail,  ni  même,  si  le  propriétaire  est  décidé  à 
renouveler  le  bail,  aucun  droit  de  priorité  ;  il  supporte 
tous  les  impôts.  Ainsi,  le  landlord  a  :  sur  la  terre,  un 
droit  de  propriété  ;  sur  la  maison,  aucun  droit  pendant 
la  durée  du  bail,  et  un  droit  de  propriété  à  partir  du 
moment  où  le  bail  expire.  Le  preneur  a  :  sur  la  terre, 
un  droit  d'occupation  pendant  la  durée  du  bail  ;  sur 
la  maison,  un  droit  de  propriété  pendant  la  durée  du 
bail  ;  à  l'expiration  du  bail,  il  perd  tous  ses  droits. 

Il  est  rare  que  celui  qui  a  construit  la  maison  l'occupe; 
en  général,  il  est  un  entrepreneur  ou  un  spéculateur  ; 
tantôt  il  la  vend  et  tantôt  il  la  loue  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  prix  de  location  qu'il  stipule  est  calculé  de  façon 
à  lui  permettre  de  paj^er  lui-même  au  propriétaire  du 
sol  l'annuité  qu'il  lui  doit,  d'amortir,  avant  l'expiration 
du  bail,  le  capital  investi  dans  l'entreprise,  et  de  réaliser 
un  bénéfice  ;  parfois,  il  stipule,  en  outre  du  loyer,  le 
paiement  d'une  certaine  somme  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat.  Cette  personne,  à  qui  le  constructeur 
a  vendu  ou  loué  la  maison  pour  toute  la  période  qui  reste 
à  courir  avant  l'expiration  du  bail,  peut  elle-même  la 
revendre  au  bout  d'un  certain  temps,  ou,  bien  plus  sou- 
vent, consentir  à  son  tour  des  baux  dont  la  durée  est 
d'ordinaire  7,  14  ou  21  ans.  Ces  derniers  preneurs  encore 
pourront  avoir  eux-mêmes  des  locataires  ;  ce  seront  eux 
sans  doute  qui  occuperont  réellement  la  maison  et  l'ha- 
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biteront  en  vertu  d'accords  passés,  suivant  la  coutume 
anglaise,  pour  des  périodes  d'importance  très  variable, 
une  semaine,  un  mois,  un  trimestre,  un  semestre,  un  an, 
ou  trois  ans.  Chacune  des  personnes  qui  possèdent  sur 
la  propriété  un  droit  quelconque,  pour  une  période  quel- 
conque, peut  toujours,  à  n'importe  quel  moment,  dis- 
poser de  ce  droit  en  partie  ou  pour  le  tout,  soit  moyen- 
nant une  annuité,  soit  moyennant  une  somme  comptant, 
soit  moyennant  à  la  fois  une  annuité  et  une  somme 
comptant.  Dans  beaucoup  de  cas  cependant,  on  ne  voit 
pas  cette  série  de  personnes  tenant  leurs  droits  les  unes 
des  autres,  pour  des  périodes  de  temps  décroissantes  et 
payant  des  annuités  de  valeur  croissante  :  les  bâtiments 
affectés  à  des  usages  commerciaux  ou  industriels  —  ban- 
ques, usines,  magasins,  entrepôts  ou  bureaux  —  sont 
généralement  possédés  par  les  détenteurs  d'un  lease 
qu'ils  ont  conclu  directement  avec  le  landlord  et  dont 
ils  profitent  jusqu'au  moment  de  son  expiration. 

Pour  illustrer  de  façon  plus  claire  le  fonctionnement 
du  London  leasehold  System,  nous  pouvons  citer  en 
exemple  un  cas  imaginaire  et  typique,  malgré  qu'il  soit 
loin  de  présenter  les  complications  qu'il  est  parfois 
donné  de  rencontrer  (1). 

En  1830,  A...,  propriétaire  d'un  terrain  urbain,  le 
loua  à  B...,  pour  99  ans,  moyennant  une  indemnité  de 


(1)  Nous  nous  inspirons  ici  d'un  exemple  à  peu  près  semblable 
cité  en  1901,  dans  un  rapport  de  la  commission  instituée  pour  étudier 
les  questions  se  rattachant  à  la  taxation  locale  {.Paper  bearing  on 

land  tax  and  on  Income-tax        etc        Wyman  and  sous  Cd,,  4750, 

p.  259). 
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15  livres  qui  représentait,  à  cette  époque,  la  vraie  va- 
leur de  ce  terrain.  On  peut  même  supposer  que  cette 
annuité  aurait  été  plus  forte  si  A...  n'avait  stipulé  que 
tous  les  impôts,  existants  ou  à  créer,  seraient  à  la  charge 
de  B...  B...  construisit  une  maison  qui  lui  coûta  1.000 
livres  ;  il  désirait  retirer  du  capital  qu'il  avait  engagé 
un  intérêt  de  6  %,  soit  60  livres  et,  en  outre,  récupérer 
l'annuité  de  15  livres  qu'il  devait  au  landlord.  Aussi, 
exigea-t-il  de  G...  un  loyer  de  75  livres  lorsqu'il  lui  loua, 
en  1833,  la  maison  pour  la  période  restant  à  courir  avant 
l'expiration  des  99  ans.  En  outre,  il  mit  à  la  charge  de 
G...  toutes  les  réparations  qu'il  serait  nécessaire  de  faire 
à  l'immeuble.  En  1870,  G...  sous-loua  la  maison  pour  59 
ans,  à  D...  ;  il  recevait  de  D...  un  loyer  annuel  de  100 
livres  qui  lui  donnait  un  bénéfice  net  de  25  livres.  En 
1899,  D...  céda  son  bail  à  son  tour  pour  les  derniers  30 
ans,  à  E...  ;  ayant  stipulé  un  loyer  de  120  livres,  son  droit 
sur  l'immeuble  lui  rapportait  20  livres  par  an.  En  1929, 
les  droits  de  B...,  G...,  D...  et  E...,  seront  éteints  et  A..., 
ou  plutôt  les  héritiers  de  A...,  deviendront  propriétaires 
de  la  maison  bâtie  sur  le  terrain  qui  leur  fera  retour  (1). 

Ainsi,  le  prix  du  loyer  est  monté  de  75  livres  en  1833 
à  120  livres  en  1899.  Gette  hausse  ne  peut  être  due  à  une 
augmentation  de  valeur  de  la  maison  elle-même,  si  l'on 


(1)  C,..,  D...  et  E...  sont  appelés  House  owners,  c'est-à-dire  «  proprié- 
taires de  la  maison  »  ;  cette  expression,  prise  au  pied  de  la  lettre, 
est  trompeus2  :  ils  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  intermediate 
lessees,  «  des  locataires  intermédiaires  ».  Le  seul  propriétaire  de  la 
maison,  est,  jusqu'à  l'expiration  des  99  ans,  B...,  puisqu'il  reçoit, 
pour  cette  maison,  un  loj'er  et  qu'il  ne  paie  lui-même  un  loj^er  que 
pour  le  terrain. 
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suppose,  comme  nous  l'avons  fait,  qu'aucun  embellisse- 
ment ou  aucune  amélioration  ne  lui  ont  été  apportés  ; 
la  valeur  intrinsèque  de  cette  maison  est  ce  qu'elle  était 
lorsque  B...  a  eu  construit,  peut-être  même  moins,  car 
elle  a  dû  se  déprécier  en  vieillissant,  malgré  les  répara- 
tions qui  ont  pu  lui  être  faites.  Par  conséquent,  la  hausse 
des  loyers  ne  peut  être  due  qu'à  une  hausse  de  la  valeur 
du  terrain,  à  une  augmentation  de  la  demande  pour 
des  emplacements  semblables  à  celui  sur  lequel  s'élève 
la  maison. 

Les  locataires  intermédiaires  éprouvent  les  bienfaits 
de  cette  plus-value  due  à  des  causes  sociales  (1)  ;  mais 
le  propriétaire  du  sol  surtout  verra  sa  fortune  s'accroî- 
tre brusquement  et  ses  revenus  augmenter  d'un  seul 
coup,  sans  qu'il  ait  jamais  eu,  en  aucune  façon,  à  faire 
des  efforts  ou  à  déployer  son  activité  pour  obtenir  ces 
résultats.  Il  avait  reçu  de  celui  dont  il  a  hérité  un  ter- 
rain qui  rapportait  15  livres  par  an  ;  et  voici  que  du  jour 
au  lendemain  il  se  trouve  propriétaire  d'une  maison 
pouvant  rapporter  120  livres. 

Ceci  est  une  conséquence,  strictement  légale,  du  con- 
trat intervenu  à  l'origine  entre  le  propriétaire  du  sol  et 
le  constructeur  du  bâtiment.  Mais,  dans  de  très  nom- 
breux cas,  la  situation  privilégiée  des  propriétaires  dé- 
tenteurs du  sol  qui  acquiert  une  valeur  de  monopole, 
se  manifeste  de  façon  encore  plus  apparente  au  moment 
de  l'expiration  du  lease.  Grâce  à  une  habitude  qui  s'est 


(1)  Nous  verrons  plus  loin,  lorsque  nous  étudierons  la  loi,  que  dans 
quelques  cas  ils  sont  soumis  à  l'impôt  sur  les  plus-values  imméritées. 
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peu  à  peu  établie  dans  les  relations  des  landlords  et 
de  leurs  locataires,  il  existe  depuis  longtemps  un  moyen 
auquel  le  landlord  a  toujours  recours  pour  augmenter 
ses  revenus  et  parfois  aussi  son  capital  au  détriment 
du  locataire,  si  les  circonstances  lui  sont  favorables. 
Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  locataire  n'a  aucun  droit 
au  renouvellement  du  bail  ni  aucun  droit  de  priorité  ; 
il  est  donc  à  la  merci  du  propriétaire  du  sol.  Il  existe 
des  cas  très  nombreux  où  l'occupant  a  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ne  pas  quitter  les  locaux  dans  lesquels  il  est  de- 
puis longtemps  installé,  les  personnes  dont  la  profes- 
sion comporte  des  relations  avec  une  nombreuse  clien- 
tèle ne  sauraient,  sans  grand  dommage,  transporter  le 
siège  de  leurs  affaires  en  d'autres  lieux  ;  un  déplace- 
ment, même  à  une  courte  distance,  a  pour  conséquence 
certaine,  dans  la  plupart  des  cas,  de  modifier  les  habi- 
tudes de  la  clientèle  et  d'entraîner  la  perte  d'une  partie 
de  celle-ci.  Le  danger  résultant  de  l'arrivée  du  terme 
d'un  bail  est  encore,  peut-être,  plus  grand,  dans  les  quar- 
tiers les  plus  actifs  d'une  grande  ville  industrielle  ou 
commerciale  ;  car,  dans  ces  centres,  où,  dans  tous  les 
domaines  la  concurrence  est  poussée  à  ses  limites  extrê- 
mes, la  demande  de  locaux  propres  à  la  conduite  des 
affaires  est  très  supérieure  à  l'offre  :  un  locataire  arrivé 
à  la  fin  de  son  bail  doit,  tout  naturellement,  envisager 
la  possibilité  de  ne  pas  trouver,  là  où  il  désire,  les  ma- 
gasins ou  les  bureaux  qui  lui  sont  nécessaires.  Aussi 
sera-t-il  prêt  à  faire  quelques  importants  sacrifices  afin 
de  conserver  malgré  tout,  pendant  encore  de  longues 
années,  l'usage  de  la  maison  adaptée  à  ses  besoins  et  où 
sa  clientèle  sait  le  trouver.  Il  entre  en  pourparlers  sur 
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ce  point  avec  le  propriétaire  du  sol,  et  celui-ci  pose  ses 
conditions  ;  nous  venons  de  dire  les  raisons  pour  les- 
quelles elles  sont  généralement  acceptées. 

Naturellement,  l'élément  principal  du  nouveau  con- 
trat, celui  que  Ton  retrouve  dans  toutes  les  conventions 
de  ce  genre,  est  une  importante  augmentation  du  prix 
du  loyer.  Mais  le  landlord  stipule,  en  outre,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  qu'une  certaine  somme,  amende 
ou  prime  {fine  ou  premium)  lui  sera  versée  comptant  au 
moment  même  de  la  signature  du  contrat  ;  si  souvent 
cette  clause  n'est  pas  inscrite  dans  l'acte  qui  constate 
l'accord,  le  paiement  de  cette  somme  est  du  moins  exigé 
avant  que  les  signatures  soient  apposées.  Enfin,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  un  propriétaire  exiger  du  locataire  au- 
quel il  accorde  une  prolongation  de  la  durée  du  bail, 
qu'il  supporte  les  frais  des  réparations  à  faire  à  l'im- 
meuble ou  d'embellissement  à  lui  apporter.  Un  exemple 
a  été  cité  par  Mr.  Lloyd-George  au  cours  de  son  discours 
de  Limehouse.  Mr.  Gorringe  occupait,  dans  le  centre  de 
Londres,  un  immeuble  dans  lequel  il  conduisait  une 
affaire  très  prospère  et  qu'il  avait  créée  ;  le  loyer  qu'il 
payait  était  de  beaucoup  inférieur  à  1.000  livres.  Au  mo- 
ment du  renouvellement  du  bail,  les  conditions  qui  lui 
furent  imposées  par  le  propriétaire  du  sol,  le  duc  de 
Westminster,  ou  plutôt  par  son  agent,  et  qu'il  dut  ac- 
cepter, furent  les  suivantes  :  le  loyer  était  porté  à  4.000 
livres  par  an  ;  une  prime  de  50.000  livres  devait  être 
immédiatement  versée  ;  le  bâtiment  devait  être  en  par- 
tic  rcconslruit  et  en  ])artie  réparé  ou  embelli,  d'après  des 
plans  qui  seraienl  soumis  à  l'approbation  du  duc. 

Maintenant  que  Ton  connaît  la  puissance  de  beaucoup 
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de  propriétaires  urbains  en  Angleterre,  l'étendue  de 
leurs  domaines,  la  nature  des  contrats  par  lesquels  les 
locataires  sont  liés  et  les  habitudes  qui  se  sont  établies, 
on  ne.  sera  pas  étonné,  que,  en  1887  déjà,  au  cours  d'une 
réunion  publique,  Gladstone  ait  pu  dire,  avec  ce  ton  mo- 
déré où  se  complaisait  sa  froide  éloquence  :  «  Prenez, 
«  messieurs,la  question  des  loyers  des  terrains  à  Londres, 
«  de  ces  grandes  plus-values  imméritées.  Je  me  réjouis 
((  à  la  pensée  que,  parmi  les  grands  propriétaires  de 
((  Londres,  il  se  trouve  quelques  hommes,  à  l'esprit  élevé 
«  et  magnanime,  qui  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pou- 
«  voir  pour  améliorer  leurs  propriétés  en  se  livrant  à 
«  de  larges  dépenses.  Mais  je  crois  ne  pas  me  tromper 
((  en  disant  que  c'est  depuis  un  demi-siècle  seulement 
((  qu'il  nous  est  donné  de  voir  pareille  chose  et  que, 
«  avant  cette  époque,  la  seule  occupation  des  proprié- 
((  taires  consistait  à  recevoir  et  à  empocher  les  impor- 
«  tants  produits  du  travail,  de  l'ingéniosité  et  de  l'esprit 
«  d'entreprise  de  leurs  semblables  (1).  » 

IV 

Les  rapports  des  propriétaires  et  des  concessionnaires 

de  mines. 

Le  projet  du  Chancelier  de  l'Echiquier  comportait  un 
impôt  sur  les  mines  inexploitées.  Le  Parlement  ne  l'a 


(1)  Cité  par  Frederick  Verinder,  The  great  problem  of  our  great 
towns,  p.  3. 
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pas,  sur  ce  point,  suivi  dans  ses  intentions  ;  il  s'est  rendu 
à  cet  argument  qu'il  était  impossible  de  prouver,  à 
moins  d'entreprendre  de  grands  travaux,  qu'un  filon 
exploitable  se  trouvait  caché,  ici  ou  là,  sous  la  surface 
du  sol  ;  une  deuxième  raison  invoquée  par  les  adver- 
saires de  VUngotten  minerais  duty  fut  que,  même  si  la 
présence  d'un  filon  était  certaine,  on  ne  pouvait,  à  rai- 
son des  risques  de  l'entreprise  et  des  énormes  capitaux 
nécessaires,  ni  faire  grief  au  propriétaire  de  la  surface 
de  laisser  ces  richesses  minérales  improductives,  ni  cher- 
cher à  le  contraindre,  par  l'imposition  d'une  lourde  taxe, 
à  concéder  le  droit  d'exploiter  la  mine. 

Un  nouvel  impôt  cependant  fut  institué,  pour  ne  pas 
priver  l'Echiquier  des  ressources  que  Mr.  Lloyd-George 
voulait  lui  procurer  par  la  taxe  rejetée.  11  frappe  le  pro- 
priétaire du  sol,  à  l'occasion  des  redevances  que  celui-ci 
reçoit  de  la  compagnie  qui  exploite  la  mine.  Nous  som- 
mes donc  amené,  après  les  pages  que  nous  avons  con- 
sacrées à  la  condition  de  la  propriété  foncière  dans  les 
villes,  à  étudier  rapidement  les  rapports  du  propriétaire 
de  la  surface  et  du  concessionnaire  de  la  mine  en  An- 
gleterre. 

Ce  concessionnaire  est  toujours,  pourrait-on  dire,  pour 
les  mines  importantes  du  moins,  une  société  anonyme. 
Les  sommes  que  celle-ci  a  à  payer  peuvent  être  classées 
en  trois  catégories.  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  sur- 
face ocupée  par  les  bâtiments  qui  entourent  les  puits 
et  par  les  maisons  qu'habitent  les  mineurs  (1),  la  compa- 


ct) En  effet,  les  mines  se  trouvant  le  plus  souvent  en  pleine  cam- 
pagne, loin  de  tout  village,  le  concessionnaire  doit  lui-même  bâtir  des 
cités  ouvrières  dont  il  loue  ensuite  les  maisons  à  son  personnel. 
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gnie  doit  payer  un  certain  loyer.  Assurément,  ce  loyer  est 
toujours  bien  supérieur  à  celui  qui  correspondrait  à  la 
valeur  agricole  du  sol;  le  propriétaire  peut  facilement 
exiger  une  rente  élevée.  Quel  qu'en  soit  le  prix,  l'accep- 
tation en  sera  imposée  par  les  circonstances  à  la  compa- 
gnie exploitante.  Mr.  Lloyd-George  a  cité  le  cas  de  cer- 
taines vallées  du  comté  de  South-Wales  :  la  terre  im- 
propre à  l'agriculture,  donnait  un  revenu  difficile  à  dé- 
terminer, mais  qui,  certainement,  était  de  l'ordre  de  un 
shilling  par  acre.  Aujourd'hui  de  nombreuses  mines 
sont  en  exploitation,  et  le  sol  qui  supporte  les  maisons 
des  mineurs  rapporte  à  ses  propriétaires  un  revenu  an- 
nuel de  30  à  40  livres  par  acre. 

En  deuxième  lieu,  le  propriétaire  du  sol  perçoit  cer- 
taines redevances  comme  compensation  du  dommage 
qu'il  éprouve  par  suite  des  transports  de  charbon  ou  de 
minerai  effectués,  sur  sa  propriété,  des  puits  aux  gares 
de  chemins  de  fer  ou  aux  canaux. 

En  troisième  lieu  enfin,  il  perçoit  des  royalties 
proportionnelles  à  la  quantité  de  charbon  ou  de  minerai 
extraite  de  la  mine  et  amenée  à  la  surface.  Le  taux  en 
est  fixé  d'après  divers  éléments  :  qualité  et  valeurs  des 
produits  de  l'exploitation,  difficulté  des  travaux  d'ex- 
traction, éloignement  des  marchés;  il  varie  générale- 
ment de  5  pence  à  1  shilling  2  pence  par  tonne. 

Dans  les  régions  minières  du  nord-est  de  l'Angle- 
terre, il  est  d'usage  que  les  compagnies  et  les  proprié- 
taires du  sol  se  partagent  la  charge  des  impôts  locaux. 
Mais,  en  général,  dans  les  autres  régions,  les  proprié- 
taires de  la  surface  laissent  aux  exploitants  de  la  mine 
le  soin  de  payer  ces  impôts,  et,  ainsi,  ils  restent  indem- 
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nés,  tandis  que  les  sociétés  anonymes  ont  à  payer,  de  ce 
fait,  environ  54.000  livres  par  an  aux  autorités  loca- 
les (1).  D'après  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  dans  la 
seule  vallée  de  la  Rhondda  (South  Wales),  les  proprié- 
taires du  sol  reçoivent  en  moyenne,  annuellement,  à 
titre  de  royalties,  200.000  livres  ;  à  cette  somme  s'ajou- 
tent 30.000  livres,  prix  du  loyer  de  la  surface.  Une  petite 
compagnie,  dont  le  bilan  avait  fait  ressortir,  en  1908, 
un  bénéfice  net  de  3.000  livres  seulement,  avait  dû  ins- 
crire, la  même  année,  parmi  ses  frais  généraux,  10.600 
livres  payées  au  propriétaire  du  sol  à  titre  de  royalties, 
et  3.500  livres  d'impôts  locaux.  Le  propriétaire  de  la  sur- 
face n'avait  eu  à  payer,  à  l'occasion  de  ses  importants 
et  faciles  revenus,  que  sa  contribution  à  Flncome-tax. 

C'est  en  présence  d'une  telle  situation  que  le  Parle- 
ment jugea  bon  d'imposer  les  royalties  perçues  par  les 
propriétaires  du  sol,  en  même  temps  que  les  plus-values 
imméritées  dont  ils  pourraient  bénéficier  par  suite  de 
l'activité  déployée  dans  la  région  par  les  exploitants 
des  gisements. 

Nous  avons  ainsi  terminé  la  rapide  esquisse,  qu'il 
nous  a  paru  nécessaire  de  tracer  avant  d'aborder  l'étude 
de  la  loi,  des  conditions  particulières  au  milieu  où  cette 
loi  est  appelée  à  être  appliquée.  Nous  pourrons,  lorsque 
nous  en  viendrons  à  l'exposé  même  des  nouvelles  dis- 
positions législatives,  apprécier,  bien  mieux  que  nous  ne 


(1)  lildwai-d  Porrilt,  Tlw  slrii(j<)lc  oncr  Ihc  l.loiid'Gcorgc  hiul<ict. 
Quarterly  Journal  of  Economies,  lévrier  11)10, 
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le  pouvons  maintenant,  dans  quelle  mesure  le  milieu, 
et  aussi  l'opinion  publique,  ont  pu  exercer  leur  influence 
sur  l'esprit  du  législateur.  Mais  le  phénomène  de  l'ap- 
parition, dans  certains  cas,  de  plus-values  imméritées 
n'a  motivé  en  Angleterre  une  intervention  législative 
qu'après  avoir,  pendant  de  longues  années,  éveillé  l'at- 
tention de  quelques-uns  des  plus  illustres  économistes. 
Les  applications  pratiques  des  idées  mises  en  lumière 
par  eux  sont  sans  doute  très  éloignées  de  celles  qu'ils 
avaient  prévues  ou  proposées  ;  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  leur  influence  s'est  fait  fortement  sentir  jus- 
qu'en 1909.  Si  Mr.  Lloyd-George  n'avait  pas  lu  certains 
chapitres  de  Ricardo,  d'Adam  Smith,  d'Henri  George  ou 
de  Stuart  Mill,  il  est  probable  qu'il  fût  resté  plus  long- 
temps, ainsi  que  l'espérait  le  Times  «  dans  les  sentiers 
battus  ». 

Nous  devons  donc  rechercher,  dans  les  œuvres  de  ces 
auteurs,  quelles  furent  leurs  idées. 


CHAPITRE  III 


L'idée  de  plus-value  imméritée  dans  la  littérature 
économique. 


I 

Les  physiocrates   Ogilvie,  Adam  Smith  et  Ricardo. 

L'impôt  qui,  dans  la  conception  physiocratique,  doit 
procurer  à  l'Etat  les  ressources  grâce  auxquelles  il  peut 
remplir  sa  mission,  doit  être  fourni  par  le  produit  net  ; 
celui-ci  est  vraiment  la  partie  de  la  richesse  publique 
nouvellement  créée,  et  il  doit  seul  supporter  tout  le  poids 
de  la  taxation  ;  en  effet,  un  prélèvement  opéré  sur  les 
sommes  destinées  au  remboursement  des  avances  fon- 
cières et  à  l'entretien  des  classes  agricoles  et  industriel- 
les aurait  pour  résultat  de  diminuer  l'importance  dos 
capitaux  employés  en  vue  de  la  production,  et,  ainsi, 
d'entraver  toute  future  création  de  richesses.  Plus  tard, 
la  conception  du  produit  net  des  pliysiocratcs  se  trans- 
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forme,  chez  Ricardo,  en  celle  de  la  rente,  c'est-à-dire  un 
revenu  non  gagné  et  illégitime,  et  Stuart  Mill  propose  à 
l'Etat  de  s'approprier  une  partie  de  la  valeur  en  capital 
dué  à  l'apparition  de  cette  rente,  grâce  à  des  moyens 
dont  quelques-uns  sont  mis  en  œuvre  par  la  loi  de 
finances  de  1910.  On  pourrait  donc  être  conduit  à  pen- 
ser qu'un  lien  étroit  unit  les  impôts  modernes  sur  les 
plus-values  à  l'impôt  unique  des  physiocrates.  Ceci  ne 
saurait  être  exact  que  si  les  économistes  avaient  donné 
comme  cause  de  l'apparition  d'un  produit  net  une  hausse 
de  la  valeur  des  produits  agricoles,  conséquence  de  leur 
rareté.  La  valeur  de  rareté  acquise  par  les  produits  du 
sol  n'a-t-elle  pas,  en  effet,  pour  raison,  la  quantité  limi- 
tée de  terre  cultivable  mise  par  la  nature  à  la  disposition 
des  hommes  ?  Mais  telles  n'étaient  pas  les  idées  de 
Quesnay  et  de  ses  disciples  ;  pour  eux,  le  produit  net 
était  simplement  un  aspect  particulier  de  l'ordre  naturel, 
cette  harmonieuse  organisation  de  la  société  dont  Dieu 
a  voulu  que  jouissent  les  hommes.  Pour  eux  encore,  l'im- 
pôt acquitté  par  les  seuls  propriétaires  fonciers  avait 
son  origine  dans  deux  idées  :  l'une,  d'ordre  pratique  et 
que  nous  avons  déjà  indiquée,  était  celle  où  apparais- 
sait le  désir  de  ne  point  porter  préjudice  à  la  produc- 
tion future  ;  l'autre,  d'ordre  théorique,  affirmait  que  le 
souverain  était,  avec  ses  sujets,  copropriétaire  du  sol  et 
par  conséquent  fondé  à  prélever,  dans  le  dessein  de 
pourvoir  aux  dépenses  qu'entraînait  l'accomplissement 
de  son  rôle,  une  part  du  produit  net.  «  J'observe  en 
passant,  dit  Mercier  de  la  Rivière,  que  c'est  à  regret  que 
je  donne  au  revenu  public  le  nom  d'impôt  :  ce  terme  est 
toujours  pris  en  mauvaise  part.  Il  annonce  une  charge 
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dure  à  porter  et  dont  chacun  voudrait  être  exempt  

Le  revenu  public  n'est  au  contraire  pour  le  souverain 
que  le  produit  d'une  propriété  foncière  distincte  de  tou- 
tes les  autres  propriétés  qui  appartiennent  à  ses  su- 
jets (1).  »  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  l'on  puisse  rat- 
tacher à  l'impôt  phj^siocratique  la  taxe  sur  les  accrois- 
sements immérités  de  valeur  ;  comment  d'ailleurs 
pourrait-on  dire  que  les  propriétaires  fonciers  n'ont 
point  «  mérité  »  ce  produit  net  ?  Il  est  un  des  éléments 
les  plus  essentiels  grâce  auxquels  règne  cette  harmonie 
qui  inspire  aux  économistes  une  reconnaissante  admi- 
ration. 

Mais  si  l'influence  de  la  prospérité  générale  et  du  dé- 
veloppement du  corps  social  sur  les  bénéfices  réalisés 
par  les  agriculteurs  avait  échappé  à  la  perspicacité  des 
physiocrates,  elle  avait  été  cependant  remarquée  avant 
eux.  Dès  le  XVIP  siècle,  en  effet,  le  philosophe  Locke 
avait  exprimé  cette  idée  que  des  profits  élevés  décèlent 
un  état  général  de  progrès  dans  le  pays  et  que,  en  ce 
sens,  ils  sont  dignes  d'attirer  l'attention  des  législa- 
teurs (2).  Cette  conception  fut  reprise  en  1775  par  Tho- 
mas Spence,  en  6797  par  Thomas  Paine  (3)  et  en  1850 
par  P.  E.  Dove  (4).  Mais  ces  auteurs,  comme  devaient  le 
faire  plus  tard  Henri  George,  dont  nous  étudierons  les 


(1)  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  soeiétés  politiques,  p.  451. 

(2)  Locke,  Work.s  (1824),  vol.  IV,  p.  69. 

(3)  Thomas  Paine,  Agrarian  justice  opposed  ta  agrarian  law  and 
agrarian  nwnopoly.. 

(4)  P.  E.  Dove,  The  tbeorij  of  human  progression  and  natural  pro- 
bability  of  a  reign  of  justice. 
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idées,  et  aussi  Wallace  et  Walras,  allèrent  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  de  leur  théorie  :  loin  de  se  contenter  d'un 
impôt  modéré,  ils  furent  partisans  de  la  nationalisation 
du  sol.  C'était  là,  à  leur  sens,  le  seul  moyen  d'attribuer 
au  corps  social  les  bénéfices  et  les  profits  que  son  acti- 
vité avait  causés.  Aussi  nous  contentons-nous  de  citer 
leurs  noms  :  les  étudier  plus  longuement  serait  peut- 
être  sortir  du  cadre  de  notre  étude  (1). 

William  Ogilvie  (2),  professeur  à  l'Université  d'Aber- 
deen,  exposa  au  contraire,  en  1871,  des  idées  relatives  à 


(1)  On  cite  quelquefois,  en  même  temps  qu'Henri  George,  Wallace  zt 
Walras,  le  nom  de  Herbert  Spencer  comme  celui  d'un  partisan  de  la 
nationalisation  du  sol.  Dans  un  premier  ouvrage,  Social  Statics,  publié 
en  1851,  et,  tout  particulièrement  dans  la  chapitre  IX,  il  disait,  en 
effet  :  «  Au  lieu  d'appartenir  à  des  individus,  la  terre  appartiendrait 
à  la  société.  Au  lieu  de  lousr  la  terre  d'un  propriétaire  isolé,  le  fer- 
mier louerait  la  terre  de  la  nation.  Au  lieu  de  payer  son  loyer  au 
mandataire  de  Sir  John  ou  de  sa  seigneurie,  il  le  paierait  à  un  man- 
dataire ou  à  un  sous-mandataire  de  la  collectivité.  »  Mais,  en  1891, 
dans  un  autre  ouvrage  intitulé  Justice,  il  ne  reconnaissait  plus  à  la 
collectivité  que  le  droit  de  réclamer  la  terre  inculte  :  «  Si,  parmi 
«  les  nombreuses  transactions  d'où  est  sortie  la  propriété  actuelle,  il 
«  y  a  eu  une  grande  part  de  violence  et  de  fraude,  cellss-ci  sont  de 
«  peu  d'importance  en  regard  de  la  violence  et  de  la  fraude  dont  la 
«  collectivité  se  rendrait  coupable  si  elle  s'emparait,  sans  payer,  de 
«  la  valeur  artificielle  qu'un  travail  de  2.000  ans  a  donnée  à  la  terre.  » 
Plus  loin,  enfin,  il  dit  ;  «  Un  examen  plus  complet  de  la  matière  m'a 
«  conduit  à  cette  conclusion  que  la  propriété  individuelle,  sujette  à 
«  la  suzeraineté  de  l'Etat,  doit  être  maintenue.  »  (Justice,  Appen- 
dice B.)  Ses  idées  ont  donc  complètement  changé  avec  le  temps.  Dans 
une  correspondance  échangée  entre  lui  et  le  secrétaire  général  de  la 
«  Land  Restoration  league  »,  en  août,  septembre  et  octobre  1894,  et 
reproduite  par  le  Daily  Chronicle,  apparaît  son  désir  de  ne  pas  voir 
les  arguments  donnés  dans  Social  Statics  utilisés  par  les  partisans 
de  l'expropriation  totale. 

(2)  William  Ogilvie  ;  Essay  on  the  right  of  property  in  land.  Voir  : 
A.  Mond,  The  incrément  tax,  Nineteenth  Century,  septembre  1909, 
p.  377. 
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un  impôt  d'une  conception  toute  nouvelle. Il  se  livre  à  une 
très  subtile  analyse  de  la  valeur  du  sol,  et  trouve  qu'il 
peut  la  décomposer  en  trois  éléments.  Le  premier  est  la 
valeur  propre  du  sol,  celle  qui  tient  à  sa  nature  même. 
Le  deuxième  est  le  complément  dont  la  valeur  précé- 
dente se  trouve  augmentée  par  le  travail  de  l'homme  ; 
il  est  dû  à  tous  les  efforts  et  toutes  les  dépenses  que 
l'homme  doit  faire  pour  utiliser  convenablement  et  aug- 
menter la  fertilité  naturelle  du  sol.  Le  troisième  enfin 
est  constitué  par  l'augmentation  de  valeur,  qui  se  mani- 
feste dans  le  présent,  grâce  à  l'espoir  de  la  possibilité 
d'une  augmentation  plus  importante  dans  l'avenir.  De 
ces  trois  éléments,  dont  la  somme  fait  la  valeur  totale 
de  la  terre,  le  deuxième  seul  appartient  en  propre  au 
propriétaire.  Ogilvie  désirait  donc,  en  théorie,  ne  laisser 
au  propriétaire  que  la  part  de  valeur  correspondant  à 
ce  deuxième  élément  ;  il  reconnaissait  cependant  l'im- 
possibilité à  laquelle  on  devait  se  heurter,  si  l'on  voulait 
faire  le  départ,  dans  la  valeur  de  la  terre,  entre  ce  qui 
revenait  à  chacune  des  trois  causes  indiquées  par  lui. 
Aussi  la  solution  pratique  qu'il  proposait  consistait- 
elle  seulement  à  abandonner  au  propriétaire  la  valeur 
tout  entière  de  la  terre,  mais  à  exiger  de  lui  qu'il  appor- 
tât, par  l'impôt,  une  large  contribution  à  l'Etat.  «  Il  n'y 
«  a  pas,  disait-il,  de  système  de  taxation  plus  juste  qu'un 
((  impôt  sur  la  terre,  qui,  à  lui  seul,  pourvoierait  aux 
((  besoins  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  que  la  valeur  propre  de  la 
«  terre  soit  complètement  épuisée.  »  L'impôt  qu'il  pro- 
posait, sans  donner  de  détails  sur  son  fonctionnement, 
était  ainsi,  dans  son  esprit,  de  nature  à  confisquer,  au 
profit  de  l'Etat,  la  valeur  de  la  terre  due  à  toute  cause 
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autre  que  les  dépenses  et  l'activité  du  propriétaire  ;  il 
semble  donc  qu'on  puisse  le  présenter  comme  un  des 
premiers  projets  de  taxation  des  revenus  non  gagnés. 

Adam  vSmith  est  aussi  un  des  précurseurs  de  la  taxa- 
tion de  ces  revenus.  On  retrouve  chez  lui,  notamment 
dans  le  chapitre  XI  de  la  Richesse  des  nations,  cette  idée 
de  Lrocke  que  nous  avons  déjà  signalée,  à  savoir  que  des 
rentes  élevées  sont  l'indice  des  progrès  de  la  richesse 
d'un  pays.  Il  considère,  en  efï'et,  la  rente  comme  due  à 
la  combinaison  de  deux  éléments  :  le  premier  est  l'in- 
térêt du  capital  consacré  par  le  propriétaire  aux  amélio- 
rations ;  le  deuxième  est  le  prix  de  l'usage  de  la  terre, 
c'est-à-dire  un  prix  de  riionopole.  «  On  pourrait  se  figu- 
((  rer  que  la  rente  de  la  terre  n'est  souvent  autre  chose 
((  qu'un  profit  ou  intérêt  raisonnable  que  le  propriétaire 

«  a  employé  à  l'amélioration  de  la  terre       Le  proprié- 

«  taire  exige  une  rente  même  pour  la  terre  non  amé- 
«  liorée,  et  ce  qu'on  pourrait  supposer  être  intérêt  ou 
((  profit  des  dépenses  d'amélioration  n'est  en  général 

«  qu'une  addition  à  cette  rente  primitive       Le  fermage 

((  de  la  terre,  considéré  comme  le  prix  payé  pour  l'usage 
«  de  la  terre,  est  donc  naturellement  un  prix  de  mono- 
ce  pôle.  Il  n'est  nullement  en  proportion  des  améliora- 
((  fions  que  le  propriétaire  peut  avoir  faites  sur  la  terre, 
((  ou  de  ce  qu'il  lui  suffirait  de  prendre  pour  ne  pas  per- 
ce dre  mais  bien  de  ce  que  le  fermier  peut  consentir  à 
((  donner  (1).  »  Ces  derniers  mots  indiquent  que  la  rente 
est  l'effet  et  non  pas  la  cause  des  prix  des  produits  agri- 


(1)  Richesse  des  nations  (traduction  Garni er),  I,  pp.  188  et  189. 
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coles.  Plus  loin,  d'ailleurs,  la  pensée  de  Smith  est  encore 
plus  clairement  exprimée  :  «  C'est  parce  que  son  prix 

«  (celui  d'une  denrée)    est  élevé  ou  bas       que  cette 

((  denrée  fournit  de  quoi  payer  une  forte  rente  ou  une 
((  faible  rente,  ou  ne  permet  pas  d'en  acquitter  une  (1).  » 

Par  ailleurs,  les  progrès  de  l'industrie  ont  pour  effet 
de  ((  faire  baisser  par  degrés  le  prix  réel  de  presque 
tous  les  ouvrages  manufacturés  »,  et  ceci  a  encore  son 
influence  sur  la  rente  dans  le  sens  d'une  hausse.  «  C'est 
contre  des  produits  manufacturés  que  le  propriétaire 
échange  cette  partie  de  son  produit  brut  qui  excède  sa 
consommation  personnelle,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  prix  de  cette  partie.  Tout  ce  qui  réduit  le  prix  réel 
de  ce  premier  genre  de  produit  élève  le  prix  réel 
du  second  ;  une  même  quantité  de  ce  produit  brut  ré- 
pond dès  lors  à  une  plus  grande  quantité  de  ce  produit 
manufacturé  et  le  propriétaire  se  trouve  à  portée  d'ache- 
ter une  plus  grande  quantité  des  choses  de  commodité, 
d'ornement  ou  de  luxe  qu'il  désire  se  procurer.  »  Adam 
Smith  nous  a  ainsi  démontré  que  l'augmentation  de  la 
population  et  les  progrès  de  l'industrie  concourent  à 
relever  le  niveau  de  la  rente.  La  première  par  le  renché- 
rissement des  denrées  agricoles,  et  les  seconds  par 
((  l'abaissement  de  prix  des  objets  manufacturés.  Il  ré- 
((  sume  sa  pensée  dans  cette  phrase  :  «  Toute  augmen- 
«  tation  dans  la  richesse  réelle  de  la  Société,  toute  aug- 
«  mentation  dans  la  masse  de  travail  utile  qui  y  est  mis 
((  en  œuvre,  tend  indirectement  à  élever  la  rente  réelle 
«  de  la  terre  (2).  » 


(1)  Ibidem,  I,  p.  190. 

(2)  Ibidem,  I,  pp.  319  et  320. 
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Ceci  aurait  suffi  à  nous  montrer  qu'Adam  Smitli,  s'il 
n'a  jamais  employé  Fexpresion  d'unearned  incrément 
(elle  devait  être  inventée  plus  tard  par  Stuart  Mill),  avait 
néanmoins  nettement  aperçu  dans  la  rente  son  carac- 
tère de  spontanéité,  mais  il  a  plus  clairement  encore 
montré  sa  pensée  en  disant,  à  propos  de  la  classe  des 
propriétaires  :  a  C'est  la  seule  à  laquelle  son  revenu  ne 
coûte  ni  travail  ni  souci,  mais  à  laquelle  il  vient  pour 
ainsi  dire  de  lui-même,  et  sans  qu'elle  y  apporte  aucun 
dessein  ni  plan  quelconque  (1).  » 

Ces  considérations  ne  semblent  pourtant  pas  avoir 
conduit  Adam  Smith  à.  envisager  l'établissement  d'un 
impôt  spécialement  destiné  à  s'adapter  à  cette  situa- 
tion. Il  se  préoccupe  seulement  d'étudier  dans  quelles 
conditions  est  perçu  le  land  tax  et  quelles  réformes 
on  pourrait  lui  apporter.  Il  constate  que  l'évaluation 
d'après  laquelle  est  assise  cette  taxe  foncière  date  de 
la  quatrième  année  du  règne  de  Guillaume  et  de 
Marie  (2),  et  que,  depuis,  elle  n'a  point  été  modifiée. 
Ainsi  cet  impôt  obéit  aux  règles  de  certitude,  de  com- 
modité et  d'économie,  mais  il  n'est  pas  juste  ;  il  ne 
frappe  pas  assez  lourdement  les  propriétaires,  et  ceux- 
ci  jouissent  par  là  d'un  énorme  avantage.  «  Cet  avan- 
ce tage  est  dû  en  partie  à  la  grande  prospérité  du 
((  pays  dans  presque  toutes  ses  parties  ;  les  rentes  de 
((  presque  tous  les  biens-fonds  de  la  Grande-Bretagne 
((  ayant  été  continuellement  en  augmentant,  et  pres- 
«  que  aucune  d'elles  n'ayant  baissé  depuis  l'époque 


(1)  Ibidem,  I,  p.  321. 

(2)  C'est  à  dire. 
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((  OÙ  l'évaluation  a  été  faite  pour  la  première  fois. 
«  Ainsi  les  propriétaires  ont  presque  tous  gagné  la 
«  différence  comprise  entre  la  taxe  qu'ils  auraient  eue 
«  à  payer  d'après  la  rente  actuelle  de  leurs  terres  et 
«  celle  qu'ils  payent  à  présent  d'après  l'ancienne  éva- 
«  luation  (1).  »  Aussi  Adam  Smith  souhaite-t-il  qu'un 
impôt  établi  sur  la  rente  soit  variable,  d'après  les  mou- 
vements de  cette  rente  elle-même  ;  les  frais  de  percep- 
tion en  seraient  sans  doute  élevés  ;  les  améliorations  que 
réclament  les  terres  seraient  peut-être  découragées  par 
lui,  mais  cet  impôt  «  serait  beaucoup  plus  propre  à  être 
«  établi  comme  règlement  perpétuel  et  inaltérable,  ou 
«  comme  ce  qu'on  appelle  Loi  Fondamentale  de  l'Etat, 
((  que  tout  autre  impôt  dont  la  perception  serait  à  tou- 
«  jours  réglée  d'après  une  évaluation  fixe  (2).  » 

Quel  était  au  juste,  dans  la  conception  d'Adam  Smith, 
cet  impôt  ?  On  ne  peut  le  savoir  exactement.  L'auteur 
ne  nous  donne  point  là  dessus  de  détails  suffisants.  Gif- 
fen  fait  remarquer  cependant  que  certains  impôts  lo- 
caux, en  Angleterre,  assis  sur  le  revenu  des  immeubles 
périodiquement  déterminé,  peuvent  être  considérés 
comme  inspirés  des  idées  de  Smith  (3)  ;  ils  ont  d'ail- 
leurs suivi  dans  son  mouvement  ascensionnel  la  plus- 
value  dont  a  bénéficié  la  terre  au  XIX^  siècle,  tandis 
qu'en  France  la  contribution  foncière  ne  s'est  pas  adap- 
tée aux  conditions  nouvelles  (4). 


(1)  Ibidem,  II,  p.  505. 

(2)  Ibidem,  II,  p.  512. 

(3)  Giffen,  Essaijs  in  finance,  vol.  I,  p.  252. 

(4)  Adam  Smith  avait  prévu  les  mécomptes  auxquels  devait  donner 
lieu  un  cadastre  immuable  :  «  Un  impôt  territorial  assis  d'après  un 
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Il  ne  nous  semble  pas  permis  de  supposer,  malgré 
l'influence  que  les  physiocrates  ont  pu  exercer  sur 
Adam  Smith,  que  celui-ci  ait  voulu  un  impôt  unique 
attribuant  à  l'Etat  la  totalité  de  la  rente  (1)  ;  il  désire, 
en  effet,  que  l'impôt  soit  établi  «  de  manière  non  seu- 
((  lement  à  ne  donner  aucun  découragement  à  l'amélio- 
((  ration  des  terres,  mais  au  contraire  à  lui  donner  quel- 
((  que  degré  d'encouragement  (2)  ».  Comment  ceci  pour- 
rait-il être  réalisé  par  un  impôt  qui  ne  laisserait  rien 
au  propriétaire  ? 

Nous  devons  donc,  en  résumé,  retenir  de  tout  ceci 
qu'Adam  Smith  a  netternent  indiqué  que  si  l'accroisse- 
ment de  revenu  des  terres  est  dû,  en  partie,  aux  progrès 
des  méthodes  agricoles  et  aux  dépenses  effectuées  par 
les  propriétaires  en  vue  d'améliorer  leurs  terres,  il  est 
dû  aussi  en  partie  à  l'augmentation  de  la  population,  aux 
progrès  de  l'industrie  et  à  la  prospérité  générale.  Et 
ainsi,  le  fondateur  de  l'économie  politique  a  posé,  en 
cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  les  princi- 
pes que  ses  successeurs  devaient  développer  pour  en 
tirer  des  applications  pratiques. 

Ricardo  cependant  n'est  pas  de  ceux-ci.  Il  n'est  pas 


«  arpentage  et  une  évaluation  générale,  quelque  égal  qu,'il  puisse 
«  être  dans  sa  première  assiette,  doit  nécessairement,  dans  le  cours 
«  d'un  espace  de  tîmps  peu  considérable,  devenir  inégal.  Pour  pré- 
ce  venir  cette  inégalité,  il  faudrait,  ds  la  part  du  Gouvernement,  une 
«  pénible  et  continuelle  attention  à  toutes  les  variations  qui  psuvent 
«  survenir  dans  la  valeur  et  dans  le  produit  de  chacune  des  diffé- 
«  rentes  fermes  du  pays.  »  (Ibidem,  II,  p,  514.) 

(1)  Cette  hypothèse  est  envisagée  par  le  rédacteur  de  l'article  Rent 
of  land,  dans  le  Palgrave's  Dictionary  of  political  econoniy. 

(2)  Ibidem,  II,  p.  512. 
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besoin  de  rappeler  sa  théorie  de  la  rente  ;  il  nous  suffira 
de  dire  que  tout  entière  elle  peut  être  considérée 
comme  une  démonstration  de  l'existence  de  la  plus- 
value  imméritée,  puisqu'elle  donne  comme  cause  à  la 
hausse  de  la  rente  l'augmentation  de  la  population  et 
le  besoin  grandissant  de  terres  nouvelles.  Ricardo  ce- 
pendant n'est  pas  partisan  d'un  impôt  sur  la  rente,  car 
tout  le  poids  en  serait  supporté  par  le  consommateur. 
Assurément,  la  rente  proprement  dite,  si  elle  était  seule 
frappée,  supporterait  le  poids  de  l'impôt  tout  entier.  «  Le 
«  propriétaire  foncier  ne  pourrait  pas  augmenter  le 
«  prix  de  sa  rente,  car  il  ne  saurait  changer  la  différence 
«  qui  existe  entre  le  produit  obtenu  sur  les  terrains  les 
«  moins  productifs  et  celui  que  l'on  retire  de  tous  les 
((  autres  terrains  (1).  »  Mais  on  ne  saurait  asseoir  une 
taxe  sur  la  rente  économique  qui  est  inconnue  ;  il  fau- 
drait l'asseoir  sur  le  prix  du  fermage,  or,  celui-ci  est 
composé  de  deux  éléments  ;  ce  que  le  fermier  paie  au 
propriétaire  pour  l'usage  de  la  terre  (c'est  là  la  rente 
proprement  dite),  et  ce  qu'il  lui  donne  «  pour  l'usage  des 
((  bâtiments  et  pour  les  bonifications  faites  au  moyen  de 
((  son  capital  ».  L'impôt,  en  tant  qu'il  frapperait  ce 
deuxième  élément,  serait  un  impôt  sur  «  les  profits  du 
((  capital  du  propriétaire  et  non  les  profits  de  la  terre  », 
et  ((  il  est  indubitable  qu'un  impôt  sur  le  loyer  de  la 
((  terre  tombe  entièrement  sur  le  propriétaire  ;  mais  un 
«  impôt  sur  le  loyer  que  le  propriétaire  reçoit  pour  Fu- 
((  sage  de  son  capital  dépensé  sur  la  ferme  ne  frappe  que 


(1)  David  Ricardo,  Œiwres  coniplèies,  p.  141. 
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«  le  consommateur  des  produits  du  sol  »  (1).  Telles  sont 
les  raisons  pour  lesquelles  Ricardo  n'est  pas  favorable 
à  une  taxation  du  genre  de  celle  qu'Adam  Smith  avait 
envisagée  (2).  Il  nous  suffît  de  les  avoir  indiquées,  puis- 
qu'aucun  système  original  de  taxation  n'a  été  inspiré  3 
l'auteur  de  la  célèbre  théorie  de  la  rente  par  la  consi- 
dération des  causes  grâce  auxquelles  peut  apparaître  le 
profit  des  propriétaires  fonciers. 


II 


James  MiU,  Stiiart  Mill  et  la  «  Land  tenure  reform 
association  ». 


Si  l'idée  de  plus-value  imméritée  se  trouve  en  germe 
dans  l'œuvre  d'Adam  Smith  et  si  elle  a  été  plus  tard 
nettement  aperçue  par  Ricardo,  elle  a  été  plus  profon- 
dément étudiée  par  Stuart  Mill  ;  celui-ci,  d'ailleurs,  a 
inventé  l'expression  unearned  incrément;  après  lui,  elle 
fut  toujours  employée  pour  exprimer  cette  augmentation 
de  valeur  d'un  objet  quelconque,  soumis  à  un  monopole 
naturel,  qui  est^  due  non  pas  à  une  dépense  de  capital, 
de  travail,  ou  d'habileté  du  propriétaire,  mais  à  une  aug- 
mentation de  la  demande,  conséquence  des  progrès  de 
la  société. 

Stuart  Mill  a  été  certainement  conduit  à  envisager  la 


(1)  Ibidem,  p.  142. 

(2)  Ricardo  a  développé  ces  arguments  dans  le  chapitre  XII  de  son 
ouvrage. 
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question  de  la  taxation  des  plus-values  par  les  réflexions 
qu'avait  inspirées  à  son  père,  James  Mill,  un  séjour  aux 
Indes.  James  Mill,  en  efîet,  auteur  d'une  Histoire  de 
rinde,  avait  publié,  en  1821,  ses  Eléments  of  political 
economy.  Dans  son  chapitre  IV,  il  faisait  allusion  à  la 
situation  de  la  terre  dans  l'Inde,  et  à  la  rente  du  sol  : 
«  Dans  la  principale  monarchie  asiatique,  disait-il,  la 
«  presque  totalité  des  dépenses  de  l'Etat  ont  été,  à 

((  toutes  les  époques,  payées  par  la  rente  du  sol   La 

((  terre  se  trouvait  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  fai- 
((  saient  valoir  eux-mêmes  et  qui  la  possédaient,  divi- 
((  sée  généralement  en  petites  parcelles,  avec  un  droit 
«  de  propriété  perpétuel  et  transmissible.  Mais  ces  pro- 
((  priétaires  devaient  payer  tous  les  ans  la  contribution 
((  qui  leur  était  demandée  par  le  gouvernement  et  qui 
«  pouvait  être  augmentée  par  la  simple  volonté  du  Sou- 
«  verain  ;  cette  contribution  était  rarement  inférieure 
((  à  la  rente  elle-même  ». 

Un  semblable  exemple  de  taxation  de  la  rente,  d'une 
part,  et  les  théories  d'Adam  Smith  ou  de  Ricardo,  d'autre 
part,  éveillèrent  dans  l'esprit  de  James  Mill  l'idée  de 
demander  aux  plus-values  foncières  les  fonds  néces- 
saires aux  Etats  :  «  Cette  augmentation  continuelle  de 
«  la  rente  foncière,  provenant  de  circonstances  qui  sont 
«  le  fait  de  la  communauté,  et  non  le  fait  particulier 
((  du  propriétaire,  semble  former  un  fonds  non  moins 
«  propre  à  appliquer  d'une  manière  spéciale  aux  be- 
((  soins  de  l'Etat  que  le  revenu  de  la  terre,  dans  un  pays 
«  où  elle  n'a  jamais  été  propriété  privée.  »  Mais  ici 
apparaît  une  restriction  fort  imi)ortante  :  un  impôt  éta- 
bli sur  de  pareils  principes  ne  saurait  être  appliqué  dans 
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les  vieux  pays  d'Europe  sans  enfreindre  toutes  les  rè- 
gles de  justice.  «  Cependant,  là  où  la  terre  a  été  privati- 
((  vement  appropriée,  sans  que  sa  rente  ait  été  destinée, 
«  d'ùne  façon  spéciale,  à  couvrir  les  dépenses  publi- 
((  ques  ;  là  où  la  terre  a  été  achetée  ou  vendue  dans  ces 
«  conditions,  et  là  où  les  prévisions  des  propriétaires 
((  sont  basées  sur  cet  ordre  de  choses,  la  rente  du  sol  ne 
((  peut  pas  être  prise,  sans  injustice,  pour  satisfaire,  à 
«  elle  seule,  aux  besoins  du  Gouvernement.  Faire  porter 
«  tout  le  poids  des  dépenses  de  l'Etat  sur  une  catégorie 
((  particulière  de  citoyens,  et  exempter  les  autres,  cons- 
«  tituerait  un  système  de  taxation  partial  et  entaché 
«  d'inégalité.  » 

Un  scrupule  pareil  devait  se  présenter  plus  tard  à 
l'esprit  de  Stuart  Mill  ;  mais  celui-ci,  au  lieu  de  se  lais- 
ser arrêter  par  lui,  comme  son  père,  devait  proposer  une 
méthode  grâce  à  laquelle  on  pourrait  l'écarter. 

Les  premières  idées  de  Stuart  Mill  sur  ce  sujet  se  trou- 
vent dans  ses  Principes  d'économie  politique  publiés  en 
1848  (1).  Dans  le  chapitre  III  du  livre  quatrième,  il  étu- 
die ((  l'influence  des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  popu- 
lation sur  les  rentes,  les  profits  et  les  salaires»,  et  il  s'atta- 
che à  démontrer  que  tous  les  progrès,  quels  qu'ils  soient, 
entraînent  une  hausse  de  la  rente  des  terres.  A  son  avis, 
le  progrès  industriel  se  manifeste  de  trois  façons  diffé- 
rentes :  par  un  accroissement  des  capitaux,  par  un  ac- 
croissement de  la  population  ou  par  un  perfectionne- 
ment des  moyens  de  production.  La  méthode  qu'il  suit 


(1)  John  Stuart  Mill,  Principes  d'économie  politique,  traduction 
H.  Dussard  et  Courcelle-Seneuil,  1873. 
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dans  sa  démonstration  consiste  alors  à  étudier  séparé- 
ment l'action  de  chacune  de  ces  trois  causes  (1). 

Le  premier  cas  envisagé  est  celui  où  les  capitaux  aug- 
mentent, mais  où  la  population  reste  stationnaire.  Quels 
sont  les  effets  de  cette  situation  sur  la  rente  ?  (2)  Le 
nombre  des  salariés  augmentant,  les  salaires  baissent, 
car  les  ouvriers  ont  à  partager  «  entre  plus  de  têtes  les 
«  produits  de  la  même  somme  de  travail  qu'aupara- 
((  vaut  »  (3).  Ils  ont  donc  à  restreindre  leurs  dépenses, 
mais  pas  celles  qui  sont  consacrées  à  leur  nourriture, 
et,  malgré  la  réduction  des  salaires,  une  population 
grandissante  a  un  besoin  grandissant  de  subsistances. 
Une  partie  des  capitaux  jusque  là  consacrés  à  l'indus- 
trie se  trouve  libérée,  puisque  cette  industrie  n'a  plus 
à  satisfaire  à  ceux  des  besoins  les  moins  pressants  que 
les  ouvriers  ont  dû  sacrifier,  pour  pourvoir,  malgré  tout, 
à  leur  nourriture  ;  ces  capitaux  ainsi  inemployés  peu- 
vent être  consacrés  au  développement  nécessaire  de  la 
culture  ;  à  la  mise  en  valeur  de  terres  de  qualité  infé- 
rieure et  à  l'emploi  de  méthodes  donnant  des  résultats 
plus  faibles,  proportionnellement  aux  avances  foncières 
qui  ont  été  faites.  Ricardo  a  déjà  montré  que,  dans  ces 
circonstances,  la  rente  doit  s'élever. 

Le  deuxième  cas  envisagé  est  celui  où  les  capitaux 


(1)  Ibidem,  II,  p.  259. 

(2)  Dans  chacune  des  situations  envisagées,  Stuart  Mill  recherche 
aussi,  comme  l'indique  le  titre  de  son  chapitre,  les  etTets  subis  par 
les  profits  et  les  salaires;  ils  intéressent  moins  direct .Muent  notre 
sujet,  et  nous  les  laissons  de  côté  dans  ce  rapide  résumé  de  la  di)c- 
trine  de  l'auteur. 

(3)  Ibidem,  II,  p.  260. 
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augmentent,  lorsque  la  population  reste  stationnaire.  Si 
l'on  suppose  que  la  puissance  de  production  reste  la 
même,  les  salaires  ont  une  tendance  à  s'élever,  et  cette 
amélioration  de  leur  situation  a  pour  conséquence  im- 
médiate de  causer  une  plus  grande  demande  de  pro- 
duits agricoles  :  «  Les  travailleurs  peuvent  sortir  d'une 
((  condition  si  mauvaise,  qu'ils  n'eussent  pas  précédem- 
((  ment  assez  de  nourriture,  et  alors,  ils  consommeront 
«  davantage  ;  ou  bien,  ils  peuvent  dépenser  leur  aug- 
«  mentation  de  salaire  pour  se  procurer  des  aliments 
«  plus  coûteux,  dont  la  production  exige  plus  de  travail 
«  et  plus  de  terre,  du  froment  par  exemple,  au  lieu 

{(  d'avoine,  et  de  pommes  de  terre  Les  mêmes  causes 

((  produisent  une  augmentation  de  la  rente  (1).  » 

Si  l'on  suppose,  en  troisième  lieu,  que  «  la  population 
et  la  somme  des  capitaux  faisant  des  progrès  égaux, 
les  actes  restent  stationnaires  »,  les  produits  agricoles 
sont  l'objet  d'une  plus  grande  demande  et  deviennent 
plus  chers  (puisque  les  méthodes  de  production  ne  font 
aucun  progrès)  ;  les  propriétaires  bénéficient  de  cette 
élévation  du  prix  de  leurs  produits,  et  ils  jouissent  d'une 
rente  plus  forte. 

Stuart  Mill  fait  ensuite  l'hypothèse  inverse  :  «  La 
somme  des  capitaux  et  la  population  restant  station- 
naires, les  arts  de  la  production  font  des  progrès  ».  Les 
plus  grandes  inventions  et  celles  qui  ont  le  plus  de  con- 
séquences :  la  machine  à  vapeur,  la  machine  à  tisser, 
les  perfectionnements  des  moyens  de  transport  tendent 


(1)  Ibidem,  II,  p.  263. 
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à  abaisser  le  prix  de  la  plupart  des  objets  de  luxe,  sans 
doute,  mais  surtout  «  des  articles  achetés  par  le  salaire 
des  ouvriers  ».  De  même,  les  progrès  faits  dans  l'art 
de  la  culture,  lorsqu'ils  s'appliquent  à  toutes  les  terres 
à  la  fois,  entraînent  un  accroissement  de  la  production; 
la  population  restant  alors  stationnaire  et  ses  besoins 
n'augmentant  pas,  un  abaissement  du  prix  des  graines 
se  produit,  et',  par  suite,  une  diminution  des  rentes.  Mais 
ceci,  ajoute  Stuart  Mill,  n'est  que  théorique  ;  «  je  recon- 
nais volontiers,  dit-il,  que  le  progrès  de  l'agriculture  n'a 
pas  en  réalité  fait  baisser  les  rentes  (1)  ». 

C'est  qu'en  effet  ces  progrès  ont  été  très  lents,  et  ils 
ont  toujours  à  peine  suffi  à  faire  face  aux  besoins  crois- 
sants d'une  population  qui  augmentait  ;  deux  influences 
se  sont  trouvées  presque  toujours  en  conflit  :  les  progrès 
de  l'art  agricole  qui  tendait  à  une  baisse  de  la  rente, 
et  l'augmentation  de  la  population  qui  tendait  au  con- 
traire à  une  hausse  ;  cette  dernière  l'a  emporté. 

Dans  les  cas  enfin,  où  les  trois  éléments,  capitaux, 
moyens  de  production  et  population,  sont  en  progrès,  la 
classe  des  propriétaires  doit  encore  s'enrichir.  Un  per- 
fectionnement subit  des  moyens  de  production  agricole 
pourrait,  en  effet,  conduire  à  un  abaissement  immédiat 
de  la  rente  du  sol  ;  mais  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  des  capitaux  permettrait  de  regagner  peu  à  peu 
le  terrain  perdu  et  de  faire  monter  la  rente  plus  haut 
qu'elle  n'avait  été.  Ceci,  dans  l'esprit  de  Stuart  Mill,  n'est 


(1)  Ibidem,  II,  p.  270, 


96  l'idée  de  plus-value  dans  la  littérature  économique 

d'ailleurs  qu'une  supposition  :  «  Ces  perfectionnements 
«  ayant  lieu  par  degré,  comme  il  arrive  toujours,  ils 
c(  ne  causent  de  mouvement  rétrograde  ni  sur  la  culture, 
«  ni  sur  la  rente  ;  ils  permettent  seulement  à  la  rente 
((  de  s'élever  et  à  la  culture  de  s'étendre  longtemps  après 
«  le  moment  où,  sans  le  perfectionnement,  elles  seraient 
((  arrêtées  (1).  » 

Le  cinquième  cas  envisagé  est  celui  qui  est  le  plus 
près  de  la  réalité  ;  les  précédents  n'étaient  guère  qu'hy- 
pothétiques. La  rente  a  donc  une  continuelle  tendance  à 
augmenter  d'importance  pour  des  raisons  étrangères  à 
chacun  des  propriétaires  pris  individuellement  ;  la 
hausse  a  pour  cause  soit  Line  augmentation  de  la  popu- 
lation, soit  une  augmentation  des  capitaux,  soit  un  per- 
fectionnement des  moyens  de  production,  soit  enfin  une 
combinaison  quelconque  des  influences  alliées  de  ces 
trois  éléments.  Et  Stuart  Mill  résumait  ainsi  l'étude  qu'il 
vient  de  faire  :  «  Le  progrès  économique  d'une  société 
((  divisée  en  propriétaires,  capitalistes  et  travailleurs, 
«  tend  à  enrichir  toujours  la  classe  des  propriétaires, 
«  tandis  que  le  coût  de  la  subsistance  des  travailleurs 
((  tend  à  s'élever,  et  les  profits  à  diminuer  (2).  » 

Après  avoir  constaté  à  quel  point  les  propriétaires 
jouissaient  d'une  situation  privilégiée,  il  était  tout  na- 
turel que  Stuart  Mill  songeât  à  tirer  de  ces  considéra- 
tions théoriques  des  applications  pratiques.  Puisque,  au 
cours  de  la  répartition  des  revenus,  l'égalité  qui  devrait, 
en  toute  justice,  régner  entre  les  divers  copartageants 


(1)  Ibidem,  II,  p.  274. 

(2)  Ibidem,  II,  p.  275. 
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se  trouve  détruite  au  profit  des  propriétaires  fonciers, 
Stuart  Mill  va  proposer  de  la  rétablir  par  l'impôt.  Dans 
le  chapitre  II  de  son  livre  cinquième,  il  étudie  les  «  prin- 
cipes généraux  de  l'impôt  ».  Il  montre  que  chacun  doit 
supporter  la  part  du  fardeau  commun,  et  que  la  répar- 
tition doit  être  faite  de  façon  à  ce  que  les  sacrifices  soient 
égaux  pour  tous.  Mais,  plus  loin,  il  ajoute  :  «  Avant 
((  de  quitter  ce  sujet  de  l'égalité  en  matière  d'impôt,  je 
((  dois  remarquer  qu'il  y  a  des  cas  dans  lesquels  on  peut 
«  s'en  écarter  sans  s'éloigner  de  cette  égale  justice  sur 
((  laquelle  est  fondé  ce  principe.  Supposez  qu'il  existe 
«  une  espèce  de  revenu  qui  tende  constamment  à  aug- 
«  menter,  sans  effort  ni  sacrifice  de  la  part  de  ceux 
((  qui  en  sont  propriétaires  ;  que  ces  propriétaires  com- 
((  posent  dans  la  société  une  classe  que  le  cours  naturel 
((  des  choses  enrichit  sans  qu'ils  fassent  rien.  Dans  ce 
«  cas,  l'Etat  pourrait,  sans  violer  les  principes  sur  les- 
«  quels  la  propriété  privée  est  établie,  s'approprier  la 
«  totalité  ou  une  partie  de  cet  accroissement  de  richesse, 
«  à  mesure  qu'il  se  produit.  Ce  serait,  à  proprement  par- 
«  1er,  prendre  ce  qui  n'appartient  à  personne  ;  ce  serait 
((  employer  au  profit  de  la  société  une  augmentation 
((  de  richesse  créée  par  les  circonstances,  au  lieu  de 
«  l'abandonner,  sans  travail,  à  une  classe  particulière 
«  de  citoyens.  Eh  bien  !  c'est  le  cas  de  la  rente  (1).  »  11 
dit  encore  :  «  Ils  (les  propriétaires)  s'enrichissent  en  dor- 
«  mant  en  quelque  sorte,  sans  travailler,  sans  courir  de 
((    risques,  sans  épargner.  Quel  droit  ont-ils,  d'après  les 


(1)  Ibidem,  II,  p.  372. 
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((  principes  généraux  de  justice  sociale,  à  cette  augmen- 
«  tation  de  fortune  ?  Quel  tort  leur  aurait-on  fait  si,  de- 
((  puis  l'origine,  la  société  s'était  réservé  le  droit  d'im- 
«  poser  l'accroissement  spontané  de  la  rente,  autant 
«  que  l'auraient  exigé  les  besoins  financiers  de  l'Etat  ?  » 

Stuart  Mill  reconnaît  aussitôt  qu'il  serait  difficile  de 
distinguer,  dans  les  plus-values  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire, ce  qui  serait  immérité,  et  ce  qui  serait  dû,  au 
contraire,  aux  améliorations  faites  par  le  propriétaire. 
Il  résout  cette  difficulté  en  proposant  à  l'Etat  l'attri- 
bution des  plus-values  futures  seulement.  Une  éva- 
luation de  la  terre  serait  faite,  et  plus  tard  «  on  pour- 
ce  rait  estimer,  en  gros,  l'accroissement  de  la  rente 
«  depuis  la  première  estimation  ».  Cet  accroissement 
pourrait  être  mesuré,  par  exemple,  à  l'augmentation  du 
prix  des  produits  agricoles  ;  il  suffirait  ensuite  de  fixer 
de  façon  modérée  l'impôt  à  percevoir,  de  sorte  que  Ton 
pourrait  avoir  la  certitude  de  ne  rien  prélever  sur  la 
part  de  la  rente  qui  est  due  aux  dépenses  et  à  l'activité 
du  propriétaire.  La  société,  peut-être,  a  perdu  tout  droit 
à  imposer  l'augmentation  de  la  rente,  car,  ne  l'ayant 
point  fait  déjà,  beaucoup  de  propriétaires  ont  acheté 
leurs  terres  dans  le  passé  «  non  seulement  en  considé- 
«  ration  du  revenu  actuel,  mais  en  considération  de 
«  l'augmentation  future  de  la  rente,  et  sous  la  garantie 
((  implicite  que  cette  rente  serait  imposée  dans  la  même 
((  proportion  que  les  autres  revenus  (1)  ».  En  Angle- 
terre, sans  doute,  il  existe  un  land  tax,  mais  le  taux  n'en 
a  pas  varié  depuis  le  début  du  XVIIP  siècle,  ou  même, 


(1)  Ibidem,  p.  374. 
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il  a  diminué,  «  bien  que  l'augmentation  de  la  rente  en 
Angleterre  ait  été  énorme,  non  seulement  sur  les  pro- 
priétés agricoles,  mais  aussi  sur  lés  propriétés  urbaines 
par  l'agrandissement  des  villes  (1)  ».  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  risquerait  pas  de  tomber  dans  l'injustice  si  l'im- 
pôt n'atteignait  que  les  plus-values  déterminées  par  com- 
paraison avec  la  valeur  vénale  actuelle,  et  s'il  n'avait 
jamais  pour  effet  de  diminuer  cette  valeur  vénale  cons- 
tatée lors  de  la  première  évaluation.  Certains  impôts 
fonciers  jouent  le  rôle  d'un  impôt  sur  la  terre  :  ce  sont 
ceux  qui  frappent  les  propriétaires  en  opérant  sur  leurs 
revenus  un  prélèvement  dont  les  autres  sortes  de  reve- 
nus sont  exempts  ;  l'impôt  foncier  français  ne  rentre 
pas  dans  cette  catégorie,  car  «  il  existe  des  impôts  par- 
ticuliers sur  d'autres  espèces  de  propriétés  et  de  revenus 
tels  que  la  contribution  mobilière  et  la  patente  ». 

Telles  étaient,  en  1848,  les  idées  de  Stuart  Mill  sur  ce 
sujet  et  les  réalisations  pratiques  qu'elles  lui  inspiraient. 
Mais  plus  tard,  il  se  préoccupa  davantage  encore  de 
cette  question,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Land 
teiuire  reform  association.  Les  principes  auxquels  il  fait 
appel,  alors,  en  1870,  sont  ceux-là  mêmes  qui  se  trouvent 
dans  son  ouvrage  de  1848.  Cependant  nous  pouvons  pé- 
nétrer plus  avant  dans  sa  pensée,  grâce  au  programme 


(1)  Ce  membre  de  phrase  est,  croyons-nous,  à  côté  des  longues  con- 
sidérations théoriques  auxquelles  se  livre  Stuart  Mill  sur  la  hausse 
de  la  rente,  un  des  rares  passages  indiquant  qu'il  a  vérifié,  par  l'ob- 
servation, l'exactitude  des  résultats  auxquels  le  raisonnement  l'a  con- 
duit. Il  est  aussi  digne  d'attention,  en  ce  sens  que  l'auteur  signale 
la  hausse  de  valeur  des  propriétés  urbaines;  jusque  là,  il  n'avait 
considéré  que  la  rente  des  terres  agricoles. 
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de  l'association  qu'il  fonda  et  aux  pages  qu'il  écrivit 
pour  l'expliquer  et  le  commenter  (1).  Nous  possédons 
aussi  un  discours  prononcé  le  15  mai  1871,  un  autre  du 
18  mars  1873,  et  enfin  quelques  pages  écrites  à  l'intention 
de  l'association,  en  avril  1873  (2). 

Dans  la  déclaration  qui  accompagne  les  dix  articles 
du  programme  de  l'association,  Stuart  Mill  explique 
que  le  système  de  tenure  de  la  terre,  d'origine  féodale, 
ne  correspond  plus  aux  conditions  de  la  vie  actuelle,  et 
qu'il  convient  de  le  réformer  en  abolissant  tout  ce  qui 
concourt  au  maintien  de  grandes  propriétés  foncières 
et  en  facilitant  les  ventes  de  terre.  Mais  la  terre  est  l'ob- 
jet d'un  monopole  naturel.  Dans  chaque  pays  prospère, 
sa  valeur  augmente  constamment,  en  partie,  sans  doute, 
grâce  aux  améliorations  faites  par  les  propriétaires, 
mais  surtout  par  suite  de  l'augmentation  de  la  demande 
de  produits  agricoles  et  de  terrains  à  bâtir.  «  La  terre 
((  est  l'héritage  propre  de  l'humanité  tout  entière  », 
et  si  l'Etat  a  permis  que  la  propriété  privative  s'éta- 
blisse, il  doit  tout  au  moins  se  réserver  une  partie  du 
revenu.  Il  n'est  pas  dans  les  idées  de  l'association  de 
proposer  à  l'Etat  de  s'attribuer  la  plus-value  sur  laquelle 
les  propriétaires  peuvent  avoir  déjà  acquis  des  droits, 
mais  elle  demande  que  la  plus-value  future  soit  taxée; 


(1)  Programme  of  the  land  tenure  reform  association,  with  an 
explanatory  statement  by  John-Stuart  Mill,  London,  Green,  Reader 
and  Dyer,  1871.  Ce  programme  se  trouve  reproduit  dans  :  Disserta- 
tions and  discussions,  vol.  IV. 

(2)  Ces  deux  discours  et  cet  article  sont  également  reproduits  dans 
le  quatrième  volume  de  Dissertations  and  discussions,  avec  ce  sous- 
titre  :  Papers  on  land  tenure. 
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cependant  elle  ne  veut  pas  contraindre,  malgré  tout,  un 
propriétaire  auquel  ce  système  ne  conviendrait  pas.  Il 
serait  désirable  qu'un  tel  propriétaire  puisse,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  se  défaire  de  sa 
terre;  l'Etat  la  lui  achèterait  alors,  obligatoirement,  à 
sa  valeur  vénale.  Stuart  Mill  laisse  percer  ici  le  désir 
qu'il  a  de  voir  cette  appropriation  de  la  terre  par  l'Etat 
se  généraliser.  «  De  cette  façon,  dit-il,  cette  augmenta- 
((  tion  de  richesse  qui  coule  maintenant  vers  les  coffres 
((  des  particuliers,  non  pas  grâce  à  leurs  mérites  et  à 
((  leurs  sacrifices,  mais  grâce  au  progrès  de  la  société, 
«  leur  sera  enlevée  graduellement  et  dans  une  propor- 
«  tion  croissante,  au  profit  de  l'ensemble  de  la  nation.  » 
Il  ajoute  qu'il  conviendrait  de  satisfaire  aux  demandes 
des  propriétaires  qui  désireraient  se  défaire  de  leur 
terre  même  beaucoup  plus  tard;  ce  serait,  pour  ces  der- 
niers, une  garantie  contre  toute  taxation  excessive  ulté- 
rieure. Il  n'est  cependant  pas  partisan  de  la  nationali- 
sation du  sol,  car  il  n'a  pas  confiance  dans  l'aptitude 
de  l'Etat  à  gérer  convenablement  des  propriétés  (1). 

La  mise  en  œuvre  de  l'impôt  proposé  serait  aisée,  car 
on  commettrait  une  imprudence  en  cherchant  à  calculer 
la  plus-value  avec  une  exactitude  exagérée  :  «  Il  n'est 
((  pas  nécessaire  d'user  des  droits  de  l'Etat  jusqu'au  der- 
«  nier  centime;  il  faudrait  laisser  une  marge  importante, 
((  de  façon  à  obvier  à  des  erreurs  de  calcul  possibles.  » 
Une  évaluation  de  la  terre  serait  le  point  de  départ,  et 
il  serait  tenu  compte  de  toutes  les  améliorations  aj)})or- 


(1)  Disserldlions  (tiid  discussions,  \o\.  \\\  p.  'iôii. 
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tées  à  leurs  fonds  par  les  propriétaires.  La  perception 
de  l'impôt  ne  serait  faite  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
lorsque  les  progrès  de  la  société  auraient  produit  leurs 
efîets;  on  exempterait  les  contribuables  qui  pourraient 
prouver  que  des  circonstances  particulières  les  avaient 
empêchés  de  participer  aux  bienfaits  d'une  augmen- 
tation de  valeur. 

Au  moment  même  où  l'Etat  chercherait  ainsi  à  recon- 
quérir sa  part  de  propriété  (1),  il  ne  devrait  naturelle- 
ment pas  permettre  que  des  propriétés  communes  soient 
attribuées  à  des  particuliers,  par  des  Enclosure  acts  ou 
d'une  façon  quelconque.  Il  devrait,  au  contraire,  exer- 
cer son  droit  sur  ces  terrains  libres,  en  donnant  au  lord 
of  the  manor  une  compensation  aux  manorial  rights, 
et  aux  habitants  qui  jouissent  du  common  une  compen- 
sation aux  rights  of  common  qui  leur  seraient  enlevés. 
Ces  terres  seraient  ensuite  données  au  peuple  pour  qu'il 
en  jouisse.  Elles  seraient  cultivées  par  des  fermiers  ca- 
pitalistes (capitalist  f  armer  s),  auxquels  on  imposerait 
certaines  stipulations  au  bénéfice  de  leurs  ouvriers,  ou 
bien  par  des  coopératives  de  fermiers,  ou  bien  encore 
par  des  petits  cultivateurs  auxquels  de  longs  baux  se- 
raient accordés. 

Les  idées  qui  nous  intéressent  plus  particulièrement 
sont  résumées  dans  l'article  IV  du  programme,  dont 
voici  la  teneur  :  «  Réclamer  l'attribution  à  l'Etat,  par 


(1)  Stuart  Mill  avait  déjà  dit,  en  effet  :  <«  Toutes  les  fois  que  les 
revenus  produits  par  la  terrs  sont  sujets,  au  profit  de  l'Etat,  à  un  pré- 
lèvement qui  excède  le  prélèvement  exercé  sur  les  autres  revenus,  la 
différsnce  n'est  point,  à  proprement  parler,  un  impôt;  c'est  une  part 
réservée  à  l'Etat  dans  la  propriété  du  sol.  »  (Principes  d'économie 
politique,  vol.  II,  p.  376.) 
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((  le  moyen  de  la  taxation,  de  toute  augmentation  immé- 
((  ritée  de  la  rente  de  la  terre  qui  se  produira  à  l'avenir 
«  (dans  la  mesure  où  elle  pourra  être  déterminée),  ou 
«  d'une  grande  partie  de  cette  augmentation,  qui  se  pro- 
«  duit  continuellement,  en  dehors  de  tout  efifort  ou  de 
((  toute  dépense  des  propriétaires,  et  qui  est  due  simple- 
ce  ment  à  l'augmentation  de  la  population  et  de  la  ri- 
((  chesse;  tout  en  réservant  aux  propriétaires  la  faculté 
«  d'abandonner  leurs  propriétés  aux  mains  de  l'Etat, 
((  moyennant  le  paiement  par  celui-ci  de  la  valeur  vé- 
((  nale  que  ces  propriétés  pourraient  avoir  acquises  au 
((  moment  où  le  principe  serait  adopté  et  passerait  dans 
((  la  législation  (1).  »  , 


(1)  Voici,  brièvement  résumés,  les  neuf  autres  articles  du  pro- 
gramme : 

1"  Ecarter  toutes  les  entraves  mises  par  la  législation  ou  I2  sj's- 
tème  fiscal  aux  mutations  de  biens  fonciers. 
2°  Abolition  de  la  loi  de  primogéniture. 

3"  Réduire  autant  que  possible  les  pouvoirs  grâce  auxqu:^ls  les  pro- 
priétaires conservent  leurs  terres. 

4"  Encourager  l'agriculture  coopérative,  grâce  à  des  achats  de  do- 
maines faits  par  l'Etat,  et  à  la  location  de  ces  domaines  par  lui  à  des 
associations  coopératives. 

5"  Encourager  la  petite  culture  de  la  mêms  manière. 

6"  Emplo3'er  dans  ce  même  but,  et  aussi  pour  améliorer  les  condi- 
tions d'habitation  des  classes  ouvrières,  k's  terres  de  la  couronne,  des 
établissements  publics  et  di  mainmorte. 

7"  Attribuer  à  l'Etat  tous  les  terrains  actuellement  incultes  ou 
commu  ns. 

8"  (Conserver  dans  leur  état  de  «  sau^'age  beauté  naturelle  »  les 
parties  de  ces  derniers  terrains  (pii  sont  les  moins  fertiles  et  ([ui  se 
trouvent  à  peu  de  distance  d?  centres  populeux;  dé\elopi)er  ainsi 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  le  goût  d'une  saine  ^  le  rurale  et 
de  plaisirs  d'un  ordre  plus  élevé. 

9"  Obtenir  pour  l'Etat  le  droit  de  s'opi)roprier  Unoyennanl  iiulem- 
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Le  système  ainsi  proposé  fut  sans  doute  l'objet  de  dis- 
cussions. Stuart  Mill,  en  effet,  jugea  bon  de  répondre, 
dans  uil  article  intitulé  «  The  right  of  property  in  Icind  » 
et  publié  en  avril  1873  (1),  à  un  certain  nombre  d'objec- 
tions qui  lui  avaient  été  faites.  Il  montre  d'abord  qu'en 
Angleterre  la  propriété  privative  n'a  pas  de  raison 
d'être;  son  plus  grand  avantage  est,  en  effet,  de  pousser 
le  propriétaire,  grâce  au  stimulant  de  l'intérêt  personnel, 
à  dépenser  sur  sa  terre  une  somme  de  travail  telle  que  la 
quantité  de  denrées  agricoles  dont  la  société  a  besoin 
soit  produite.  Or,  il  constate  que,  dans  le  Royaume-Uni, 
les  propriétaires  ont  une  tendance  à  arrêter,  et  souvent 
arrêtent  même,  tout  progrès  ;  le  motif  qui  justifie  l'exis- 
tence de  la  propriété  privative  disparait  ainsi. 

L'auteur  s'attache  ensuite  à  réfuter  quelques  objec- 
tions faites  à  l'impôt  dont  il  est  partisan  (2).  Il  serait 
injuste,  avait-on  dit,  de  taxer  les  plus-values,  du  moment 
que  l'Etat  ne  prend  pas  sa  part  des  moins-values  qui 
peuvent  également  se  produire  ;  il  est  associé  aux  béné- 
fices sans  l'être  aux  pertes.  Mais,  répond  Stuart  Mill,  le 
propriétaire  a  toujours  un  moyen  sûr  d'éviter  de  sup- 


nité  au  projDriétaire)  toute  œuvre  de  la  nature  ou  toute  production  de 
l'homme  (attachés  au  sol),  qui  offrent  un  intérêt  historique,  scienti- 
fique ou  artistique.  Ce  programme,  daté  du  8  juillet  1870,  est  signé 
John  Stuart  Mill,  Président,  Peter  Alfred  Taylor,  membre  du  Parle- 
ment, Trésorier,  et  Andrew  Reid,  Secrétairs. 

(2)  Dissertations  and  discussions,  vol.  IV,  pp.  288  sq. 

(1)  Ces  objections  se  retrouvent  dans  un  article  de  William  Fowler, 
intitulé  i^The  présent  aspect  of  the  land  question  et  inséré  dans  : 
Cohden  club  Essaijs,  second  séries  1871,  2,  p.  117.  C'est  donc  proba- 
blement à  cet  article  que  Stuart  Mill  entend  ici  répondre. 
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porter  les  moins-values  :  au  moment  où  il  constate  que 
celles-ci  se  produisent,  il  n'a  qu'à  ofïrir  la  terre  à  l'Etat, 
et  celui-ci  doit,  obligatoirement,  la  lui  aclieter  à  sa  va- 
leur vénale  telle  qu'elle  a  été  précédemment  fixée,  lors 
de  la  première  évaluation,  et,  par  conséquent,  avant  que 
la  baisse  de  prix  se  soit  manifestée.  Et  ceci  ne  fait  courir 
aucun  danger  de  perte  à  l'Etat,  car  les  moins-values  sont 
l'exception  et  elles  seront  toujours  largement  compen- 
sées par  des  plus-values  considérables  que  l'Etat  re- 
cueillera sur  d'autres  parties  de  son  domaine. 

Une  deuxième  cause  d'injustice  résiderait  encore,  aux 
dires  de  certains,  dans  ce  fait  que  la  terre  n'est  pas  le 
seul  bien  dont  la  valeur  augmente  de  façon  spontanée  ; 
il  en  est  d'autres  dans  la  même  situation  qu'elle,  et  dont 
la  plus-value  n'est  pas  taxée  ;  par  exemple,  les  tableaux 
signés  d'un  maître  disparu.  Les  objets  d'art,  est-il  ré- 
pondu, sont  les  produits  d'un  travail  ;  il  ne  saurait  donc 
être  question,  à  leur  propos,  de  plus-value  immé- 
ritée, car  ils  ont  été  faits  très  lentement,  très  conscien- 
cieusement, avec  le  plus  grand  soin  ;  leurs  auteurs  ont 
renoncé,  au  moment  où  ils  leur  donnaient  la  marque  de 
leur  talent,  aux  gains  qu'aurait  pu  leur  procurer  une 
production  plus  importante,  mais  hâtive  :  si  toute  terre, 
quoi  qu'elle  vaille,  augmente  de  valeur,  seules  les  œuvres 
de  génie  sont  de  plus  en  plus  appréciées.  Si  l'on  objecte 
encore  qu'il  est  des  choses  qui  augmentent  de  valeur  par 
les  seuls  bienfaits  de  la  prospérité  publique,  les  parts 
d'intérêt  des  compagnies  de  cliemin  de  fer,  par  exemple, 
la  réponse  est  facile  :  les  progrès  de  la  société  tendenl, 
il  est  vrai,  à  faire  hausser  le  prix  de  ces  valeurs,  mais 
ils  peuven  t,  en  même  lem[)s,  })ousser  à  la  créa  lion  de 
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nouvelles  compagnies  concurrentes,  ce  qui  ferait;  au 
contraire,  fortement  baisser  le  cours  des  anciens  ti- 
tres (1). 

Stuart  Mill  ne  se  laisse  pas  non  plus  arrêter  par  l'ob- 
jection pratique  tirée  de  la  difficulté  de  distinguer  dans 
la  rente  ce  qui  est  dû  au  travail  personnel  du  proprié- 
taire et  ce  qui  est  immérité  :  l'Angleterre  n'est  pas  mor- 
celée à  l'infini,  comme  certains  pays  continentaux  où 
l'établissement  du  cadastre  a  été  une  œuvre  longue  et 
difficile  ;  elle  est  un  pays  de  grande  propriété  et  il  serait, 
par  conséquent,  commode  de  constater  les  travaux  im- 
portants accomplis  sur  leurs  domaines  par  les  grands 
propriétaires. 

La  doctrine  de  Stuart  Mill  nous  apparaît  ainsi  comme 
basée  sur  une  acceptation  absolue  de  la  théorie  de  Ri- 
cardo;  elle  implique,  non  seulement  que  la  richesse  fon- 
cière actuelle  ne  dérive  pas  uniquement  de  la  valeur 
propre  de  la  terre  et  de  la  valeur  des  capitaux  et  du  tra- 
vail employés,  mais  encore  que  cette  richesse  tend  à 
prendre  une  importance  de  plus  en  plus  grande  avec  les 
progrès  de  la  population  et  ceux  de  la  prospérité  géné- 
rale. 

Nous  aurons  à  revenir,  plus  tard,  sur  les  objections 
que  nous  avons  déjà  signalées  et  auxquelles  Stuart  Mill 
a,  en  partie,  répondu  ;  elles  peuvent  être  faites  à  tout 
projet  de  taxation  des  plus-values  foncières  et  sont  en- 
core aujourd'hui  répétées  par  les  adversaires  de  ces  im- 


(1)  Le  régime  dss  chemins  de  fer  anglais  est,  en  effet,  celui  des 
compagnies  libres. 
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pots.  Mais  il  convient  de  signaler  ici  les  inconvénients 
que  pouvait,  au  point  de  vue  pratique,  présenter  le 
projet  de  la  Laiid  teiiare  reform  association. 

L'évaluation  des  terres  agricoles  serait  d'abord  très 
difficile  à  faire  ;  elle  constituerait  une  opération  très 
longue  et  très  coûteuse  ;  ses  résultats  seraient  entachés 
de  ces  erreurs,  de  ces  inégalités  que  l'on  a  si  souvent  si- 
gnalées dans  notre  cadastre  français  ;  les  causes  en  se- 
raient, sans  doute,  les  mêmes  et  tiendraient,  d'une  part, 
à  la  longueur  de  la  période  sur  laquelle  les  opérations 
seraient  échelonnées  ;  d'autre  part,  à  la  diversité  des 
appréciations  faites  par  le  grand  nombre  des  artisans 
de  ce  travail.  Même  si  l'évaluation  était  faite  sur  toute 
rétendue  du  territoire  anglais  avec  une  parfaite  unifor- 
mité, un  autre  danger  pourrait  apparaître  :  Si  la  valeur 
de  la  terre  était  déterminée  largement  par  les  experts, 
l'Etat  risquerait  de  percevoir  très  rarement  l'impôt,  ou 
tout  au  moins,  de  voir  le  début  de  la  période  des  forts 
rendements  reportée  à  une  époque  éloignée.  Si,  au  con- 
traire, les  experts  se  montraient  très  stricts  et  attri- 
buaient à  la  terre,  de  façon  exacte,  sa  juste  valeur,  on 
risquerait  de  voir,  au  moment  d'une  crise  passagère, 
se  manifester  aussitôt  et  de  façon  générale  des  moins- 
values.  L'Etat  pourrait  être  alors  obligé  d'acheter  de 
vastes  étendues  de  propriétés  ;  il  lui  serait  peut-être  dif- 
ficile de  trouver,  sur  le  moment,  les  ressources  néces- 
saires, et  d'organiser,  de  façon  rémunératrice,  l'exploi- 
tation de  ces  vastes  domaines. 

Lors  de  la  perception,  il  ne  suffirait  pas  de  déter- 
miner, tâche  déjà  ardue,  hi  ([uanlilé  de  travail  emi)loyée 
à  l'améliora  lion  de  la  i)r()prîélé  ;  il  l'audrail  aussi  éva- 
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hier,  en  monnaie,  ce  travail,  et  tenir  compte,  pour  cela, 
d'un  certain  nombre  d'éléments  difficiles  à  connaître 
exactement  :  nombre  d'ouvriers  employés,  nombre  de 
journées  de  travail,  taux  des  salaires,  valeur  du  matériel 
employé,  valeur  des  engrais  incorporés  au  sol...  etc..  (1). 

Enfin,  nous  pouvons  indiquer  qu'un  aveu  implicite 
de  l'imperfection  du  projet  est  contenu  dans  une  phrase 
de  Stuart  Mill  lui-même  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
«  l'Etat  use  de  son  droit  jusque  sur  le  dernier  farthing 
«  auquel  il  pourrait  prétendre  ;  on  devrait  laisser  une 
«  large  marge,  afin  d'obvier  aux  erreurs  possibles  de 
«  calcul  (1).  » 

L'influence  des  idées  de  Stuart  Mill  sur  la  législation 
anglaise  paraît  avoir  été  très  forte,  quoiqu'elle  ne  se 
soit  manifestée  que  quarante  ans  plus  tard..  Dans  la  loi 
de  1910,  en  effet,  nous  trouvons  les  grandes  lignes  des 
propositions  faites  par  l'association  en  18^70  :  une  éva- 
luation générale  de  la  terre  du  Royamne-Uni,  la  per- 
ception de  l'impôt  lorsqu'une  suffisante  augmentation 
de  valeur  s'est  manifestée,  l'association  de  l'Etat  aux 
plus-values,  mais  non  pas  aux  nipins-values.  Il  est  vrai 
que,  sur  ce  dernier  point,  le  projet  de  Mill  était,  à  notre 
avis,  plus  juste  que  le  système  adopté  en  1910.  Quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir,  en  effet,  sur 
l'opportunité  et  l'efficacité  de  cette  mesure  qui  consis- 
tait à  faire  obligatoirement  acheter  par  l'Etat  les  terres 
dont  la  valeur  diminuait,  il  faut  du  moins  reconnaître 


(1)  Francis  A.  Walker,  Land  and  its  rent  (Boston  1883,  p.  80). 

(2)  Programme  de  l'association,  p.  11,  de  la  déclaration  qui  l'ac- 
compagne. 
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que,  dans  l'esprit  de  Stuart  Mill,  il  y  avait  là  une  garan- 
tie offerte  aux  propriétaires.  Aucune  garantie  du  même 
genre  ne  se  trouve  inscrite  dans  la  législation  actuelle, 
et  les  propriétaires  supportent,  à  eux  seuls,  toutes  les 
conséquences  de  la  dépréciation  de  leurs  terrains  ur- 
bains, tandis  que  l'Etat  demande  sa  part  de  tout  bénéfice 
qu'ils  peuvent  réaliser. 


III 

Henri  George  et  les  ligues  qu'il  a  inspirées.  Richard  Cobden. 
La  réforme  agraire. 


Stuart  Mill  avait  ainsi  montré  ce  qu'était  la  plus- 
value  imméritée,  et  comment  l'Etat  devait  se  comporter 
vis-à-vis  d'elle.  Cependant  les  pages  qu'il  écrivit  sur  ce 
sujet  n'eurent  pas,  de  beaucoup,  le  même  retentissement 
que  le  livre  d'Henri  George  :  «  Progrès  et  Pauvreté  ». 
((  Ecrit  avec  la  verve  d'un  journaliste  et  l'éloquence  d'un 
orateur  »  (1),  cet  ouvrage  eut,  dès  sa  parution,  le  plus 
grand  succès  dans  tous  les  pays  d^  langue  anglaise, 
et  le  nom  de  son  auteur,  malgré  que  Stuart  Mill  l'ait 
précédé,  restera  attaché  à  la  théorie  de  Viiiiearncd  in- 
crément (2). 


(1)  Gide  et  Rist,  Hisloive  des  doclrines  économiques,  page  645. 

(2)  Henri  George  a  aussi  répandu  ses  idées  par  de  nombreux  dis- 
cours qu'il  pronoiicja  i  n  Ainéii(iue  et  eu  Angleterre  ;  ([ueUpies-u us 
des  plus  célèbres  oui  été  édités  et  [)ubliés,  lors  de  la  lutte  autv>ur 
du  budget  de  1909,  en  p-lites  brochures  de  propagande.  Leurs  titres 
sont  :  L'Ecosse  et  les  Ecossdis.  Moïse.  Le  Crime  de  paiinreié.  Que  Ion 
règne  vienne.  Tu  ne  voleras  point,  etc  
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Stuart  Mill  s'était  contenté  de  dire  que  le  propriétaire 
ne  méritait  pas,  tout  entier,  l'accroissement  de  fortune 
résultant  de  la  hausse  de  la  rente,  et  que,  par  suite,  la 
collectivité  pourrait,  sans  injustice,  s'approprier  une 
partie  de  la  rente.  H.  George  va  beaucoup  plus  loin  et 
affirme  que  la  rente  absorbe,  à  elle  seule,  tous  les  béné- 
fices produits  par  l'augmentation  de  la  population  et  les 
progrès  des  moyens  de  production.  Tandis  que,  pour 
Stuart  Mill,  les  propriétaires  fonciers  sont  des  parasites, 
pour  Henri  George  ils  constituent  le  plus  grave  danger 
dont  le  corps  social  soit  menacé.  Voici  comment  il  con- 
duit son  raisonnement. 

Malthus  avait  raison  lorsqu'il  signalait  que  la  terre 
ne  pourrait  plus,  bientôt,  nourrir  les  hommes  ;  mais  il 
avait  mal  vu  la  cause.  Ce  n'est  pas  l'augmentation  de  la 
population  qui  entraîne  l'augmentation  de  la  demande 
des  produits  agricoles  ;  c'est  bien  plutôt  la  facilité  tou- 
jours plus  grande  d'obtenir  les  choses  demandées  ;  l'aug- 
mentation de  la  richesse  est  proportionnelle  au  désir 
que  l'on  a  d'acquérir  de  la  richesse,  et  ce  désir  augmente 
lorsque  augmentent  les  moyens  de  la  satisfaire.  Par  con- 
séquent, tous  les  progrès  industriels  qui  permettent 
d'économiser  le  travail  humain  {labour  saviiig  improv- 
ments)  ont  pour  conséquence  d'accroître  l'intensité  de 
production  des  richesses.  Or,  pour  produire  il  faut  deux 
choses  :  du  travail  et  de  la  terre  ;  le  progrès  a  donc  pour 
effet  immédiat  d'augmenter  dans  des  proportions  con- 
sidérables la  demande  de  terre  ;  on  est  obligé  de  faire 
appel  à  des  terres  de  fertilité  moindre  ou  plus  éloignées, 
et  la  conséquence  en  est,  comme  l'a  montré  Ricardo, 
une  hausse  de  la  rente.  Le  progrès  général  est  la  seule 
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cause  de  la  hausse  de  la  rente  ;  les  propriétaires  eux- 
mêmes  n'y  sont  pour  rien.  Bien  plus,  on  est  teuLi  de  re- 
courir à  des  terres  moins  fertiles  avant  le  moment  où 
cela  serait  raisonnablement  nécessaire  ;  car,  dans  une 
société  progressive  (comme  l'Angleterre  ou  les  Etats- 
Unis,  ou  les  riches  pays  européens),  les  propriétaires 
fonciers  peuvent  espérer  une  hausse  des  prix  des  den- 
rées agricoles  et  de  la  rente  à  courte  échéance  ;  ils  dési- 
rent hâter  le  moment  de  sa  réalisation  ou  la  rendre  plus 
importante,  et,  par  une  sorte  d'accord  tacite,  ils  n'utili- 
sent pas  toute  la  terre  qu'ils  pourraient  ;  ainsi,  la  fron- 
tière des  terres  cultivées  (margiii  of  cultivation)  est  re- 
culée plus  loin  qiie  ne  l'imposerait  la  nécessité.  En  même 
temps  que  la  rente  augmente,  les  salaires  et  le  taux  de 
l'intérêt  restent  stationnaires,  puisque  les  propriétaires 
fonciers  accaparent  la  totalité  des  bénéfices  qui  résultent 
du  progrès  ;  aucune  partie  des  richesses  produites  ne 
peut  atteindre,  soit  les  capitalistes,  soit  les  ouvriers.  Tel- 
les sont  les  raisons  pour  lesquelles,  malgré  les  progrès 
continuels  de  la  richesse,  la  pauvreté  subsiste  et  ne  dis- 
paraîtra jamais  dans  la  société  actuelle. 

Mais  il  y  a  un  remède  :  il  suffît  de  faire  de  la  terre 
qui  accapare  toute  richesse  une  propriété  commune  : 
lorsque  chacun  sera  copropriétaire  de  la  terre,  chacun 
recevra  sa  part  de  la  richesse  produite,  chacun  s'enri- 
chira et,  grâce  au  ])rogrcs  la  pauvreté  disparaîtra.  IVail- 
leurs,  la  réforme  sera  facile  ;  il  n'est  pas  besoin  de  con- 
fisquer la  terre  elle-même  ;  il  suffît  de  confisquer  la 
rente  tout  entière  par  un  impôt  ;  celui-ci  aura  un  tel 
rendement  qu'il  permellra  de  supprimer  toutes  les  au- 
tres taxes,  et  il  sera  l'impôt  uni([ue. 
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Nous  ne  désirons  pas  discuter  ici  cette  théorie  ;  les 
objections  nombreuses  que  l'on  peut  lui  faire,  soit  du 
point  de  vue  de  l'économie  politique,  soit  du  point  de 
vue  de  la  justice,  ont  été  maintes  fois  reproduites  (1)  ; 
nous  avons  simplement  voulu  montrer  grâce  à  quelle 
doctrine  le  phénomène  de  Vanearned  incrément  avait 
été  signalé  à  l'attention  du  grand  public,  et  comment 
les  opinions  inexactes  de  H.  George  avaient  fait  beau- 
coup plus,  pour  le  mettre  en  lumière,  que  celles  plus 
modérées  et  plus  proches  de  la  réalité  de  Stuart  Mill. 

Après  ces  économistes,  une  école  s'est  constituée,  qui 
semble  être  représentée  par  la  Land  restoration  league; 
elle  est  tout  imprégnée  des  idées  de  H.  George,  et  si 
elle  a  demandé  la  taxation  de  la  rente,  ce  n'est  pas  pour 
donner  à  la  collectivité  la  part  de  plus-value  qui  lui 
revient,  mais  pour  arriver,  par  ce  moyen  détourné,  à 
l'abolition  de  la  propriété  privée.  La  terre,  disent  ses 
adhérents,  a  été  donnée  aux  hommes,  à  tous  les  hommes, 
par  Dieu,  et,  par  suite,  si  la  propriété  individuelle  s'est 
peu  à  peu  établie,  ce  ne  peut  avoir  été  que  par  fraude, 
par  force,  par  violence  ou  par  vol. 

Il  ne  faut  donc  pas,  pour  nationaliser  la  terre,  la  ra- 


(1)  Voir  :  Francis  Walker,  Land  and  its  rent.  John  Rae,  Contem- 
porary  socialism.  Robert  ScoU  Moffat,  Mr.  Henri  George  the  orthodox. 
Gide  et  Rist,  Histoire  des  doctrines  économiques.  Moffat  montre  no- 
tamment que  rien,  dans  l'œuvre  de  George,  n'est  original,  si  ce  n'est 
la  façon  dont  il  utilise  les  idées  qu'il  a  empruntées  à  ses  prédéces- 
seurs :  Malthus  (  pour  qui  il  professe  cependant  un  profond  dédain), 
Mac  Culloch,  Adam  Smith,  Ricardo,  Chalmsrs,  Stuart  Mill.  Son 
«  remède^  »  n'est  lui-même  pas  nouveau,  puisque,  pour  des  raisons 
différantes  il  est  vrai,  il  en  revient  à  l'impôt  de  Quesnay  et  des  phy- 
si  ocrâtes. 
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chetcr  à  ses  propriétaires  actuels.  Payer  une  indemnité 
quand  on  fait  restituer  quelque  chose  qui  a  été  volé  est 
une  folie.  Il  suffira  d'imposer  la  rente,  d'abord,  de  fa- 
çon modérée  :  1  shilling,  2,  3  shillings  par  livre   ; 

le  taux  sera  ensuite  graduellement,  mais  continuelle- 
ment, augmenté,  et,  le  jour  où  il  aura  atteint  20  shillings 
par  livre,  la  rente  se  trouvera  tout  entière  confisquée. 
Ce  jour-là,  les  propriétaires  fonciers  n'auront  plus  inté- 
rêt à  garder  leur  terre  et  ils  consentiront  tout  naturel- 
lement à  l'abandonner  à  l'Etat  (1). 

La  Land  nationalization  Society,  au  contraire,  tout 
en  reconnaissant  que  la  propriété  privée  ne  saurait  exis- 
ter dans  une  société  où  régnerait  la  justice,  admet  que 
les  propriétaires  actuels  aient  droit  à  une  indemnité  le 
jour  où  la  réforme  serait  accomplie  ;  sans  doute,  ils 
sont  la  cause  de  toutes  les  injustices  sociales  et  ils  re- 
cueillent les  bienfaits  d'immenses  plus-values  qu'il  n'ont 
pas  méritées,  mais  leurs  terres  ne  peuvent  être  confis- 


(1)  Cett2  ligne  est  celle  qui,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  s'empara, 
en  1894,  de  quelques  passages  écrits  par  Herbert  Spencer  en  1851, 
bien  que  les  idées  de  celui-ci  se  soient  complètemsnt  modifiées  en 
1891.  Elle  citait,  entre  autres  passages,  ceux-ci  :  Les  premiers  con- 
trats furent  écrits  avec  l'épée  plutôt  qu'avec  la  plume  ;  ce  ne  furent 
pas  des  hommes  de  loi,  mais  des  soldats,  qui  furent  les  artisans  des 
échanges  ;  les  coups  étaient  la  monnaie  courante  donnée  en  paie- 
ment, :it,  pour  les  sceaux,  le  sang  était  employé,  de  préférence  à  la 
cire   Mais  le  temps,  a-t-on  dit,  peut  tout  rendre  légal.  Une  pos- 
session immémorial.?  doit  être  considérée  comme  constituant  un  juste 

titre        Pour  admettre  ceci  cepiMidant,  il  faut  trouNor  des  réponses 

satisfaisantes  à  des  questions  comme  celle-ci    :   C.ombien  de  temi)s 

faut-il  pour  que  ce  qui  était  injuste  à  l'origine  devienne  juste  ?  

Si  un  titre  devient  i)arfailemeni  juste  en  1.000  ans,  combien  de  fois 
plus  juste  sera-t-il  après  2,000  ans  ?  »  {Social  Slalics,  chap.  IX.) 
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quées  purement  et  simplement,  car  ils  les  ont  achetées, 
eux  ou  leurs  ascendants,  et  il  les  ont  souvent  amélio- 
rées, avec  une  grande  énergie  et  de  fortes  dépenses. 

Le  parti  libéral  anglais  ne  s'est  rallié  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  de  ces  écoles  (1).  Il  n'admet  pas  les  conclusions 
de  la  première,  car  il  estime  que  substituer  l'Etat  aux 
propriétaires  actuels,  sous  prétexte  que  leurs  terres  fu- 
rent volées  (en  admettant,  bien  entendu,  que  cette  doc- 
trine soit  juste),  serait  simplement  remplacer  une  foule 
de  voleurs  par  un  seul  grand  voleur.  Et  d'ailleurs,  en 
toute  logique,  il  faudrait,  comme  l'a  indiqué  Herbert 
Spencer  (2),  restituer  la  terre  aux  descendants  de  ces 
Gallois  et  de  ces  habitants  des  hauts  plateaux  qui  furent 
dépossédés  par  les  Danois  et  les  hommes  du  Nord,  les- 
quels se  virent,  à  leur  tour,  dépouillés  des  produits  de 
leurs  rapines  par  les  Anglo-Normands.  Le  parti  libéral 
n'admet  pas  non  plus  les  conclusions  de  la  deuxième 
école,  en  tant  que  parti  tout  au  moins,  bien  que  la  Land 
nationalization  society  se  recrute  dans  ses  rangs;  il  est 
arrêté  par  les  difficultés  de  Tentreprise,  par  l'échec  qui 
serait  à  prévoir,  et  par  l'incertitude  des  résultats  finan- 
ciers ;  il  serait  à  craindre  que  la  rente  recueillie  par 
l'Etat  ne  suffise  pas  à  couvrir  les  charges  de  l'emprunt, 
grâce  auquel  on  indemniserait  les  occupants  actuels. 

11  nous  reste  encore  à  citer  ici  un  nom  :  celui  de  Ri- 
chard Gobden.  Il  ne  s'est  guère  préoccupé,  croyons- 
nous,  de  rechercher  quel  est  le  fondement  de  la  rente 


\  (1)  Herbert  Samuel,  Liberalism,  p.  100. 
(2)  Herbert  Spencer,  Justice,  Appendice  B. 
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(lu  sol  et  quelle  attitude  convient  à  l'Etat  en  présence 
de  son  accroissement  spontané.  Mais,  au  cours  de  sa 
célèbre  campagne  en  faveur  de  l'abolition  des  lois  sur 
le  commerce  des  céréales,  il  fut  souvent  conduit  à  envi- 
sager la  situation  de  la  terre  et  celle  des  propriétaires. 
Dans  un  de  ses  discours  prononcé  le  28  septembre  1843, 
il  disait  :  <(  Les  propriétaires  fonciers  ont  vécu  dans  la 
«  prospérité,  tandis  que  le  peuple  supportait  les  plus 
((  grandes  privations  et  souffrait  du  manque  de  nourri- 
((  ture.  »  Plus  tard,  le  15  janvier  1845  :  «  Je  dis,  sans 
«  être  révolutionnaire,  ni  même  sans  prétendre  être 
((  plus  démocrate  que  les  autres,  que  si,  dans  ce  pays, 
((  la  puissance  doit  être  enlevée  à  une  oligarchie  fon- 
«  cière  qui  en  a  abusé,  et  doit  être  transmise  entière- 
«  ment  aux  mains  des  intelligentes  classes  moyenne  et 
«  industrielle,  le  plus  tôt  sera  le  mieux.....  »  Le  15  mai 
1843,  il  avait  déjà  tenu  à  faire  remarquer  la  situation 
privilégiée  des  propriétaires  :  «  Si  vous  pouviez  envoyer 
«  le  texte  de  nos  lois  dans  une  autre  planète,  sans  un 
((  seul  mot  de  commentaire,  les  habitants  de  cet  autre 
((  monde  diraient  tout  de  suite  :  «  Ces  lois  ont  été  faites 
((  par  des  propriétaires  fonciers.  Leur  partialité  est  évi- 
«  dente.  »  Enfin,  au  déclin  de  sa  vie,  dans  le  dernier 
discours  qu'il  prononça  en  public,  à  Rochdale,  le  23  no- 
vembre 1864,  il  montrait  quelle  était,  à  son  sens,  l'œuvre 
à  accomplir  après  avoir  triomphé  des  lois-céréales  : 
«  Si  j'avais  25  ou  30  ans,  au  lieu  d'en  avoir  malheureu- 
«  sèment  le  double,  je  prendrais  Adam  Smith  en  mains, 
«  et  je  voudrais  fonder  une  ligue  en  faveur  du  libre 
«  commerce  de  la  terre,  semblable  à  celle  ([ue  nous 
((  fondâmes  en  faveur  du  libre  connnerce  des  grains  
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«  Ceux  qui  arriveront  à  établir  le  libre  commerce  de 

«  la  terre       auront  fait  pour  l'Angleterre  probablement 

((  plus  que  nous  n'avons  fait  nous-mêmes  en  établis- 
((  sant  le  libre  commerce  des  grains  (1).  »  Si  l'on  doit  en 
croire  Thorold  Rogers,  Cobden  entendait  par  libre  com- 
merce de  la  terre  (free  trade  in  land),  une  série  de  me- 
sures tendant  à  amoindrir  la  puissance  des  grands  pro- 
priétaires fonciers  et  à  favoriser  le  morcellement  de 
la  propriété  ;  par  exemple,  l'abolition  de  la  coutume  de 
primogéniture,  l'abolition  de  la  pratique  des  substitu- 
tions (2).  Il  est  peut-être  permis  cependant  de  penser 
qu'en  même  temps  que  ces  réformes  juridiques,  il  dési- 
rait des  réformes  fiscales,  surtout  si  l'on  relit  un  pas- 
sage de  son  discours  prononcé  le  17  décembre  1845,  à 
la  Chambre  des  Communes.  «  Je  préviens  les  ministres, 
«  et  les  propriétaires  fonciers,  et  l'aristocratie,  du  dan- 
((  ger  qu'il  y  a  pour  eux  à  attirer  l'attention  des  clas- 
((  ses  moyenne  et  industrielle  sur  le  sujet  de  la  taxa- 
«  tion,  car,  quelques  grands  que  soient  à  mes  yeux  les 
((  inconvénients  d'un  système  protecteur,  quelque  ter- 
«  rible  qu'ait  été  le  mal  causé  par  les  lois-céréales,  je 
«  crois  vraiment  que  si  l'on  examinait  l'histoire  des 
«  impôts  dans  ce  pa^'^s-ci  pendant  les  150  dernières  an- 
«  nées,  on  pourrait  y  trouver  autant  de  griefs  à  oppo- 
«  ser  aux  propriétaires  fonciers,  que  dans  les  lois-cé- 
«  réaies  elles-mêmes.  »  D'ailleurs  un  instant  après,  il 
montrait  que  si,  en  1866,  les  propriétaires  fonciers  sup- 


(1)  Toutes  ces  citations  sont  faites  d'après  Richard  Cobden,  Spee- 
ch.es  ;  ies  discours  y  sont  classés  par  d^tes. 

(2)  Thorold  Rogsrs,  Cobden  and  political  opinion,  ch.  III. 
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portaient  19/20  des  dépenses  de  l'Etat,  ils  étaient  arrivés, 
par  d'insensibles  transitions,  à  n'en  plus  supporter,  en 
1845,  que  1/25  ;  il  demandait  que  l'on  fasse  un  juste 
retour  en  arrière  et  qu'une  partie  des  charges  supportées 
par  les  salaires  et  par  les  revenus  industriels  soit  re- 
portée sur  les  landlords. 

Ainsi,  Cobden  était  partisan  du  morcellement  des 
grandes  propriétés  rurales  et  d'une  taxation  plus  lourde 
des  revenus  fonciers.  Gomme  ces  idées  sont  justement 
quelques-unes  de  celles  qui  ont  inspiré  la  législation  de 
1910,  il  convenait  de  rappeler  ici  les  opinions  qu'il  avait 
formulées  dans  la  dernière  période  de  sa  vie  (1). 

Nous  avons  terminé  par  là  l'analyse  des  doctrines  qui 
intéressent  notre  sujet,  et,  s'il  est  impossible  de  mesurer 
l'influence  que  chacune  d'elles  a  exercée,  du  moins  pou- 
vons-nous connaître  les  réformes  dont  le  désir  s'est  ma- 
nifesté plus  que  jamais  en  Angleterre,  vers  la  fin  du 
XIX^  siècle,  et  au  début  du  XX^  Elles  forment  un  ensem- 
ble auquel  on  a  donné  le  nom  de  Land  reform  (2)  ;  les 
propositions  dont  il  est  constitué  sont  assez  diverses, 
mais  elles  sont  cependant  étroitement  reliées  par  un  lien 
commun  ;  elles  sont  toutes  une  solution  particulière  de 
cette  question  ;  comment  utiliser  le  sol  anglais  pour  le 
plus  grand  avantage  de  chacun  des  41  millions  d'habi- 
tants du  royaume  ?  Ce  sont  les  mesures  propres  à  encou- 


(1)  Une  fois,  le  13  (k''ccml)i'c  1(S;')'2,  il  (il  allusion  aux  nobles  {nohlc- 
Jiien)  qui  possèdïïnt  à  !>oiuIres,  dans  le  f|uarlier  de  Belgravia,  dos 
terrains  loués  pour  90  ans,  qui  en  retii-enl  un  reviiiii  de  20  •-•u  ,"^0.000 
livres  el  ne  paient  pas  d'inqxM,  tandis  ((ue  eelui  "  t|ui  a  assemblé  les 
l)riques  el   le  mortier  »   est   frappé  p. m-  les  ini])ots  dir.'Cts. 

(2)  \'()ii-  Herbert  Samuel,  Li  hc  nd  isni .  p.  102. 
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rager  la  création  de  petites  tenures  dans  les  districts  ru- 
raux, à  régler  les  relations  des  propriétaires  du  sol  et 
des  occupants,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  à  faci- 
liter les  achats  de  biens  aux  personnes  qui  peuvent  le 
mieux  utiliser  la  terre,  à  assurer  aux  autorités  publiques 
l'acquisition  facile  des  terrains  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  des  travaux  d'utilité  publique.  Ce  sont  enfin  les 
mesures  propres  à  attribuer  à  la  collectivité  une  part 
de  la  valeur  croissante  des  terrains. 

Pour  aider  à  la  réalisation  de  cette  dernière  réforme, 
une  ligue  s'est  constituée,  semblable  peut-être,  par  quel- 
ques côtés,  à  celle  dont.Cobden  rêvait  la  formation;  elle 
a  pour  titre  :  English  league  for  the  taxation  of  land 
values.  Dans  une  déclaration  de  principes,  éditée  sous 
forme  de  prospectus  de  propagande,  elle  indiqua  quel 
était  son  but.  Elle  définit  d'abord  les  mots  «  land  va- 
ine »  :  ((  Par  «  land-vahies  »,  nous  entendons  la  valeur 
«  que  des  parcelles  de  terrain  possèdent,  indépendam- 
«  ment  des  constructions  qu'elles  supportent  ou  des  amé- 
«  liorations  qui  peuvent  leur  avoir  été  apportées.  En 
«  d'autres  termes,  «  land-value  »  signifie  valeur  brute 
«  de  la  terre  elle-même,  en  tant  que  distincte  de  la  va- 
«  leur  additionnelle  due  à  une  dépense  de  capital  ou 
«  de  travail.  Cette  valeur  de  la  terre  n'est  donc  pas  crée 
«  par  le  travail  ou  par  les  dépenses  des  propriétaires 
«  pris  individuellement;  elle  naît  du  besoin  universel 
((  qu'éprouve  l'humanité  d'user  des  dons  gratuits  que 
«  lui  a  faits  la  nature.  »  Quelques  lignes  plus  loin,  la 
définition  est  présentée  sous  une  autre  forme  où  appa- 
raissent à  la  fois  des  souvenirs  de  Ricardo  et  des  souve- 
nirs de  Henri  George.  «  Cette  valeur  de  la  terre  dépend, 
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((  en  premier  lieu,  du  degré  de  supériorité  de  cette  terre 
«  par  rapport  à  la  plus  mauvaise  terre  utilisée,  et  en 
((  deuxième  lieu,  du  nombre,  de  l'énergie  et  des  apti- 
«  tudes  des  membres  de  la  collectivité.  »  La  ligue  se 
propose  de  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  la  taxa- 
tion de  cette  valeur  de  la  terre  ainsi  définie.  Cette  taxa- 
tion, en  elf  et,  serait  juste,  car  personne  ne  serait  privé  de 
la  rémunération  due  à  son  travail  ou  aux  capitaux  em- 
ployés, et  chacun  contribuerait  aux  dépenses  de  la  col- 
lectivité proportionnellement  aux  bienfaits  qu'il  reçoit  de 
cette  collectivité  même.  Cette  taxation  ferait  faire  de  ra- 
pides progrès  à  la  prospérité  générale;  elle  permettrait 
d'abolir  les  impôts  actuellement  perçus  sur  les  revenus 
du  travail  et  de  l'industrie  ;  elle  contraindrait  les  proprié- 
taires à  vendre  ou  à  utiliser  les  terrains  qu'ils  gardent 
inutilisés  aujourd'hui  afin  d'échapper  à  l'impôt  (1)  ;  elle 
pourrait  ainsi  empêcher  les  spéculateurs  d'opérer  et  de 
créer  une  hausse  artificielle  du  prix  des  terrains  à  bâtir. 
Les  maisons  d'habitation,  les  magasins,  les  bureaux,  les 
usines  seraient  construits  i)lus  facilement  et  à  moindres 
frais;  grâce  à  ce  résultat  et  aussi  à  la  diminution  des 
charges  fiscales  pesant  sur  le  commerce  et  l'industrie, 
les  prix  baisseraient,  le  taux  des  salaires  augmenterait 
et  le  cliômage  serait  beaucoup  plus  rare. 

Telles  sont  les  idées  qui  s'étaient  fait  jour  jusqu'au 
moment  où  le  budget  de  1909-10  fut  présenté  au  Parle- 


(1)  Les  terrains  iiuililisés  échappent,  en  etVel,  coniplèlenienl  au 
land  Idx,  s'ils  j)euvcnt  cire  considérés  comme  impro|)res  à  la  culture  ; 
c'est  toujours  le  cas  pour  ceux  ([ui  sont  dans  l'intérieur  d'une  vilL'  : 
dans  le  cas  contraire,  ils  sont  taxés  d'après  leur  valeur  agricole,  même 
s'ils  ont  une  Nalcui-  bien  supérieure  provenant  de  leur  aptitude  à  être 
bâtis. 
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ment  par  Mr.  Lloyd-George.  Mais  avant  cette  date,  des 
commissions  avaient  été  conduites  à  envisager,  en  An- 
gleterre, la  possibilité  d'introduire  dans  la  législation 
les  principes  posés  par  les  économistes;  certains  essais 
avaient  été  faits  à  Kiao-Tchéou,  dans  quelques  villes 
allemandes  et  au  Canada.  Notre  prochain  chapitre  va 
être  consacré  à  l'exposé  des  conclusions  auxquelles  arri- 
vèrent ces  commissions  et  des  systèmes  qui  furent  adop- 
tés. 


CHAPITRE  IV 
Les  Commissions  anglaises  et  les  impôts  étrangers. 


I 

Les  opinions  de  quelques  commissions  anglaises. 


Une  commission,  dont  le  rapport  fut  publié  en  1901, 
avait  été  réunie,  sans  but  bien  défini,  avec  le  mandat 
assez  vague  d'étudier  la  plupart  des  questions  relatives 
aux  impôts  locaux,  et  de  proposer  les  réformes  qu'elle 
croirait  désirables  (1).  La  commission  fut  amenée,  à  la 


(1)  Le  rapport  de  la  majorité  de  cette  eoniiiiission  et  les  rapports 
séparés  des  membres  de  la  minorité  se  trouvent  dans  :  /^//'cr.s-  />(•(/- 
ring  on  land  laxes  and  on  I nconw-hix  in  ccrldin  forcign  counlncs... 
toijelher  wilb  cxlrarls  rchilivc  lo  land  taxation  and  land  oalnalion 
froni  rc})()r(s  of  Roi/al  (Commissions  and  Parlianicntarii  C.onuniticcs. 
Prcsentcd  lo  boib  lîonscs  of  Parlianicnf  hi]  coniinand  of  his  Mtijcstij 
{Wynian  and  sons  Cd.  4750),  pp.  25  sq. 
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suite  des  dépositions  de  quelques-uns  des  témoins  en- 
tendus par  elle,  à  envisager  l'établissement  d'un  impôt 
nouveau  qui  frapperait  les  propriétaires  fonciers  pro- 
portionnellement à  la  valeur  du  sol  nu,  sans  tenir  aucun 
compte  des  bâtiments  que  le  sol  pourrait  supporter.  La 
commission  ne  put  se  mettre  d'accord  sur  cette  question, 
et  quelques  membres,  ne  pouvant  adhérer  aux  conclu- 
sions de  la  majorité,  ne  signèrent  pas  le  rapport  final 
mais  rédigèrent  un  rapport  séparé  (1).  Ils  y  indiquèrent 
qu'à  leur  sens  la  valeur  du  sol,  dans  les  villes,  devait 
être  taxée,  pour  différentes  raisons,  dont  la  plus  connue 
est  celle  tirée  du  caractère  spontané  des  hausses  qui  se 
produisent;  elle  n'est  pas  cependant  la  meilleure,  car 
les  plus-values  n'ont  pas  un  caractère  général,  et  elles 
se  manifestent  ailleurs  que  dans  la  propriété  du  sol.  Une 
autre  raison  réside  dans  le  système  actuel  d'impôts  lo- 
caux ;  ceux-ci,  frappant  les  propriétaires,  à  raison  de 
la  valeur  des  immeubles,  bâtiments  et  sol  réunis,  ont 
pour  conséquences  de  pousser  à  la  construction  de  mai- 
sons «  moins  bien-  bâties  et  meilleur  marché  qu'il  con- 
((  viendrait  »,  car,  ainsi  que  l'a  dit  Mr.  Fletcher  Moul- 
ton  :  «  Un  impôt  sur  les  bâtiments,  proportionnel  à  leur 
((  valeur,  a  pour  conséquence  la  location  de  ces  bâti- 
ce  ments  à  un  prix  élevé;  il  pousse  donc  les  locataires  à 
«  rechercher  (et  par  conséquent  les  propriétaires  à  bâtir) 
((  des  maisons  plus  pauvres.  ))  Un  impôt  assis  sur  la 
valeur  du  sol  n'aurait  pas  cet  effet.  Troisième  raison 


(1)  Ces  membres  étaient  :  The  right  lion.  Lord  Balfoiir  of  Bnrleigh, 
the  right  hon.  Lord  Blair  Balfoiir,  sir  E.  Hamilton  et  Mr.  James 
Stuart. 
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enfin  :  à  la  différence  du  sol,  les  bâtiments  exigent  de 
continuelles  réparations;  malgré  cela,  leur  valeur  dimi- 
nue avec  le  temps,  tandis  qu'un  sol,  sans  cesse  semblable 
à  lui-même,  augmente  généralement  de  valeur  sans 
donner  à  son  propriétaire  le  moindre  souci;  la  valeur 
du  sol  est  donc  plus  propre  à  supporter  cet  impôt  et 
celui-ci  sera  plus  facilement  payé  par  le  contribuable. 

Leur  opinion  théorique  ainsi  formulée,  les  auteurs 
du  rapport  sont  naturellement  conduits  à  envisager  la 
possibilité  d'appliquer  leurs  idées,  et  ils  se  demandent 
s'il  serait  facile  de  fixer  la  valeur  en  capital  du  sol,  in- 
dépendamment de  celle  des  bâtiments.  La  valeur  d'une 
chose,  est,  en  effet,  le  prix  qui  en  serait  donné  sur  le 
marché,  et  il  parait  impossible  à  certains  de  dire  quelle 
serait,  sur  le  marché,  la  valeur  d'une  partie  (le  sol),  que 
l'on  ne  peut  extraire  d'un  tout  (l'ensemble  sol-bâtiments). 
Cependant,  une  semblable  évaluation  est  très  possible  : 
une  méthode  fort  simple  consisterait  à  évaluer  d'abord 
le  tout,  puis  le  bâtiment  seul  (en  ne  tenant  compte  que 
de  sa  valeur  intrinsèque),  ce  qui  est  très  simple  pour  une 
personne  habituée  à  ces  sortes  de  questions;  par  diffé- 
rence, on  obtiendrait  alors  la  valeur  du  sol.  D'ailleurs, 
les  experts  trouveraient  des  bases  suffisantes  dans  les 
indications  données  par  les  ventes  ou  les  locations  de 
terrains  semblables  et  voisins. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'indicfucr  ici  de  quelle  façon 
les  signataires  de  ce  rapport  désiraient  organiser  ce  nou- 
vel impôt;  ils  le  faisaient,  en  effet,  en  s'inspirant  beau- 
coup plus  des  nécessilés  de  la  taxation  locale  que  du 
désir  de  frapper  la  plus-vahie  imméritée.  Néanmoins, 
nous  devions  rappork^*  leur  opinion,  puisqu'ils  voyaienl 
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dans  cet  impôt  une  occasion  de  frapper  Vanearned  in- 
crément, et  puisqu'ils  concluaient  déjà  à  la  possibilité 
d'une  opération  qui  devait  être  plus  tard  l'assise  fonda- 
mentale du  système  de  la  loi  de  1910  :  la  détermination 
de  la  valeur  du  sol  nu. 

Les  raisons  pour  lesquelles  la  majorité  de  la  commis- 
sion n'a  pas  adopté  les  vues  précédentes  se  trouvent 
dans  le  rapport  final.  Cette  majorité  se  rallie  d'abord  à 
certaines  conclusions  du  Town  holdings  Committee  de 
1892,  qui  avait  eu  à  envisager  la  possibilité  d'imposer 
les  loyers  payés  aux  propriétaires  du  sol  dans  les  villes  ; 
elle  estime,  comme  ce  comité,  que  ces  loyers  sont  déjà 
taxés,  puisque  des  impôts  locaux  sont  assis  sur  le  revenu 
global  de  l'immeuble  dont  une  part,  bien  entendu,  re- 
vient au  sol.  D'ailleurs,  bien  que  cet  impôt  nouveau 
doive  être  perçu  sur  le  propriétaire  du  sol,  il  retombe- 
rait, en  définitive,  sur  le  locataire,  car  le  plus  générale- 
ment, en  raison  de  l'excès  de  la  demande  sur  l'offre 
des  terrains  dans  les  villes,  les  propriétaires  ont  le  pou- 
voir d'imposer  leurs  conditions  aux  locataires.  A  côté 
de  ces  raisons  théoriques,  la  commission  prévoit  un  cer- 
tain nombre  de  graves  difficultés  dans  l'application. 
Sans  doute,  une  estimation  séparée  de  la  valeur,  en  ca- 
pital, du  sol  nu  ne  serait  pas  impossible,  mais,  dans  tous 
les  cas,  elle  serait  coûteuse,  compliquée  et  incertaine; 
les  experts  se  heurteraient  à  toutes  sortes  de  difficultés 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  pour  terme  de  comparaison 
un  terrain  semblable  et  non  bâti  dans  les  environs;  leurs 
appréciations  ne  pourraient  être  que  très  hypothétiques. 

Enfin,  il  serait  injuste  de  chercher  à  frapper,  par  cet 
impôt,  les  plus-values  qui  se  produisent  en  dehors  de  la 
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volonté  du  propriétaire  ;  la  terre  n'est  pas,  en  effet,  la 
seule  richesse  qui  offre  des  variations  de  valeur  dues  aux 
mouvements  de  la  prospérité  générale,  et  la  commission 
ne  voit  pas  pour  quelle  raison  on  pourrait  placer  la 
terre  sous  un  régime  spécial. 

Après  de  telles  conclusions,  la  question  fut  aban- 
donnée. 

L'une  des  nouvelles  taxes  foncières  de  1910,  Viindeve- 
loped  land  diity  a  pour  but  de  s'opposer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  spéculations  de  terrains  et  d'encou- 
rager la  vente  des  terrains  inutilisés.  L'opportunité  d'une 
semblable  taxation  avait  été  signalée  dès  1884  par  la 
Royal  commission  on  housing  of  the  working  classes.  Le 
rapport  (1)  indiquait  que  les  spéculateurs  qui  possédaient 
des  terrains  encore  non  bâtis  dans  des  centres  popu- 
leux pouvaient  les  conserver  pendant  plusieurs  années 
sans  grand  inconvénient  ;  malgré  leur  valeur  en  capital 
très  élevée,  ces  parcelles  ne  coûtent  à  leurs  possesseurs, 
en  impôts,  qu'une  somme  minime,  puisque  ces  impôts 
sont  assis  sur  le  revenu  annuel  et  que  celui-ci  est  nul  (2). 
Une  taxe  perçue  à  raison  de  la  valeur  marchande  de  ce 
terrain  aurait  plusieurs  effets  heureux  :  elle  ferait,  dès  à 
présent,  participer  aux  charges  publiques  des  spécula- 
teurs qui  se  privent  d'un  revenu  actuel  dans  l'espoir 
d'un  revenu  futur  plus  considérable,  et  elle  les  inci- 
terait à  offrir  leurs  terrains  aux  acheteurs  ;  ainsi,  ])ar 


(1)  Papers  bearing  on  land  taxes  ,  etc.,  p.  238. 

(2)  Il  est,  du  moins,  considéré  comme  nul  nous  Tiivons  déjà  noté, 
lorsque  la  terre  est  déclarée  im|)ro|)re  à  la  cnllure,  soit  à  cause  do 
sa  nature,  soit  à  cause  de  sa  [)osition. 
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cette  augmentation  de  l'offre  on  éviterait  cette  hausse 
artificielle  des  prix  des  terrains  à  bâtir  que  l'on  peut 
constater  dans  beaucoup  de  villes  en  voie  de  développe- 
ment. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  aux  vœux  exprimés  par  la 
commission  ;  ce  fut  en  1909  seulement  que  ses  idées 
furent  reprises  et  qu'un  impôt  semblable  à  celui  qu'elle 
avait  souhaité  fut  établi. 


II 

Les  impôts  sur  les  plus-values  à  Kiao-Tchéou,  Francfort- 
sur-le-Mein,  Dresde  et  Cologne. 

La  loi  de  finances  de  1909-10  a  donc  été,  en  Angle- 
terre, une  complète  innovation.  Le  législateur  anglais 
cependant  n'a  pas  été  le  premier  qui  se  soit  inspiré  de 
Stuart  Mill  et  d'Henri  George  et  qui  ait  taxé  la  plus-value 
imméritée  des  immeubles.  L'Allemagne,  en  effet,  avait 
établi  auparavant  des  Wertzuwachsteuern  dans  la  co- 
lonie de  Kiao-Tchéou  et  dans  quelques  villes  de  la  mé- 
tropole :  Francfort-sur-le-Mein,  Hambourg,  Cologne  et 
Dresde. 

Le  premier  essai  fut  celui  de  Kiao-Tchéou,  en  1898. 
Certes,  le  terrain  d'expériences  fut  bien  choisi  ;  on  avait, 
en  effet,  de  très  grandes  chances  de  voir  des  plus-values 
se  manifester,  car  dès  que  cette  colonie  fut  acquise  par 
l'Allemagne,  il  fut  décidé  d'y  accomplir  de  grands  tra- 
vaux qui  pourraient  hâter  de  façon  fort  appréciable  les 
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.progrès  de  la  richesse  publique  et  ceux  de  la  popula- 
tion (1).  Le  petit  village  de  Tsingtaou,  habité  auparavant 
par  des  pécheurs  chinois  et  dépourvu  de  routes  ou  de 
rues,  a  été  transformé  en  Line  ville  neuve,  avec  égouts, 
distribution  d'eau,  lumière  électrique,  rues  pavées,  éco- 
les, hôpital,  etc....  Le  port  qui  y  a  été  créé,  protégé  par 
une  longue  digue,  et  pourvu  sur  ses  quais  de  voies  fer- 
rées, est  considéré  comme  préférable  à  la  plupart  des 
ports  d'Extrême-Orient.  Un  réseau  de  chemins  de  fer, 
qui  y  aboutit,  a  été  créé  et  dessert  le  Chan-Toung,  pays 
agricole  et  riche  en  mines.  Le  total  des  importations  et 
des  exportations  de  ce  port,  évalué  en  1899-1900  à 
5.928.000  dollars,  avec  un  trafic  de  226.152  tonnes,  est 
passé,  en  1906-07,  à  51.592.440  dollars,  avec  un  trafic  de 
546.843  tonnes.  Le  chemin  de  fer  du  Chan-Toung,  qui  en 
1901  exploitait  un  réseau  de  40  milles  anglais,  exploitait, 
en  1907,  un  réseau  de  290  milles.  Actuellement,  si  l'on 
classe  les  ports  de  Chine  d'après  l'importance  des  per- 
ceptions de  droits  de  douanes,  Tsingtaou  occupe  le  sep- 
tième rang. 

La  loi  du  2  septembre  1898  établit  le  nouvel  impôt 
sur  les  plus-values.  En  voici  sommairement  l'économie. 
La  valeur  de  la  terre  fut  fixée  à  un  prix  ,  uniforme  : 
celui  qui  était  courant  avant  que  la  Chine  ne  cédât  à 
F  Allemagne  sa  nouvelle  colonie  ;  lors  de  chaque  vente 
Liltérieure  le  fisc  perçoit  33  de  la  différence  existant 
entre  la  valeur  primitive  et  le  prix  de  vente.  Ce  prix 


(1)  Voir  :  (icruKtJufs  onc  siicci'ssful  coloni)  (M\*stniinsltM'  HoNiow, 
juillet  1908;. 
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de  vente  est  celui  qui  est  déclaré  par  les  parties  ou  ins- 
crit au  contrat,  mais  pour  éviter  toute  dissimulation  et 
toute  fausse  déclaration,  la  colonie  a  un  droit  de  préem- 
tion  et  peut,  à  ce  prix,  acquérir  le  terrain.  Si  une  par- 
celle de  terre  n'est  l'objet  d'aucune  mutation  pendant 
25  ans,  son  propriétaire  doit,  à  la  fm  de  cette  période, 
en  déclarer  la  valeur  et  l'impôt  est  perçu  à  raison  de 
33  %  de  la  plus-value.  Gomme  dans  le  cas  précédent, 
la  colonie  a  le  droit  d'acheter  au  prix  fixé  par  le  décla- 
rant. 

Le  31  décembre  1903,  une  nouvelle  loi  fut  promulguée 
dans  le  but  d'empêcher  les  spéculations  sur  les  terrains  ; 
si,  à  partir  d'une  certaine  date,  qui  a  été  fixée  par  l'ad- 
ministration conformément  à  un  plan  de  développement 
de  la  ville  de  Tsingtaou,  le  propriétaire  d'un  terrain  n'a 
pas  encore  bâti,  il  est  soumis  à  un  impôt  progressif 
assis  sur  la  valeur  en  capital  de  son  terrain  ;  le  taux  en 
est  tel  que  le  propriétaire  se  trouve  contraint  d'utiliser 
son  terrain  ou  de  le  vendre. 

Les  résultats  obtenus  dans  la  colonie  de  Kiao-Tchéou 
furent  tels  que  l'on  se  trouva  encouragé  à  appliquer 
dans  les  grandes  villes  les  plus  prospères  de  la  métro- 
pole une  législation  analogue,  quoique  établie  sur  des 
bases  très  différentes.  Francfort-sur-le-Mein  se  soumit 
la  première  à  ce  régime  nouveau  par  le  règlement  fis- 
cal (Steuer  ordnimg)  du  19  février  1904,  modifié  par 
celui  du  11  septembre  1906  (1).  L'impôt  est  perçu  au  mo- 


(1)  Papers  Bearing  on  land  taxes  and  on  Income-tax...  etc..  p.  9. 
Report  bij  M.  Bernard  Mallet,  one  of  the  Commissionners  of  Inland 
Revenue,  upon  taxation  of  incrément  value  in  Frankfort,  Hamburg, 
Cologne  and  Dresden. 
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ment  des  ventes  d'immeubles,  et  le  fonctionnement  est 
différent  suivant  que  l'immeuble  considéré  est  resté  plus 
ou  moins  de  20  ans  entre  les  mêmes  mains. 

Si  l'immeuble  n'a  été  l'objet  d'aucune  mutation  de- 
puis au  moins  20  ans,  on  considère  que  la  vente  n'en  est 
pas  faite  dans  le  but  de  réaliser  la  plus-value  qui  a  pu 
se  produire  et  on  ne  cherche  pas  à  connaître  cette  plus- 
value  pour  la  taxer  proportionnellement  à  son  impor- 
tance ;  le  taux  de  l'impôt  est  établi  forfaitairement, 
d'après  le  nombre  d'années  écoulées  depuis  la  dernière 
mutation  et  de  la  façon  suivante  : 


PÉRIODE 
à  laquelle  remonte  la  dernière  mulation. 

^   TAUX  DE  L'IMPOT 

j.              1    de  20  à  30  ans  .  .  

Propriétés  \     -i   on  -  /a 

1  K..        '    de  30  a  40  ans  

bâties      j      1     j  /A 

/    de  20  à  30  ans  

non       (    de  40  à  50  ans  ...... 

\    plus  de  60  ans  

1  oj^        du  prix  de  vente. 

1  1/2  7«  ~ 

2  °/o 

2  Vo                 -  . 

3  Vo  - 
4%  — 

p.  0  '   

/  0 

6  7o             -  , 

Le  prix  de  vente  sur  lequel  l'impôt  est  assis,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  propriété  bâtie,  est  celui  de  l'ensemble  ter- 
rain-bâtiment ;  l'impôt  n'est  pas  perçu  si  le  contribuable 
apporte  la  preuve  ({ue  le  prix  d(^  vente  actuel  n'est  pas 
supérieur  au  prix  d'achat  antérieur. 

Si,  au  contrai r(\  la  dernière  mutation  remonte  à  moins 
de  20  aus  et  si  la  plus-v;ilue  esl  sui)érieure  à  15  ' de 
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la  valeur  de  rimmeiible,  on  présume  que  la  cause  de  la 
vente  est  le  désir  de  réaliser  cette  plus-value  ;  celle-ci 
est  alors  imposée  d'après  son  importance  et  on  lui  ap- 
plique le  tarif  progressif  suivant  : 


IMPORTANCE  de  la  PLUS-VALUE 
par  rapport  à  la  valeur  de  l'immeuble. 

iTAUX  DE  L'IMPOT 

De  15  «/o  à  20  %• 
De  20  V„  à  25  %. 
De  25  7o  à  30  7o. 
De  30  °/o  à  35  o/,. 

2  °/o  de  la  plus-value. 

3  7o             -  . 

4  7o           -  . 

5  -     -,  . 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  un  maximum  de  25  %.  Le 
fonctionnement  de  l'impôt  est  grandement  facilité  par 
l'existence  du  Grimdbuch  ;  en  effet,  toute  mutation 
devant  y  être  obligatoirement  inscrite,  aucune  ne  peut 
échapper  au  fisc,  et  celui-ci  connaît,  pour  le  calcul  de  la 
plus-value,  le  prix  d'achat  antérieur. 

A  Hambourg,  les  plus-values  étaient  frappées  d'uiie 
façon  fort  originale  et  fort  simple,  depuis  1903  ;  le 
bénéfice  réalisé  lors  de  la  vente  d'un  immeuble,  c'est-à- 
dire  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix 
d'achat  augmenté  de  la  valeur  des  aiueliora lions  et  des 
dépenses  faites,  était  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Hambourg,  en  effet,  ville  libre  hanséatique,  a  une  légis- 
lation fiscale  particulière,  et  elle  avait  trouvé  com- 
mode de  taxer  les  plus-values  sans  mettre  en  œuvre 
un  impôt  nouveau,  en  les  considérant  simplemeni 
comme  un  revenu,  l'année  où  elles  sont  réalisées.  Mais 
il  était  trop  facile  d'esquiver  cette  taxe  ;  en  vertu  de 
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la  loi  d'Empire  du  13  mai  1870,  l'impôt  sur  le  revenu, 
qui  est  un  impôt  personnel,  doit  être  perçu  au  domi- 
cile du  contribuable,  et  conformément  aux  lois  ea  vi- 
gueur à  ce  domicile  ;  il  suffisait  donc  que  le  contribua- 
ble habitât  en  dehors  du  territoire  de  la  ville  libre  de 
Hambourg  pour  ne  pas  être  soumis,  même  à  l'occasion 
de  vente  de  terrains  hambourgeois,  à  l'impôt  sur  la  plus- 
value.  Ceci  se  produisait  très  souvent,  notamment  pour 
les  personnes  qui  avaient  leur  domicile  à  Altona  ;  cette 
ville  est  à  proprement  parler  un  faubourg  de  Hambourg, 
plutôt  même  un  de  ses  quartiers  les  plus  agréables  ; 
mais  elle  est  située  en  territoire  prussien  et  ses  habi- 
tants sont  soumis  à  l'impôt  prussien  sur  le  revenu,  qui 
ignore  les  plus-values.  Aussi,  en  1908,  le  Sénat  de  Ham- 
bourg a-t-il  établi,  sur  les  plus-values,  un  impôt  spécial 
et  réel  qui  ne  peut  être  évité  et  qui  est  perçu,  dans  tous 
les  cas,  quel  que  soit  le  domicile  du  contribuable.  Les 
plus-values  sont  soumises  à  un  impôt  progressif  ainsi 
établi. 


PLUS-VALUE 
comprise  dans  les  limites  suivantes  : 

TAUX  DE  L'IMPOT 

Jusqu'à  2.000  Marks. 

de      2.0O0  à    4.000  Marks. 

—  4  000  à    6.000  — 

—  G. 000  à    8  000  — 

—  8.000  à  10.000  — 

—  10.000  à  20.000  — 
~    20.000  à  30.000  — 

—  30.000  à  40.000  — 
plus  de  40  000  Marks. 

1  "/o        de  la  plus-value. 

1  1/2  «/o  .  — 

9  0   

^  /O  — 

2  1/2  7a 

3«/o  - 

3  1/2  Vo  — 

-4  7o  — 

4  1/2  0/^,  _ 

5  7o  - 
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En  outre,  si  ia  plus-value  constatée  est  supérieure  au 
dixième  du  prix  d'achat,  l'impôt  perçu  d'après  le  tarif 
précédent  est  augmenté  dans  une  proportion  fixée  par 
le  tableau  suivant  : 


IMPORTANCE  de  la  PLUS-VALUE 
par  rapport  au  prix  d'achat. 

TARIF  AUGMENTÉ 
dans  la  proportion  de  ; 

De  10  Vo  à  20  o/o. 

10  °/,. 

De  20    »à30  ». 

20    » . 

De  30    >  à  40  ». 

30  . 

De  40    »  à  50  ». 

40  ». 

Et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  une  augmentation  de  tarif 
de  100  %,  pour  une  plus-value  supérieure  à  100  %  du 
prix  d'achat. 

A  Cologne,  on  a  adopté,  en  1905,  le  principe  déjà  appli- 
qué à  Francfort,  d'un  impôt  variant  d'après  l'époque 
à  laquelle  remonte  la  dernière  mutation,  et  aussi  d'après 
l'importance  de  la  plus-value.  Si  l'immeuble  est  dans  les 
mêmes  mains  depuis  moins  de  5  ans,  le  point  de  départ 
du  tarif  est  10  %  de  la  plus-value,  lorsque  celle-ci  est 
comprise  entre  10  %  et  20  %  du  prix  d'achat  ;  le  tarif 
augmente  de  1  %  pour  chaque  augmentation  de  plus- 
value  de  10  %,  avec  un  maximum  de  25  %  pour  les 
plus-values  supérieures  à  160  %.  Si  la  dernière  mutation 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  5  ans,  mais  posté- 
rieure à  10  ans,  il  n'est  perçu  que  les  2/3  du  tarif,  et,  si 
la  mutation  est  antérieure  à  10  ans,  1/3  seulement. 

A  Dresde  enfin,  les  plus-values  excédant  10  %  sont 
taxées  suivant  un  tarif  progressif  allant  de  2  %  à  23  % 
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et  analogue  à  ceux  de  Francfort  et  de  Cologne.  Le  rende- 
ment de  l'impôt  y  a  été  particulièrement  bon,  car  la 
population  de  cette  ville  grandit  avec  beaucoup  de 
rapidité  ;  elle  a,  paraît-il,  presque  doublé  depuis  une 
vingtaine  d'années  (1). 

Tels  sont  les  impôts  sur  les  plus-values  dont  les 
exemples  étaient  offerts  à  l'attention  du  législateur  an- 
glais en  1909.  L'Angleterre  ne  pouvait,  de  toute  évidence, 
les  copier  servilement,  car  les  conditions  étaient  trop 
différentes. 

En  Allemagne,  en  effet,  le  principe  de  l'imposition  du 
capital  est  accepté  depuis  la  création  d'un  impôt  com- 
plémentaire à  VEinkommersteiir  ;  en  Angleterre,  au 
contraire,  le  principe  universellement  adopté,  avant  la 
réforme,  pour  l'assiette  des  impôts  d'Etat  ou  locaux, 
était  celui  de  l'imposition  des  revenus  annuels  (2).  On 
devait  donc  s'attendre  à  se  heurter  à  une  vive  opposi- 
tion, de  la  part  des  adversaires  de  l'impôt  sur  le  capital. 
En  Allemagne  encore,  la  pratique  des  baux  à  très  long 
terme  n'existe  pas,  du  moins  autrement  qu'à  titre  d'ex- 
ception ;  les  transactions  dont  les  immeubles  sont  l'objet 
se  réduisent  à  des  achats  ou  à  des  ventes  ;  en  Angle- 
terre, la  législation  nouvelle  devait  tenir  compte  de 


(1)  En  1911,  la  Wertzuwdchsteuer  a  été  établie,  en  Allemagne,  à 
titre  d'impôt  d'Empire  ;  elle  est  perç^iie  sur  la  plus-\alue  striet'j- 
ment  imméritée  qui  se  manifeste  lors  d'une  mutation  d'immeuble 
à  titre  onéreux  ;  le  taux  en  varie  de  10  %  à  30  ,  d'après  l'impor- 
tance de  la  plus-value  et  l'époque  à  laquelle  remonte  la  dernière 
mutation.  Nous  n'avons  pas  à  donner  plus  de  détails  sur  cet  ImjKM, 
puisque  nous  n'étudions  ici  (pie  les  essais  qui  ont  |)u  servii*  d'exemple 
au  législateur  anglais,  c'est-à-dire  antérieurs  à  1909. 

(2)  Sauf,  bien  entendu,  en  ce  ({ui  concerne  les  droits  de  succession. 

10 
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Texistence  de  leases  et  aussi  de  la  répartition  des  dif- 
férents droits,  afférents  à  la  propriété  d'un  immeuble, 
entre  diverses  personnes  :  propriétaire  du  terrain,  loca- 
taire de  ce  terrain  et  propriétaire  de  la  maison,  locataire 

de  la  maison  pour  une  longue  période  ,  etc.. 

En  troisième  lieu,  la  difficulté  principale  que  le  légis- 
lateur anglais  devait  vaincre  et  qui  avait  été  épargnée 
au  législateur  allemand,  résidait  dans  l'absence,  en  An- 
gleterre, de  tout  livre  foncier  analogue  au  Grundhuch. 
On  devait  donc  se  trouver  conduit  à  créer  un  système 
grâce  auquel  la  valeur  des  différents  immeubles  serait 
évaluée  à  une  certaine  date  prise  comme  point  de  dé- 
part ;  on  devait,  en  outre,  exiger  que  chaque  mutation 
soit  portée  à  la  connaissance  du  fisc.  La  mise  en  œuvre 
d'un  pareil  mécanisme  avait  été  évitée  dans  les  villes 
allemandes  que  nous  avons  citées,  puisque,  au  moment 
de  la  première  application  de  la  loi,  le  chiffre  auquel 
avait  été  fixée  la  valeur  de  l'immeuble  lors  de  la  der- 
nière mutation  se  trouvait  déjà  au  Grundhuch,  et  qu'une 
déclaration  de  toute  nouvelle  vente  était  exigée  par  la 
législation  en  vigueur  (1). 


(1)  Si  les  plus-values  dues  à  des  causes  générales  n'ont  jamais 
été,  jusqu'en  1910,  taxées  en  Angleterre,  les  autorités  locales  se  sont, 
du  moins,  approprié  parfois  une  partie  de  l'augmentation  de  valeur, 
dont  ont  bénéficié  certaines  propriétés,  par  suite  de  travaux  effec- 
tués par  l'autorité  publique.  Un  principe  analogue  à  celui  inscrit  dans 
l'article  30  de  la  loi  française  du  16  septembre  1807  (titre  VII,  des 
travaux  de  navigation,  des  routes,  des  ponts,  des  rues,  places  et  quais 
dans  les  villes,  des  digues,  des  travaux  de  salubrité  dans  les  com- 
munesy  et  connu  sous  le  nom  de  betterment,  se  trouve  dans  quelques 
lois  anglaises.  Le  paragraphe  159  du  Metropolis  management  act 
(18  and  19  Victoria  C.  120)  autorise  les  bureaux  de  district  à  établir  des 
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III 

Llmpôt  siii*  les  terrains  incultes  en  (^olombie  britannique. 

De  même  que  l'impôt  sur  les  plus-values,  l'impôt  an- 
glais sur  les  terrains  inutilisés  n'a  pas  été  une  innovation. 
Depuis  longtemps  une  taxe  analogue  et  dont  on  atten- 
dait les  mêmes  effets  était  perçue  dans  la  province  cana- 
dienne de  British  Columbia  (1).  Dès  1873,  en  effet,  cette 
province  avait  établi  une  Wild  land  tax,  ou  taxe  sur 


impôts  locaux  spéciaux  dans  certaines  parties  seulement  des  pa- 
roisses ou  districts,  pour  couvrir  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt 
de  ces  seules  parties  de  paroisses  ou  districts  et  capables  d'augmenter 
la  valeur  de  leurs  immeubles.  Le  paragraphe  8  du  Artisans  Diuclling 
Act  (45  and  46  Victoria  G.  54)  édicté  que  dans  le  cas  où  un  immeuble 
gênant  pour  les  maisons  voisines  (du  point  de  vue  de  rhygièiie  ou 
de  la  sécurité)  est  exproprié  et  démoli,  un  impôt  local  spccjai  pourra 
être  exigé  des  propriétaires  d3  ces  maisons  ;  le  montant  pi)urra  en 
être  égal  à  l'augmentation  de  valeur  dont  ceux-ci  ojit  bénéficié  par 
suite  de  la  démolition. 

Une  autre  méthode,  connue  sous  le  nom  de  McLhod  of  rccoiipmcnl 
permet  à  l'autorité  publique  de  couvrir  certaines  dépensas,  grâce  aux 
plus-values  qu'elles  déterminent.  Une  autorité  locale  peut,  en  effet, 
exproprier  non  seulement  les  terrains  striciLjatn'  nécessaires  aux 
travaux  qu'elle  projette,  mais  encore  les  terrains  voisins.  Lors([ue 
ceux-ci,  après  la  fin  des  travaux,  ont  bénéficié  d'une  i)his-\alue,  il 
suflU  de  les  revendre  pour  réaliser  un  bcnclice,  à  i.ioius  cependant 
que  le  prix  d'achat  n'ait  été  trop  élevé,  justement  en  prévision  des 
plus-values  futures. 

(1)  Voir  le  rai)port  adressé  au  secrétaire  d'Ktat  de  la  Puissance 
du  Canada,  le  18  juin  11)07,  |)ar  Mr.  Alac  Kili';^;in,  Inspicloui'  des 
revenus  de  British  Columbia,  et  reproduit  dans  :  P(i])cis  Bcariini  on 
land  taxes...,  etc.,  pp.  216  et  suivantes. 
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les  terrains  incultes,  dont  le  taux  variait  de  1  à  5  %  de 
la  valeur  de  ces  terrains.  En  1903,  cet  impôt  fut  modifié. 
Les  immeubles  soumis  à  l'impôt  foncier  furent  divisés  en 
deux  grandes  catégories.  La  première,  celle  des  terres 
améliorées  (improvéd),  comprend  les  terres  cultivées, 
bâties  ou  utilisées  d'une  façon  quelconque  après  avoir 
été  l'objet  de  travaux  d'aménagement.  L'impôt  annuel 
est  assis  sur  la  valeur  globale  de  l'immeuble,  sans  qu'au- 
cune distinction  soit  faite  entre  la  valeur  de  la  terre  et 
celle  des  bâtiments  ;  son  taux  est  de  0,6  %.  La  deuxième 
catégorie  est  celle  des  terrains  incultes  ou  inexploités 
(wild  lands)  ;  ceux-ci  sont  répartis  en  quatre  classes,  et 
leur  valeur  marchande  est  imposée  à  des  taux  annuels 
variant  d'après  la  classe.  Le  taux  est  de  4  %  pour  les 
terrains  incultes  proprements  dits,  de  1  %  (classe  A)  ou 
de  2  %  (classe  B)  pour  les  terrains  dont  les  ressources 
minérales  ne  sont  pas  exploitées,  et  de  25  cents  (1)  par 
acre  pour  les  terrains  miniers  dont  l'exploitation  n'a  pas 
été  commencée,  malgré  qu'elle  ait  été  déjà  concédée  par 
la  Couronne.  Ces  taux,  qui  frappent  des  terrains  nus  et 
improductifs,  sont  tous  supérieurs  au  taux  de  0,6  %  qui 
est  celui  auquel  sont  soumises  les  terres  utilisées  ou  les 
propriétés  bâties  ;  on  pouvait  donc  espérer,  par  ce 
moyen,  encourager  les  propriétaires  à  utiliser  leurs  ter- 
rains dans  la  mesure  du  possible. 

L'impôt  semble  avoir  donné  les  résultats  qu'on  atten- 
dait de  lui  ;  son  effet  le  plus  appréciable  a  été  de  décou- 
rager, de  façon  presque  complète,  les  spéculations  sur  les 


(1)  25  cents  valent  environ  1  fr.  25. 
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terrains  ;  on  n'a  vu  que  très  rarement  des  hommes  d'af- 
faires acheter,  dans  le  voisinage  des  villes  ou  dans  les 
régions  qui  attirent  les  émigrants,  de  larges  superficies, 
avec  l'espoir  de  les  revendre  par  parcelles,  après  une 
hausse  de  prix.  Il  est  également  très  rare  que,  à  l'inté- 
rieur des  villes,  des  terrains  ne  soient  pas  bâtis  ;  par  le 
seul  fait  qu'il  élève  une  maison,  un  propriétaire  retire  de 
son  terrain  un  revenu  de  1,40  %  (différence  entre  le  taux 
de  2  %  appliqué  aux  terrains  incultes  et  le  taux  de 
0,6  %)  et  il  peut  encore  considérer  que  sa  maison  est 
exempte  d'impôt  ;  aussi,  l'offre  de  maisons  à  louer  est- 
elle,  en  général,  suffisante,  même  dans  les  villes  en  plein 
développement  intensif,  et  le  prix  des  loyers  est  main- 
tenu à  un  niveau  raisonnable. 

Ces  heureux  effets  n'ont  pu,  malheureusement,  se 
faire  partout  sentir,  car' si  l'impôt  est  perçu  en  tout  lieu 
dans  les  campagnes  au  profit  de  la  province,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  villes  ;  ici,  en  effet,  les  produits 
de  la  taxe  sont  attribués  au  budget  local,  et  il  appar- 
tient aux  municipalités  de  décider  si  l'impôt  sera  ou 
non  appliqué  ;  en  1907,  les  terrains  inutilisés  étaient  im- 
posés dans  13  villes  seulement  sur  40.  Actuellement, 
l'impôt  n'est  plus,  résultat  curieux,  pratiquement  perçu 
dans  aucune  agglomération,  bien  qu'il  soit  toujours  en 
vigueur  dans  les  13  villes.  La  superficie  des  terrains 
encore  inutilisés  y  est  négligeable. 

Les  impôts  que  nous  avons  sommairement  décrits 
dans  ce  chapitre  sont,  croyons-nous,  les  seuls  que  Ton 
puisse  rapprocher  des  nouvelles  taxes  foncières  du  bud- 
get anglais,  de  1909-10,  et  qui  les  aient  précédées.  L'im- 
pôt sur  les  réversions  était  totalement  inconnu,  piiis(jue 
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la  pratique  des  baux  à  long  terme  est  particulière  aux 
villes  anglaises.  L'impôt  sur  les  droits  miniers  est  né, 
au  cours  de  la  discussion  parlementaire,  du  désir  de 
substituer  à  la  taxe  proposée  par  le  Chancelier  de  l'Echi- 
quier, et  reconnue  injuste,  une  taxe  qui  pût  procurer 
des  ressources  égales  ;  les  rapports  des  propriétaires  du 
sol  et  des  exploitants  de  la  mine,  tels  que  nous  les  avons 
décrits,  ont  seuls  déterminé  les  décisions  du  législa- 
teur. 

Connaissant  ainsi  le  milieu  dans  lequel  les  taxes  fon- 
cières devaient  être  appliquées,  les  idées  qui  les  ont  ins- 
pirées, les  essais  qui  les  ont  précédées,  nous  devons 
maintenant  étudier  les  dispositions  de  la  loi  qui  a  créé 
les  nouveaux  impôts. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Les  nouveaux  impôts 


CHAPITRE  V 
La  lutte  autour  des  nouveaux  impôts. 


La  loi  de  finances  qui  établissait  les  nouveaux  im- 
pôts fut  votée,  à  la  Chambre  des  Communes,  en  troi- 
sième lecture,  par  379  voix  contre  149  ;  l'opposition  fut 
donc,  dans  la  Chambre  Basse,  assez  faible,  et  le  gouver- 
nement avait  toujours  été  certain  du  succès  que  devaient 
rencontrer  ses  propositions.  Mais  une  violente  oppo- 
sition, de  la  part  des  Lords,  était  non  moins  certaine. 

Le  cabinet  et  ses  partisans  furent  ainsi  conduits,  pour 
peser  sur  les  décisions  de  la  Chambre  Haute,  à  Caire 
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connaître  au  corps  électoral  le  budget  jusque  dans  ses 
détails,  de  façon  à  créer,  dans  le  pays,  un  mouvement 
d'opinion  en  faveur  des  réformes  fiscales,  et  tout  parti- 
culièrement, des  nouvelles  taxes  foncières. 

Nous  ne  saurions,  sans  sortir  des  limites  de  notre 
sujet,  retracer  les  divers  épisodes  de  la  lutte  constitu- 
tionnelle qui  s'ouvrit  à  propos  des  tentatives  de  rejet 
du  budget  par  les  Lords,  et  qui  remit  en  discussion  la 
question  des  pouvoirs  respectifs  des  deux  Chambres  en 
matière  financière.  Nous  devons,  tout  au  moins,  avant 
d'entreprendre  l'exposé  des  dispositions  de  la  loi,  donner 
un  rapide  aperçu  de  ce  que  fut  la  lutte  très  vive  qui, 
pendant  sept  mois,  divisa  «  whigs  »  et  «  tories  »  (1) . 

Jusque  vers  1886,  le  parti  libéral  avait  eu  pour  lui  une 
partie  importante  de  la  presse  ;  ses  journaux  jouissaient 
de  la  faveur  du  public,  sur  lequel  ils  exerçaient  une  in- 
fluence appréciable,  et  ils  arrivaient  à  d'heureux  résul- 
tats financiers  ;  les  journaux  conservateurs,  au  contraire, 
n'étaient  lus  que  par  une  minorité  et  ne  subsistaient  que 
grâce  à  des  souscriptions  faites  parmi  leurs  lecteurs, 
ou  grâce  aux  dons  qu'ils  recevaient.  Mais  peu  à  peu  des 
changements  dans  la  direction  des  feuilles  les  plus 
importantes  amenèrent  un  revirement  complet  ;  au 
moment  où  le  budget  était  proposé  par  le  Chancelier 
de  l'Echiquier,  le  gouvernement  ne  pouvait  guère  comp- 
ter qu'une  propagande  efficace  soit  faite  en  sa  faveur 
par  la  presse  ;  tous  les  grands  journaux  étaient  aux 


(1)  Voir  notamment  sur  ce  point  :  Edward  Porritt,  the  strugle  over 
the  Lloyd-George  budget  (quarterly  journal  of  économies,  février 
1910),  . 
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mains  de  ses  adversaires.  La  propagande  devait  donc 
être  faite  par  la  parole,  au  cours  de  réunions  publi- 
ques, et  dans  ce  dessein,  la  Budget  leagiie  fut  constituée. 
Elle  étendit  son  action  sur  tout  le  territoire  anglais  : 
il  n'était  guère  de  village  où  elle  n'eût  un  comité  :  ses 
représentants  organisaient  partout  des  «  meetings  »  et 
distribuaient,  à  profusion,  des  brochures  où  la  politique 
financière  du  cabinet  était  expliquée,  les  dispositions  du 
budget  commentées  et  les  merveilleux  résultats  qu'on 
en  attendait,  prédits  :  abaissement  du  prix  de  la  vie, 
relèvement  des  salaires,  suppression  du  chômage,  pros- 
périté générale,  victoire  de  l'industriel  et  du  commer- 
çant britanniques  sur  tous  ses  concurrents  des  autres 
pays   En  même  temps,  les  murs  se  couvraient  d'affi- 
ches :  on  y  voyait  les  lords  et  les  grands  propriétaires 
fonciers  ridiculisés  d'un  crayon  cruel,  ou  les  projets  du 
gouvernement  illustrés  par  un  dessin  accompagné 
d'une  courte  légende  (1).  Pendant  le  cours  de  la  discus- 


(1)  Une  de  ces  affiches,  par  exsmple,  représentait  un  personnage 
très  confortablement  installé  dans  un  coin  d'un  wagon  de  première 
classe  ;  autour  de  lui,  ses  bagages  encombrent  les  deux  banquettes,  et 
on  peut  lire,  sur  les  étiquettes  qu'ils  portent,  ces  mots  :  baux  de 
99  ans,  réversions,  droits  de  chasss,  droits  miniers,  unearned  incrc- 

ment  ,  etc..  Mais  un  contrôleur  dont  la  phji^sionomie  ressemble 

étrangement  à  celle  de  Mr.  Lloj'^d-George  et  s'éclaire  d'un  ironique  sou- 
rire, apparaît  à  la  portière  et  dit  :  vous  avez  le  droit  d'occuper  tout 
le  compartiment,  mais  mon  devoir  est  de  vous  faire  payer  un  sup- 
plément. Sur  une  autre  affiche,  un  Français  pouvait  retrouver,  de 
façon  inattendue,  des  souvenirs  de  La  Fontaine  :  »  En  un  vase  à  long 
col  et  d'étroite  embouchure  »  se  trouvent  des  pièces  d'or,  repré- 
sentant la  rente  du  sol.  La  cigogne,  coiffée  de  la  couronne  des  pairs, 
peut  s'en  emparer  grâce  à  son  long  bec  ;  à  côté  d'elle,  le  renard,  qui 
porte  un  collier  avec  ce  mot  :  contribuable,  la  regarde  tristeiuent, 
mais  avec  envie. 
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sion  parlementaire,  les  députés  libéraux  étaient  divisés 
en  deux  groupes  auxquels  ils  appartenaient  tour  à  tour  ; 
l'un,  le  plus  important,  siégeait  au  Parlement  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  majorité  au  moment  des  scru- 
tins ;  l'autre  se  dispersait  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, et  y  prononçait  des  discours.  Les  membres  du 
gouvernement  eux-mêmes  prirent  part  à  la  lutte  de  façon 
active  ;  tous,  sauf  peut-être  quatre  (MM.  Burns,  Lore- 
burn,  Morley  et  Wolverhampton),  se  firent  entendre 
dans  de  très  nombreuses  réunions  publiques.  On  estime 
que  Faction,  en  1909,  de  la  Budget  league  a  été,  quoi- 
que de  plus  courte  durée,  puisqu'elle  obtint  rapidement 
le  succès,  aussi  vive  que  celle  de  VAnti  Corn  laws  league, 
de  1840  à  1846.  Sur  ce  point,  les  désirs  de  Gobden  ont 
été  satisfaits. 

Les  adversaires  du  budget  n'étaient  pas  moins  bien 
organisés  que  ses  partisans.  Ils  constituèrent  la  Budget 
protest  league  qui,  elle  aussi,  organisa  des  réunions,  fit 
signer  des  pétitions,  envoya  auprès  des  membres  du 
gouvernement  des  délégations  qui,  composées  de  repré- 
sentants de  telle  ou  telle  branche  de  l'industrie  ou  du 
commerce,  venaient  apporter  aux  ministres  leurs  do- 
léances et  leurs  craintes.  Auprès  d'elle,  la  vieille  asso- 
ciation conservatrice,  Primrose  league,  bataillait  aussi 
et  apportait  l'appui  de  son  ancienne  organisation  et  de 
ses  fonds  de  réserve. 

Cependant,  les  deux  partis  étaient  d'accord  sur  quel- 
ques points  ;  tous  deux  voulaient  une  flotte  aussi  forte 
que  possible  ;  tous  deux  étaient  partisans  des  pensions 
pour  la  vieillesse  ;  les  conservateurs  même  désiraient 
que  ces  pensions  soient  servies  à  partir  de  l'âge  de  65 


LA   LUTTE   AUTOilR  DES   NOUVEAUX  IMPÔTS 


143 


ans,  tandis  que  les  libéraux  proposaient  70  ans.  Les  nou 
velles  taxes  sur  les  carburants  et  sur  les  automobiles 
ne  sovilevèrent  aucune  protestation,  du  moment  qu'il  fut 
décidé  d'en  employer  le  produit  à  des  constructions  et 
à  des  réparations  de  routes.  Une  certaine  opposition  se 
manifesta  contre  l'augmentation  des  licences  des  mar- 
chands de  boissons  alcooliques,  mais  la  lutte  s'engagea 
vraiment  sur  le  terrain  des  taxes  foncières. 

Certes,  tous  les  arguments  qu'il  est  possible  d'opposer 
au  principe  de  la  taxation  des  plus-values  imméritées, 
tel  qu'il  a  été  conçu  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier, 
ont  été  maintes  fois  répétés,  mais  trois  raisons  de  rejeter 
le  budget  ont  été  surtout  mises  en  avant.  La  première 
était  la  grande  difficulté  et  le  coût  très  élevé  d'une  éva- 
luation générale  du  sol.  Les  adversaires  du  budget 
étaient,  sans  doute,  convaincus  de  cette  difficulté  et  de 
cette  cherté  ;  mais  ils  la  redoutaient  aussi  ;  les  grands 
propriétaires  fonciers  étaient  irrités  à  la  pensée  que 
l'étendue  et  la  valeur  de  leurs  terres  seraient  peut-être, 
désormais,  connues  du  public  ;  ils  craignaient  encore 
que  les  résultats  de  cette  évaluation  ne  servent  à  mieux 
asseoir  les  impôts  locaux,  et  ils  savaient  bien  qu'alors 
serait  terminée,  pour  eux,  cette  longue  période  pendant 
laquelle  ils  n'avaient  acquitté  que  des  contributions 
scandaleusement  inférieures  à  ce  qu'elles  auraient  dû 
être.  D'ailleurs,  les  libéraux  annonçaient  leur  intention 
de  réaliser  pareille  réforme  ;  certains  d'entre  eux 
avaient  consulté  quelques-uns  des  rôles  établis  par  les 
autorités  locales,  et,  par  leurs  journaux  ou  dans  leurs 
discours,  ils  firent  connaître  quekjues  exemples  typi- 
ques. On  apprit  ainsi  que  le  duc  de  Devonshire  payait. 
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pour  son  château  de  Cliastworth,  le  plus  magnifique 
peut-être  d'Angleterre  et  dont  la  beauté  attire  des  mil- 
liers de  touristes,  et  aussi  pour  le  vaste  et  fertile  domaine 
qui  l'entoure,  des  impôts  établis  d'après  une  valeur, 
exprimée  en  revenu  annuel,  de  770  livres.  De  même, 
Cardiff  Castle,  au  marquis  de  Bute,  était  imposé  d'après 
un  revenu  de  921  livres.  A  Londres,  dans  le  West-End, 
non  loin  de  Hyde-Park,  les  impôts  qu'avait  à  payer  le 
marquis  de  Lansdowne  pour  sa  résidence  et  les  jardins 
qui  l'entourent,  étaient  assis  sur  la  valeur  de  7  pence  1/2 
par  pied  carré,  attribuée  au  terrain  ;  mais  tout  à  côté, 
séparé  de  Lansdowne  House  par  une  rue  assezf  étroite, 
le  Bath  Club  voyait  attribuer  au  terrain  sur  lequel  il 
était  bâti  une  valeur  de  5  shillings  6  pence  1/2  par  pied 
carré,  soit,  environ,  presque  9  fois  plus.  Le  duc  de  De- 
vonshire  possède,  au  coin  de  Piccadilly  et  de  Berkeley 
Street,  une  maison,  des  jardins  et  des  écuries,  couvrant 
une  superficie  de  163.000  pieds  carrés  ;  la  valeur  impo- 
sable en  était  fixée  à  4.168  livres  ;  de  l'autre  côté  de 
Berkeley  street  se  trouve  un  ensemble  d'immeubles 
couvrant  une  superficie  de  153.000  pieds  carrés  seule- 
ment ;  mais  la  valeur  imposable  en  était  plus  de  10 
fois  supérieure  :  43.  570  livres.  Le  terrain  de  Devonshire 
House  était  évalué  quelques  pence  le  pied  carré,  mais  le 
sol  sur  lequel  est  bâti,  en  face,  dans  Piccadilly,  le  Ritz 
Hôtel,  était  estimé  12  shillings  le  pied  carré. 

Le  deuxième  reproche  fait  aux  nouveaux  impôts  était 
de  s'attaquer  au  capital  ;  la  taxe  sur  les  plus-values, 
celle  sur  les  réversions,  sont  assises  sur  des  différences 
de  valeur,  en  capital,  et  ne  peuvent  être  acquittées  que 
par  des  prélèvements  opérés  sur  le  capital.  Le  Times 
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publia,  le  15  mai  1909,  une  adresse  à  Mr.  Asquith,  où 
cet  argument  était  développé  ;  cette  protestation  était 
suivie  de  210  signatures  de  directeurs  des  plus  impor- 
tantes banques,  compagnies  d'assurances  ou  de  navi- 
gation, sociétés  anonymes,  d'agents  de  change  ou  com- 
merçants parmi  les  plus  puissants  de  la  cité  ;  on  y  rele- 
vait des  noms  comme  ceux  de  Rotschild  et  fils,  Baring 
frères,  Brown,  Shipley  et  G'',  J.  S.  Morgan  et  C°,  etc., 
c'est-à-dire  quelques-uns  des  plus  connus  dans  le  monde 
des  grandes  affaires.  La  prospérité  de  l'Angleterre,  di- 
saient ces  banquiers  et  ces  marchands,  a  été  due  jus- 
qu'à présent  à  ce  que  le  capital  n'a  pas  été  atteint -par 
l'impôt  ;  mais  les  nouvelles  taxes  foncières  et  aussi  les 
droits  de  succession  et  le  tarif  aggravé  de  l'Income-tax, 
risquent,  en  diminuant  le  capital  sur  lequel  elles  seront 
payées,  de  décourager,  désormais,  tout  esprit  d'entre- 
prise et  d'initiative  ;  elles  auront  donc  pour  résultat 
indirect  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  employés  et 
de  faire  baisser  le  taux  des  salaires.  Et  ceci,  ajoutaient- 
ils,  est  leur  opinion,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti  ; 
ils  se  permettent  de  donner  leur  avis  au  Premier  Minis- 
tre, en  hommes  d'affaires  qui  ne  se  soucient  que  de  la 
prospérité  de  leur  pays. 

La  troisième  raison,  enfin,  de  rejeter  le  budget,  est 
donnée  par  les  protectionnistes.  Ceux-ci  cherchent,  de- 
puis 1903,  à  s'acquérir  les  sympathies  des  propriétaires 
fonciers  ;  ils  les  entraînent  dans  leur  campagne  en  fa- 
veur du  Tarif f  reform  ;  il  est  donc  tout  naturel  ([ue, 
dans  l'occasion  qui  leur  est  olï'erte  au  moment  de  la 
discussion  des  nouveaux  impôts,  ils  apportent  leur  appui 
à  leurs  alliés.  La  terre,  disent  les  prolectionnisU^s,  est 
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suffisamment  accablée  de  charges  de  toutes  sortes  : 
land  tax,  Income  tax,  impôt  sur  les  maisons  habitées, 
impôts  locaux  ;  une  très  grande  partie  des  charges  pu- 
bliques est  supportée  par  les  propriétaires  fonciers  ;  le 
prix  des  denrées  agricoles  est,  en  outre,  bas,  car,  grâce 
au  libre  échange,  les  produits  de  l'étranger  viennent  en 
Angleterre  concurrencer  les  produits  du  sol  anglais 
lui-même.  Il  ne  faut  donc  pas  un  «  budget  de  libre 
échange  »,  c:est-à-dire  qui  impose  de  nouvelles  char- 
ges à  la  terre  et  qui  demande,  par  l'impôt,  ses  res- 
sources aux  citoyens  anglais  ;  il  faut,  bien  plutôt,  un 
«  budget  de  protection  »  qui,  par  la  création  de  droits 
de  douanes  puisse  pourvoir  à  une  partie  de  ses  dépen- 
ses en  taxant  les  importateurs  étrangers. 

Dans  sa  retraite  de  Birmingham,  où  depuis  plus  de 
trois  ans  il  vivait  loin  de  la  vie  publique,  le  champion 
du  protectionnisme,  Mr.  Joë  Chamberlain,  voulut,  encore 
une  fois,  reprendre  une  lutte  à  laquelle  il  avait,  si 
longtemps,  consacré  toute  son  énergie.  Lors  des  élec- 
tions partielles  qui  eurent  lieu  avant  le  rejet  du  budget 
par  les  Lords  (dans  les  bourgs  de  Attercliffe,  Stratford- 
on-Avon,  Cleveland,  Mid-Derbyshire,  Dumfries,  High 
Peak  et  Bermondsey),  il  écrivit  à  chacun  des  candidats 
unionistes  une  lettre  ouverte,  reproduite  par  tous  les 
journaux  du  parti,  et  où  il  indiquait  qu'il  fallait  lutter 
contre  le  budget,  au  nom  des  principes  du  protection- 
nisme. A  Bermondsey,  les  idées  de  Chamberlain  triom- 
phèrent, mais  dans  les  six  autres  circonscriptions  elles 
subirent  un  échec  retentissant  ;  ceci  ne  fut  pas,  paraît-il, 
sans  éloigner  de  la  lutte  beaucoup  de  conservateurs 
découragés.  Ce  fut  encore  Mr.  Chamberlain  qui,  le  pre- 
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mier,  mit  en  avant  Tidée  du  rejet  du  budget  par  les 
Lords  dans  une  lettre  adressée  au  président  d'une  réu- 
nion de  protestation  tenue  à  Birmingham. 

Entre  temps,  quelques  membres  de  la  Chambre  des 
Lords  s'étaient  aliéné  l'opinion  publique  par  des  mala- 
dresses ou  des  propos  inconsidérés  ;  un  certain  nombre 
annoncèrent  que  désormais,  en  raison  des  charges  fis- 
cales plus  lourdes  qu'on  allait  leur  imposer,  il  leur  serait 
impossible  de  payer  aux  sociétés  sportives,  de  bienfai- 
sance, etc.,  les  souscriptions  ou  allocations  qu'ils 
avaient  l'habitude  de  leur  donner  ;  un  autre  déclara 
qu'il  ne  pourrait  plus  distribuer  aux  pauvres  des  parois- 
ses voisines  de  son  domaine  le  gibier  tué  par  ses  invités 
lors  des  battues  ;  un  autre  dit  encore  à  un  rendez-vous 
de  chasse  (et  ce  fut  répété  le  lendemain  dans  beaucoup 
de  journaux)  qu'il  aimerait  voir  Lloyd-George  et  son 
ami  Winston  Churchill  au  milieu  de  la  meute  affamée 
de  ses  quarante  chiens  courants. 

Malgré  cette  agitation  qui  régnait  dans  le  pays  entier 
et  grâce  à  laquelle,  disait  un  spirituel  parlementaire, 
«  tous  les  détails  du  budget  étaient  connus  de  tout  le 
monde,  sauf  des  prisonniers  et  des  très  petits  enfants  », 
la  Chambre  des  Communes  discutait  la  loi.  Le  texte 
en  fut  étudié  par  le  comité  des  voies  et  moyens,  du  3  au 
26  mai  1909  ;  il  fut  lu  une  seconde  fois  du  7  au  10  juin, 
et  adopté  en  troisième  lecture,  le  4  novembre.  Le  23 
novembre  il  fut  soumis  à  la  chambre  des  Lords  ;  le  pre- 
mier, lord  Lansdowne  prit  la  parole  et  proposa  de  reje- 
ter le  budget  ;  toute  la  discussion,  qui  dura  6  jours, 
roula  sur  l'opportunité  d'une  pareille  mesure  ;  sans 
doute,  on  étudia  surtout  la  question  des  droits  rospec- 
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tifs  des  deux  Chambres  en  matière  budgétaire,  mais 
chaque  fois  qu'un  adversaire  des  prérogatives  des  Com- 
munes disait  quelles  étaient  les  raisons  pour  lesquelles 
il  ne  fallait  pas  se  dérober  à  un  conflit  avec  la  Chambre 
Basse,  il  insistait  sur  le  caractère  «  révolutionnaire  et 
socialiste  »  des  nouveaux  impôts.  Le  1^^  décembre,  à 
minuit,  la  motion  de  lord  Lansdowne  fut  adoptée  par 
350  voix,  contre  75.  Le  budget  était  refusé  et  le  Parle- 
ment divisé.  Après  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
Communes  et  les  élections  générales,  en  présence  d'une 
majorité  libérale  grandissante,  les  Lords  durent  donner 
leur  assentiment.  La  loi  de  finances  fut  définitivement 
adoptée  le  29  avril  1910,  exactement  un  an  après  le  jour 
où  Mr.  Lloyd-George  avait,  dans  son  exposé  financier, 
indiqué  ses  projets. 

Son  titre  est  :  Finance  (1909-10)  Act,  1910  (10  Edward, 
7,  ch.  8).  Elle  est  divisée  en  huit  parties,  dont  la  pre- 
mière est  consacrée  tout  entière  à  nos  impôts  ;  cette  pre- 
mière partie,  dont  le  sous-titre  est  :  Impôt  sur  la  va- 
leur de  la  terre  (duties  on  land  vaines),  est  elle-même 
divisée  en  42  articles  (appelés,  dans  les  lois  anglaises, 
sections),  dont  chacun  comprend  un  certain  nombre  de 
paragraphes  numérotés  et  souvent  des  sous-paragraphes 
désignés  par  des  lettres  (1).  Ce  texte  législatif  a  été  mo- 
difié sur  des  points  de  détail  par  deux  textes  ultérieurs  : 
Revenue  Act  1911  (/  George  5,  ch.' 2),  art.  1  à  7  et  Fi- 
nance Act  1912  (2  and  3,  George  5,  ch.  8),  art.  10  et  11. 


(1)  Lorsque  nous  renverrons  au  texte,  nous  le  ferons,  par  exemple, 
de  la  façon  suivante  .  Art.  17,  3,  b.,  ce  qui  signifie  :  Article  17,  para- 
graphe 3,  sous-paragraphe  b. 


CHAPITRE  VI 
L'évaluation  générale  du  sol  anglais. 


I 

La  valeur  des  biens  fonciers  d'après  la  loi 

Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  notre  introduction, 
quels  étaient  les  quatre  impôts  que  Mr.  Lloyd-George 
proposait  d'établir.  Les  quatre  impôts  qui  furent  votés 
sont  : 

1°  Un  impôt  sur  les  plus-values,  perçu  à  raison  de 
20  %  sur  toute  augmentation  de  la  valeur  du  soi  (site 
value),  apparaissant  après  le  30  avril  1909  et  due  à  des 
causes  autres  que  les  progrès  du  rendement  agricole, 
l'activité  et  les  dépenses  du  propriétaire  ou  des  occu- 
pants. 

2«  Un  impôt  sur  les  réversions,  perçu  à  raison  de  10  '  < 
sur  tout  bénéfice  dont  profite  un  bailleur  à  Texpiralion 
du  bail. 
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3°  Un  impôt  sur  les  terrains  non  mis  en  valeur,  perçu 
à  raison  de  1/2  penny  par  livre  de  la  valeur  du  sol  {site 
value). 

4«  Un  impôt  sur  les  droits  miniers,  perçu  à  raison  de 

I  shilling  par  livre  de  la  valeur  en  rente  de  tous  droits 
relatifs  à  l'exploitation  des  mines  et  de  tous  droits 
d'usage  miniers. 

La  base  fondamentale  de  l'impôt  est  ainsi,  pour  deux 
de  ces  taxes  sur  quatre,  la  site  value  ou  valeur  du  sol. 

II  convient  donc,  avant  de  décrire  le  fonctionnement 
de  ces  taxes,  d'étudier  comment  est  définie  la  site  value, 
comment  elle  doit  être  calculée,  et  comment  l'adminis- 
tration est  arrivée  à  la  déterminer  pour  toutes  les  par- 
celles du  sol  anglais. 

Pour  la  première  fois,  la  loi  anglaise  (art.  25)  établit 
une  distinction  entre  la  valeur  brute  (gross  value)  et  la 
valeur  du  sol  (full  site  value),  c'est-à-dire,  de  façon 
approximative,  entre  la  valeur  du  sol  recouvert  de  tout 
ce  qu'il  peut  supporter  et  la  valeur  du  sol  nu. 

La  valeur  brute  d'un  immeuble  foncier  bâti  ou  non 
bâti  (art.  25,  1),  est  celle  que  pourrait  obtenir,  sur 
un  marché  libre,  un  vendeur  volontaire,  qui  offrirait 
cet  immeuble  libre  de  toutes  servitudes  et  de  toutes 
charges  autres  que  les  taxes  et  impôts  locaux. 

La  valeur  du  sol  supposé  nu  n'est  pas  directement 
définie,  mais  elle  est  supposée  et  se  trouve  être  égale 
à  la  valeur  pleine  du  sol  (full  site  value)  ;  cette  der- 
nière est,  en  effet,  définie  de  la  façon  suivante  (art. 
25,  2)  :  ((  On  entend  par  valeur  pleine  du  sol  la  valeur 
brute,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la  différence  entre 
cette  valeur  et  le  prix  que  pourrait  obtenir,  à  la  même 
époque,  un  vendeur  volontaire,  par  l'aliénation  de  la 
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libre  propriété  du  fonds,  débarrassé  de  tous  les  bâti- 
ments et  de  toutes  autres  constructions  (y  compris  l'ou- 
tillage fixe),  placées  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  sur- 
face du  sol  et  faisant  partie  des  bâtiments  ou  utili- 
sés conjointement  avec  eux  ;  débarrassé,  en  outre, 
de  tous  les  arbres  fruitiers  et  arbustes  et  autres 
plantes  qui  poussent  sur  le  sol.  »  Or,  si  nous  dési- 
gnons par  V  la  valeur  brute  d'un  terrain,  par  v 
la  valeur  obtenue  sur  le  marché  par  ce  terrain  sup- 
posé débarrassé  de  tous  les  bâtiments   etc.,  nous  au- 
rons, en  appliquant  la  règle  25.2. 

Valeur  pleine  du  sol  :  V  —  (V  ^ —  v)  =  v. 

Dans  le  cas  où  le  sol  se  trouve,  dans  son  état  actuel, 
réellement  «  débarrassé  de  tous  les  bâtiments  ?  ...  etc..  », 
la  valeur  pleine  du  sol  est  égale  à  la  valeur  brute. 

La  valeur  totale  d'un  bien  fonds  (total  value)  est 
égale  à  la  valeur  brute,  moins  la  dépréciation  due  aux 
charges  et  servitudes  qui  ont  pour  effet  de  diminuer  de 
façon  permanente  la  valeur  du  terrain  ;  cependant  ces 
charges,  si  elles  doivent  avoir  un  effet  permanent  tant 
qu'elles  existent,  ne  sont  pas  nécessairement  perpétuelles 
elles-mêmes  ;  quelques-unes  le  sont,  par  exemple  une 
rente  inféodée  ;  d'autres  ont  un  caractère  temporaire  : 
hypothèque  ou  trust  consenti  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent (art.  41). 

Enfin,  la  valeur  imposable  du  sol  (assessable  site  va- 
lac),  dont  les  variations  dans  le  sens  d'une  hausse  se- 
ront imposées  au  taux  de  20  %  et  à  laquelle  sera  ai)ph- 
qué,  pour  les  terrains  non  mis  en  vakuir,  le  taux  de 
1/2  penny  par  livre,  est  ainsi  définie  :  elle  est  égale 
à  la  valeur  k)lah\  diminuée  des  déductions  suivanUs 
(art.  25-1),  que  l'on  peut  classer  sous  trois  cliefs  : 
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1°  La  différence  entre  la  valeur  brute  et  la  valeur 
pleine  du  sol.  Or,  nous  avons  déjà  vu  que,  sauf  le  cas 
de  terrain  réellement  nu  dans  le  sens  où  l'entend  la  loi, 
et  à  propos  duquel  aucune  déduction  ne  peut  être  faite, 
la  valeur  pleine  du  sol  est  égale  à  la  valeur  marchande 
qu'obtiendrait  le  terrain  nu.  On  peut  donc  dire  que 
l'on  déduit  la  différence  comprise  entre  la  valeur  brute 
et  la  valeur  du  sol  supposé  débarrassé  des  bâtiments, 
arbres,  etc.,  c'est-à-dire  la  valeur  de  ces  bâtiments,  ar- 
bres...... etc.. 

2°  Toute  augmentation  de  valeur  due  à  des  travaux 
ou  à  des  dépenses  faits,  soit  dans  un  intérêt  public  (créa- 
tion de  rues,  jardins  publics...  etc.),  soit  dans  le  seul 
intérêt  des  personnes  ayant  un  droit  sur  la  propriété  et 
en  vue  d'accroître  la  valeur  du  fonds  (art.  25-4,  b.,  etc.)  ; 
toute  augmentation  de  valeur  du  terrain  pris  en  tant  que 
terrain  à  bâtir  ou  terrain  propre  à  des  usages  autres 
qu'agricoles,  alors  même  que  les  travaux  ou  les  dépenses 
qui  ont  causé  ce  résultat  avaient  été  faits  en  vue  d'aug- 
menter la  valeur  purement  agricole  de  la  propriété  (art. 
25-4  e.).  Toute  augmentation  de  valeur  due  à  des  élé- 
ments personnels  au  propriétaire  ou  aux  occupants  (art. 
25-4  d.). 

3°  Enfin,  la  valeur  des  sommes  qui  devraient  être  dé- 
pensées si  l'on  voulait  raser  le  sol  pour  le  mettre  dans 
cet  état  que  la  loi  définit  :  «  débarrassé  de  tous  les 
bâtiments  ,  etc.  » 

Ainsi,  en  résumé,  la  valeur  totale  correspond  à  la  va- 
leur marchande  de  l'immeuble  dans  l'état  même  où  il 
se  trouve.  La  pleine  valeur  du  sol  correspond  à  la  va- 
leur réelle  du  sol  supposé  nu.  La  valeur  imposable  du 
sol  est  celle  que  posséderait  ce  sol  s'il  n'avait  jamais  fait 
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l'objet  d'aucun  travail,  d'aucune  dépense,  et  s'il  n'avait 
jamais  été  soumis  à  aucune  influence,  —  autre  que  cel- 
les qui  donnent  naissance  aux  plus-values  imméritées, 
—  de  nature  à  lui  faire  subir  une  hausse  ou  une  baisse. 

Pour  illustrer  ces  définitions,  nous  donnons  ci-dessous 
un  diagramme  composé  de  trois  schémas  :  le  premier 
montre  comment  la  valeur  brute  se  décompose  en  deux 
éléments  :  valeur  des  bâtiments,  arbres,  etc.  et  pleine 
valeur  du  sol;  le  deuxième  montre  comment  cette  même 
valeur  brute  se  décompose,  de  façon  différente,  en  deux 
autres  éléments  :  la  valeur  totale  du  sol  et  la  valeur 
correspondant  aux  charges  et  servitudes;  le  troisième 
enfin  montre  les  différentes  déductions  que  l'on  doit 
faire  subir  à  la  valeur  totale  pour  arriver  à  la  valeur 
imposable  du  sol. 
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Dans  le  schéma  numéro  3,  les  déductions  sont  : 

1°  La  différence  entre  la  valeur  brute  et  la  valeur 
pleine  du  sol,  c'est-à-dire  la  valeur  des  bâtiments,  ar- 
bres, etc.. 

2°  La  fraction  de  valeur  due  à  des  travaux  ou  à  des 
dépenses  faits  dans  un  intérêt  privé  ou  due  à  des  amé- 
liorations agricoles  qui  ont  eu  leur  effet  sur  la  valeur 
du  terrain  considéré  comme  terrain  à  bâtir,  ou  à  des  élé- 
ments personnels. 

3°  La  valeur  des  travaux  faits  dans  l'intérêt  public 
ou  des  portions  de  terrain  affectées  à  des  rues  ou  à  des 
jardins  publics. 

4^  Les  frais  probables  de  démolition. 

Ce  qui  reste  de  la  valeur  totale,  une  fois  ces  déductions 
faites,  constitue  la  valeur  imposable  du  sol,  représentée 
par  la  partie  ombrée.  Cette  valeur  du  sol  ainsi  définie 
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a  été  déterminée  pour  chaque  parcelle  du  sol  anglais, 
au  moyen  d'une  évaluation  générale  qui  n'est  pas  encore 
terminée;  néanmoins  elle  est  la  valeur  que  l'on  suppose 
être  celle  existant  au  30  avril  1909,  et  elle  est  appelée 
pkis  spécialement  :  valeur  originelle  du  sol  (original 
site  value)  ;  cette  valeur  est  à  nouveau  déterminée  spé- 
cialement et  de  la  même  façon,  dans  les  occasions,  que 
nous  indiquerons  plus  tard,  où  l'impôt  sur  les  plus-values 
doit  être  liquidé;  elle  prend  alors  plutôt  le  nom  de  site 
value  on  occasion,  ce  que  l'on  pourrait  traduire  par  : 
valeur  actuelle  du  sol;  dans  tous  les  cas,  la  valeur  du 
sol  est  désignée  par  l'expression  générale  :  valeur  im- 
posable du  sol  (assessable  site  value).  L'impôt  sur  les 
plus-values  est  assis,  lors  de  la  première  perception  qui 
suit  l'application  de  la  loi,  sur  la  différence  comprise 
entre  la  valeur  imposable  et  la  valeur  originelle;  lors 
des  perceptions  ultérieures,  sur  la  différence  entre  la  va- 
leur imposable  déterminée  au  jour  de  cette  nouvelle  per- 
ception, et  la  valeur  imposable  déterminée  au  moment 
de  la  perception  précédente. 


II 

La  préparation  de  Té  val  nation  générale. 

Ces  différentes  définitions  ainsi  posées  par  la  loi,  il 
fallait  ((  aussitôt  ((uc  j)ossibl(\..  faire  procéder,  pour 
((  toutes  les  propriétés  du  Hoyaume-Uni,  à  une  évalua- 
((  tion  dans  hufuelle  seraient  distinguées,  respective- 
«  ment  la  valeur  lotnle  et  la  valeur  du  sol  de  la  i)io 
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((  priété,  et,  dans  le  cas  de  propriété  agricole,  la  valeur  de 
«  la  propriété  correspondant  à  l'usage  agricole,  quand 
((  cette  valeur  est  difïerente  de  la  valeur  du  sol.  »  Cette 
tâche  appartenait  à  l'administration  de  «  Vlnland  Re- 
venue »,  également  chargée  de  la  liquidation  et  de  la  per- 
ception des  nouvelles  taxes;  toutes  les  mesures  de  détail 
relatives  à  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  devaient  être  prises 
par  les  «  Commissioners  of  Inland  Revenue  »  (1)  ;  ayanc 
à  leur  tête  un  «  High  Commissioner  »,  ils  constituent 
un  comité  de  direction  analogue,  quoique  plus  nom- 
breux, à  celui  qui,  dans  nos  régies  financières,  est  formé 
par  le  Directeur  général  et  les  administrateurs. 

Avant  que  la  loi  fût  définitivement  votée,  l'applica- 
tion en  avait  déjà  été  préparée  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité, et,  le  jour  même  où  le  texte  législatif  reçut  l'as- 
sentiment du  roi,  une  circulaire  était  adressée  à  tous 
les  s  olicit  or  s  du  Royaume-Uni;  leur  attention  était  at- 
tirée sur  l'article  4  qui  édicté  que  l'impôt  sur  les  plus- 
values  peut  être  perçu  à  l'occasion  de  toute  vente  et  de 
tout  bail;  on  leur  envoyait,  en  même  temps,  les  formules 
de  déclaration  qui  doivent  être  remplies  par  les  person- 


(1)  Ils  sont  généralement  ainsi  appelés,  mais  leur  titre  exact  est  : 
((  Commissioners  of  his  Majesty's  Inland  revenue,  ce  qui  pourrait  se 
traduire  :  Commissaires  chargés  de  percevoir,  à  l'intérieur  du  pays, 
les  revenus  de  Sa  Majesté  .  Dans  leurs  attributions  rentrent  l'assiette 
et  la  perception  des  droits  de  succession,  des  droits  de  timbre,  de  la 
land  tax,  de  l'impôt  sur  les  maisons  habitées,  de  l'Income  tax.  Les 
droits  de  douanes,  perçus  à  la  frontière,  ne  sauraient  les  concerner; 
leur  recouvrement  est  confié  à  une  administration  spéciale  qui  est 
chargée  aussi  de  la  perception  des  excises  ou  droits  de  consommation, 
à  raison  de  la  similitude,  sur  beaucoup  de  points,  des  deux  ser- 
vices. 
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nés  tenues  de  payer  l'impôt.  Un  livre  d'évaluation  (va- 
luation  hook)  devait  être  établi  dans  chaque  paroisse; 
chaque  parcelle,  désignée  par  un  numéro,  devait  y  être 
inscrite  et  y  avoir  son  plan  avec  tous  les  renseignements 
relatifs  à  son  propriétaire,  sa  nature,  sa  superficie,  la 
valeur  de  son  loyer  (si  elle  est  louée),  la  valeur  d'après 
laquelle  elle  est  imposée  par  les  autorités  locales,  enfin 
sa  valeur  brute  et  la  valeur  des  diverses  déductions  à 
faire  pour  arriver  à  la  valeur  originelle  du  soL  Le  nom- 
bre des  propriétés  à  décrire  ainsi  était  évalué  à  11  mil- 
lions. Une  évaluation  générale  analogue  avait  déjà  été 
faite  en  Angleterre;  mais  elle  était  certes  trop  ancienne 
pour  être  de  quelque  secours;  elle  fut  l'œuvre  de  Guil- 
laume le  Conquérant  et  ses  résultats  constituent  le  «  Do- 
mesdaij  hook  ».  Cependant,  il  a  été  donné  de  rencontrer 
quelques  propriétés  qui,  du  XP  au  XX^  siècle,  sont  restées 
dans  la  même  famille  et  qui  sont  inscrites  sous  le  même 
nom  dans  le  «  Domesday  hook  »,  et  dans  les  évalua- 
tions de  1910. 

Une  branche  nouvelle  de  l'administration  de  VInland 
Revenue  a  été  créée;  elle  comprend  un  expert  en  chef 
(chief  valuer),  15  experts  principaux,  74  experts  de  pre- 
mière classe  et  107  de  deuxième  classe;  ceux-ci  consti- 
tuent les  cadres  permanents  qui  seront  toujours  chargés 
de  l'assiette  des  impôts  ;  on  leur  a  adjoint  provisoire- 
ment, pour  la  durée  de  l'évaluation  générale  originelle, 
664  experts  et  assistants  techniques,  128  dessinateurs  et 
584  commis.  Ces  fonctionnaires  ont  été  répartis  en  trois 
circonscriptions  d'évaluation  ;  ils  ont  pris,  pour  base 
de  leur  travail,  les  plans,  déjà  existants,  dressés  par  le 
service  topographique  ;  mais  les  seuls  renseignements 
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qu'ils  puissent  y  trouver  sont  ceux  qui  se  rapportent  à 
l'emplacement  et  à  la  superficie  des  parcelles. 

Afin  de  déterminer  la  valeur  du  sol,  il  était  nécessaire 
d'obtenir  des  propriétaires  toutes  sortes  de  renseigne- 
ments qui  permettent  de  tenir  compte  de  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  connaître,  et  d'opérer  toutes  les  dé- 
ductions imposées  par  la  loi.  A  cet  efifet,  une  formule 
comprenant  quatre  grandes  pages  de  questions  fut  éta- 
blie ;  elle  est  connue  sous  le  nom  de  formule  n°  4.  Mais 
deux  ordres  de  difficultés  se  présentaient  :  il  fallait, 
d'une  part,  distribuer  ces  formules  et  les  rassembler  en- 
suite, une  fois  garnies  par  les  intéressés  ;  il  fallait,  d'au- 
tre part,  contrôler  les  renseignements  fournis.  Ce  double 
travail  ne  pouvait  être  accompli  que  par  quelqu'un  ayant 
des  attaches  locales,  connaissant  le  pays  et  les  gens,  et 
pouvant,  en  outre,  consulter  tous  les  documents  relatifs 
aux  impôts  locaux.  Les  fonctionnaires  chargés  de  l'as- 
siette de  rincome-tax  répondaient  à  ces  nécessités  ;  long- 
temps avant  la  promulgation  de  la  loi  ils  avaient  tous 
été  pressentis  sur  le  point  de  savoir  s'ils  consentiraient, 
moyennant  indemnité,  à  se  charger  de  ces  nouvelles 
fonctions  ;  presque  tous  acceptèrent,  et  avec  l'assenti- 
ment de  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  les  Distric  Com- 
missioners  of  taxes,  ils  furent  nommés  Land  valuation 
officers,  au  nombre  d'environ  7.000.  Ces  fonctionnaires 
commencèrent,  en  général,  leur  besogne  au  mois  d'août 
1910  ;  leur  premier  soin,  une  fois  qu'ils  eurent  reçu 
de  l'administration  centrale  les  livres  d'évaluation  des- 
tinés à  chaque  paroisse,  fut  de  copier  dans  ces  livres  la 
liste  des  différentes  propriétés  et  les  noms  de  leurs  pro- 
priétaires et  occupants  tels  qu'ils  les  trouvaient  sur  les 
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rôles  des  impôts  locaux,  ainsi  que  la  valeur  sur  laquelle 
ces  impôts  locaux  étaient  assis  ;  mais  ils  laissaient  en 
blanc  les  colonnes  qui  étaient  destinées  à  recevoir  les 
résultats  de  l'évaluation  faite  par  les  experts.  En  outre, 
ils  attribuaient  à  la  propriété  le  numéro  qui,  avec  le  nom 
de  la  paroisse,  servirait  à  la  désigner.  En  général,  les 
noms  et  adresses  des  propriétaires  soumis  à  des  déclara- 
tions étaient  facilement  obtenus,  soit  par  les  indications 
des  rôles  des  impôts  locaux,  soit  grâce  à  la  connaissance 
de  la  région  que  possédait  le  valuation  officer.  Celui-ci, 
cependant,  dans  les  cas  assez  rares  où  cela  était 
nécessaire,  pouvait,  le  propriétaire  étant  inconnu,  user 
des  dispositions  de  l'article  31-1  et  3  :  «  Toute  personne 
qui  paye  une  rente  à  raison  d'une  propriété  et  toute 
personne,  qui,  en  tant  que  représentant  d'un  tiers,  reçoit 
une  rente  à  raison  d'une  propriété,  fournira  aux  Com- 
missaires, sur  leur  demande  et  dans  un  délai  de  30  jours, 
l'indication  du  nom  et  de  l'adresse  de  la  personne  à  qui 
la  rente  est  payée  ou  de  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  elle  est  encaissée  ;  la  sanction  est  une  amende 
ne  dépassant  pas  50  livres.  »  Le  valuation  Book  ainsi 
préparé,  une  formule  n°  4  fut  adressée  à  chacune  des 
personnes  tenue  de  faire  une  déclaration,  en  même 
temps  qu'une  longue  note  intitulée  :  Instructions  à 
l'usage  de  ceux  qui  ont  à  remplir  la  formule  n"  4.  Cette 
note  divisée  en  deux  parties,  l'une  relative  aux  rensei- 
gnements à  fournir  obligatoirement,  l'autre  relative  à 
ceux  à  fournir  si  on  le  veut  bien,  est  un  résumé  très 
clair  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'évaluation 
et  à  la  détermination  des  diverses  valeurs  du  sol. 
Telles  lurenl  les  premières  dispositions  ])ris(S  ])our 


160 


l'Évaluation  générale  du  sol  anglais 


préparer  l'évaluation  générale.  Nous  devons  maintenant 
indiquer  comment  fut  faite  l'évaluation  même  de  la 
valeur  du  sol.  Pour  cela  il  nous  suffît  d'étudier  successi- 
veirient  :  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  obliga- 
toirement garnir  la  formule  n°  4  ;  quels  sont  les  rensei- 
gnements qu'elles  fournissent  ;  l'usage  qui  est  fait  de  ces 
renseignements  par  les  experts  ;  les  décisions  que  pren- 
nent les  experts  et  les  voies  de  recours  contre  ces  déci- 
sions mises  à  la  disposition  des  intéressés. 


III 

Les  déclarations  exigées  des  propriétaires. 

Le  titre  même  de  la  formule  n°  4,  tiré  d'ailleurs  de 
l'article  26-2,  indique  par  qui  les  déclarations  doivent 
être  faites  :  «  Déclaration  exigée  de  tout  propriétaire 
de  bien-fonds  et  de  toute  personne  recevant  une  rente 
à  raison  d'une  propriété  foncière  ».  Mais  étant  donnée 
la  complexité  des  droits  divers  dont  une  propriété,  en 
Angleterre,  peut  être  l'objet,  il  fallait  définir  le  mot  pro- 
priétaire; cela  a  été  fait  par  les  articles  40  et  41.  Un 
propriétaire  est  un  freeholder,  c'est-à-dire  celui  qui  pos- 
sède un  droit  de  propriété  absolu,  et  qui  jouit  des  rentes 
et  des  profits  de  la  propriété,  ou  bien  un  copyholder,  c'est 
à-dire  celui  qui  jouit  des  rentes  et  profits  par  tenure 
coutumière  ou  en  vertu  d'une  copie  d'un  court  roll.  Il 
y  a  cependant  une  exception  grâce  à  laquelle  un  pro- 
priétaire peut  n'être  pas  tenu  de  faire  une  déclaration  : 
dans  le  cas  où  ce  propriétaire  a  consenti  un  bail  {lease) 
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qui  n'expirera  qu'après  une  période  supérieure  à  50  ans, 
il  n'est  pas  obligé  de  fournir  les  renseignements  néces- 
saires à  l'évaluation  ;  le  bénéficiaire  du  bail  lui  est  subs- 
titué pour  cela.  Dans  tous  les  cas,  les  bénéficiaires  suc- 
cessifs d'un  lease  qu'ils  se  sont  cédé  de  l'un  à  l'autre 
pour  la  durée  restant  à  courir  avant  l'arrivée  du  terme, 
sont  tous  tenus,  sauf  le  dernier,  de  faire  leur  déclara- 
tion, puisqu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  personnes 
recevant  une  rente  à  raison  d'une  propriété  foncière. 
La  raison  d'une  pareille  procédure  est  double  ;  les  ren- 
seignements fournis  par  les  locataires  intermédiaires 
pourront  être  utiles,  s'ils  sont  soumis,  ainsi  que  cela  a 
lieu  dans  des  conditions  que  nous  étudierons  plus  tard, 
à  l'impôt  sur  les  plus-values  ;  mais  surtout  la  diversité 
des  sources  auxquelles  on  prend  des  renseignements  re- 
latifs à  un  même  immeuble  peut  faire  espérer  qu'il  sera 
possible  de  contrôler  et  de  vérifier  ceux-ci  les  uns  par 
les  autres. 

Quant  à  l'expression  bien-fonds  ou  de  propriété  fon- 
cière (land),  employée  dans  l'article  26-1,  elle  n'est  pas 
nettement  définie  par  la  loi  ;  l'article  41  dit  simplement  : 
«  L'expression  land  ne  comprend  aucun  avantage  (here- 
ditament)  incorporel  provenant  ou  concédé  sur  la  pro- 
priété »  ;  mais  l'administration  donne  sa  définition  dans 
le  paragraphe  2  des  instructions  qui  accompagnent  la 
formule  n°  4  :  «  L'expression  land  englobe  tous  les 
bâtiments  et  toutes  les  installations  élevées  sur  le  sol,  et 
tous  les  minéraux  qui  se  trouvent  à  la  surface  ou  sous  la 
surface  du  sol.  » 

Les  personnes  pour  lesquelles  la  déclaration  est  obli- 
gatoire   sont   ainsi    clairmient    désignées  ;    une  liste 
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n'en  est  évidemment  pas  donnée,  mais  par  l'application 
des  principes  précédents  aucun  doute  n'est  possible  dans 
les  cas  particuliers  que  l'on  est  conduit  à  envisager.  Aux 
termes  de  l'article  26-1,  chaque  parcelle  de  propriété 
occupée  séparément  doit  faire  l'objet  d'une  évaluation 
spéciale. 

Lorsqu'un  propriétaire  possède  une  propriété  qui, 
d'un  seul  tenant,  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  parois- 
ses il  peut,  à  son  choix,  soit  faire  une  déclaration  pour 
chaque  paroisse,  soit  faire  pour  le  tout  une  déclaration 
remise  au  valuation  officer  de  la  paroisse  qui  contient 
la  plus  grande  partie  de  la  terre.  Un  propriétaire  peut 
requérir  les  experts  de  faire  une  évaluation  spéciale 
d'une  certaine  partie  de  son  bien  ;  ceci  peut  être  de  son 
intérêt,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  compte  se  défaire, 
dans  l'avenir,  de  telle  parcelle  au  sujet  de  laquelle  il 
n'escompte  aucune  plus-value,  tandis  qu'il  espère  une 
hause  des  autres  parties  de  sa  propriété. 

Quels  sont  les  renseignements  fournis  par  les  décla- 
rants ?  Comment  la  formule  n°  4  est-elle  établie  ?  Lors- 
qu'elle est  adressée,  pour  être  garnie,  à  la  personne  inté- 
ressée, elle  porte  déjà  certaines  indications  relatives 
à  la  propriété  à  laquelle  elle  s'applique  et  qui  y  ont  été 
inscrites  par  le  valaation  officer  ;  il  les  a  extraites  des 
livres  des  impôts  locaux.  Ce  sont  :  le  nom  de  la  paroisse, 
le  numéro  sous  lequel  cette  propriété  est  inscrite  au 
rôle  des  impôts  locaux,  le  nom  de  l'occupant,  la  descrip- 
tion de  la  propriété,  sa  situation,  sa  superficie  approxi- 
mative, sa  valeur  exprimée  approximativement  en 
rente  annuelle  et  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  pour  l'as- 
siette des  impôts  locaux.  Puis,  la  première  partie  com- 
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prend  les  questions  auxquelles  l'intéressé  est  tenu  de 
répondre,  s'il  est  en  mesure  de  le  faire  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  doit  simplement  écrire  le  mot  «  inconnu  »  dans 
la  colonne  destinée  aux  réponses.  Les  nombreuses  décla- 
rations qui  lui  sont  demandées  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Paroisse  dans  laquelle  se  trouve  la  propriété. 

B.  - —  Nom  de  l'occupant. 

C.  —  Nom  et  adresse  du  déclarant. 

D.  —  Nature  du  droit  que  possède  le  déclarant  sur 
la  terre. 

1°  Est-il  freeholder  ou  copyholder  ou  bénéficiaire 
d'un  lease  ? 

2^  S'il  est  copyholder,  de  quel  manoir  ? 

3°  S'il  est  bénéficiaire  d'un  lease,  quelle  est  la  date 
du  contrat  et  quand  le  bail  expire-t-il  ?  Quels  sont  le 
nom  et  l'adresse  du  bailleur,  que  ce  soit  le  propriétaire 
ou  que  ce  soit  un  locataire  intermédiaire.  (Grâce  à  ces 
indications,  il  est  possible,  dans  le  cas  très  fréquent  où 
une  série  de  locataires  intermédiaires  s'échelonnent  en- 
tre le  propriétaire  du  sol  et  l'occupant,  de  remonter  de 
ce  dernier  au  premier,  sans  omettre  aucun  de  ces  loca- 
taires ;  on  peut  donc  soumettre  à  l'impôt  tous  ceux  qui 
doivent  y  être  soumis,  sans  qu'aucun  puisse  échapper.) 

E.  —  Nom  et  emplacement  exact  de  la  propriété. 

F.  —  Description  de  la  propriété,  des  bâtiments  el  des 
constructions  qu'elle  supporte  ;  usages  auxquels  ils  sont 
affectés  :  maison  d'habitation,  ferme,  magasin,  écu- 
rie  etc.. 
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G.  —  Superficie  de  la  propriété,  si  elle  est  connue. 
(Dans  tous  les  cas,  il  sera  du  devoir  des  experts  de  dé- 
terminer exactement  cette  superficie.) 

H.  —  Si  le  déclarant  loue  à  d'autres  personnes  la 
propriété,  déclarer  : 

1°  Si  cette  location  est  faite  en  vertu  d'un  lease  ou 
d'un  agreement  (1). 

2°  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  lease  ni  agreement  écrit, 
si  location  est  faite  à  l'année,  au  trimestre,  au  mois  ou 
à  la  semaine. 

3°  Dans  le  cas  où  il  y  a  lease  ou  agreement  écrit  : 

a.  —  Pour  quelle  durée  ? 

b.  —  Quelle  est  la  date  à  partir  de  laquelle  court  cette 
durée  ? 

c.  —  Le  prix  de  location  doit-il  être  payée  en  argent  ? 

d.  —  Ou  bien  doit-il  être  payé  sous  forme  de  cons- 
tructions, réparations  ou  améliorations  faites  par  le  lo- 
cataire ? 

4°  Montant  du  loyer  annuel  reçu  par  le  déclarant. 

K.  —  Montant  de  la  land  tax  et  par  qui  elle  est 
payée. 

L.  —  Montant  de  la  rente  inféodée,  ou  de  tout  paie- 
ment quelconque,  tenant  lieu  de  dîme,  acquitté  en  1909, 
et  par  qui  il  est  payé  ? 


(1)  Ce  contrat,  distinct  du  lease.  par  certains  détails  sans  intérêt 
pour  nous,  a  cependant  tous  les  caractères  essentiels  et  tous  les  effets 
du  lease. 
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M.  —  Montant  des  impôts  locaux  perçus  en  vue  d'ef- 
fectuer des  drainages  ou  des  améliorations  quelconques, 
et  par  qui  ils  sont  payés. 

N.  —  Les  impôts  locaux  ou  nationaux  ordinairement 
supportés  par  les  locataires  sont-ils  payés  par  l'occu- 
pant ?  Sinon,  par  qui  le  sont-ils  ? 

0.  —  Par  qui  sont  payés  les  frais  de  réparations,  as- 
surances et  autres,  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
propriété  ? 

P.  —  La  propriété  supporte-t-elle  : 

1°  Des  charges  fixes  (à  l'exclusion  de  la  rente  inféodée 
déjà  indiquée  à  la  lettre  L)  et  quel  est  leur  montant  an- 
nuel ? 

2°  Des  servitudes  de  passage  public  ? 
3""  Des  servitudes  d'usage  public  ? 
4^^  Un  right  of  common  ?  (1) 

5°  Existe-t-il  un  contrat  ou  une  convention  restrei- 
gnant le  droit  d'usage  de  la  propriété  ?  Si  oui,  quelle 
est  sa  date  ? 

Q.  —  Renseignements  relatifs  à  l'achat  de  la  pro- 
priété, s'il  a  été  fait  dans  la  période  de  20  ans  qui  pré- 
cède le  30  avril  1909,  et  renseignements  relatifs  aux  dé- 
penses faites  depuis  cet  achat  : 

1°  Date  de  l'achat. 


(1)  C'est-à-dire  :  Bien  qu'étant  propriété  privée,  eertains  com- 
nioners  n'ont-ils  pas  sur  elle  c:'i-tains  droils,  par  exemple  un  di-oit 
de  pâture,  le  droit  de  glaner  ou  de  ramasser  le  bois  mort...,  ete... 

12 
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2^  Prix  d'achat  et  conditions  spéciales  (s'il  en  existe). 
3«  Capitaux  dépensés  sur  la  propriété  depuis  cette 
date. 

R.  —  Description,  superficie  et  situation  exacte  de 
toute  partie  de  la  propriété  que  le  propriétaire  désire 
faire  évaluer  séparément. 

S.  —  Si  le  déclarant  désire  que  toute  communication 
relative  à  sa  déclaration  soit  faite  à  son  agent  ou  à  son 
solicitor,  adresse  de  cette  personne. 

T.  —  1  °  Le  déclarant  est-il  propriétaire  des  minéraux 
que  peut  contenir  la  propriété  ? 
2°  Si  oui,  déclarer  : 

a.  —  Si  l'exploitation  en  avait  été,  au  30  avril  1909, 
concédée  par  un  bail  ou  si  le  propriétaire  les  exploitait 
lui-même. 

b.  —  Si,  actuellement,  l'exploitation  en  est  concédée 
par  un  bail  ou  si  le  propriétaire  les  exploite  lui-même. 

S'^  Sinon,  indiquer  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire 
des  minéraux  (1). 

La  série  de  ces  renseignements,  obligatoirement  four- 
nis s'ils  sont  connus,  se  termine  par  une  attestation  de 
sincérité  signée  du  déclarant.  La  deuxième  partie  de  la 
déclaration  est  relative  à  des  renseignements  que  peut 


(1)  L'intérêt  de  ces  dernières  questions  est  le  suivant  :  lorsque 
le  propriétaire  exploite  lui-même  la  mine  ou  en  a  concédé  l'exploi- 
tation, la  mine  est,  au  cours  de  l'évaluation,  considérée  comme  une 
parcelle  distincte  de  la  propriété  ;  si  la  mine  n'est  ni  exploitée,  ni  con- 
cédée, il  n'est  tenu  aucun  compte  de  la  valeur  que  peuvent  avoir  les 
minéraux,  à  moins  cependant  que  le  propriétaire,  dans  sa  déclaration, 
n'indique  leur  nature  et  leur  valeur  en  capital.  Voir  plus  loin  le  ren- 
seignement W. 
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fournir  le  déclarant  s'il  le  veut  bien.  Ils  sont  les  sui- 
vants : 

U.  —  Valeur  de  la  propriété  telle  qu'elle  est  estimée 
par  le  déclarant  : 
1"  Valeur  brute. 
2°  Valeur  pleine  du  sol. 
3°  Valeur  totale. 
4"  Valeur  imposable  du  sol. 

5"  Détails  sur  la  façon  dont  les  calculs  de  ces  diverses 
valeurs  ont  été  faits  (1). 

V.  —  Si  le  déclarant  désire  ne  pas  estimer  lui-même 
la  valeur  de  la  terre,  mais  s'il  désire  que  des  déductions 
de  l'article  25-4  soient  faites  pour  le  calcul  de  la  valeur 
imposable  du  sol,  il  doit  l'indiquer.  Une  formule  spé- 
ciale lui  sera  adressée,  grâce  à  laquelle  il  pourra  four- 
nir les  renseignements  relatifs  à  ces  déductions. 

W.  —  Nature  et  valeur  en  capital  des  minéraux  qui 
ne  sont  ni  exploités  par  le  propriétaire  ni  concédés  par 
lui,  et  qui  ont  une  valeur  propre,  en  tant  que  miné- 
raux. 

La  signature  et  la  date,  sans  attestation  de  sincérité 
pour  cette  deuxième  partie,  terminent  la  déclaration. 

L'article  36-2  édicté  que  tout  déclarant  dont  la  décla- 
ration n'aurait  pas  été  faite  dans  un  délai  lixé  par  Ta  ci- 


el) Au  sujet  de  CCS  rciiscigncinciits,  les  instruclions  joinles  à  \:\  (ov- 
niule  11°  4  indiciuciit  que  si  le  déclarant  les  fournil,  il  (K)il,  dans  ses 
calculs,  considérer,  non  pas  la  |)art  de  propriété  (lu'il  |)ossède  lui- 
mcme,  niais  bien  la  propriété  complète,  constituée  par  rens.Mnble 
des  parts  indivises  de  i)ropriélé  (celles  du  constructeur  de  la  maison 
et  des  locataires  intermédiaires  par  exempL'^,  sujette  seulement  aux 
déductions  de  l'article  25-4. 
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ministration  et  au  moins  égal  à  30  jours,  serait  passible 
d'une  amende  maximum  de  50  livres,  infligée  par  la 
Haute  Cour.  En  fait,  étant  donné  les  réelles  difficultés 
auxquelles  pouvaient  se  heurter  les  déclarants  désireux 
de  fournir  tous  les  renseignements  exigés,  on  n'a  eu 
recours  que  très  rarement  à  cette  sanction  ;  souvent  les 
valuation  officers  accordèrent  des  délais  au  delà  des 
30  jours  ;  dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  formule  ne  leur 
avait  pas  encore  été  retournée  à  l'expiration  du  délai, 
ils  se  rendaient  chez  le  déclarant  ou  lui  écrivaient,  et 
obtenaient  ainsi  satisfaction. 

Pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1910,  les  valuation 
officers  distribuèrent  10.500.000  formules  n'^  4,  et 
9.000.000  environ  leur  furent  retournées  (1)  ;  ces  fonction- 
naires avaient  reçu  des  instructions  d'après  lesquelles 
ils  étaient  tenus  d'aider  de  tout  leur  pouvoir  les  décla- 
rants dans  leur  tâche,  par  leurs  conseils  et  leurs  expli- 
cations ;  dans  les  cas  difficiles  où  eux-mêmes  se  trou- 
vaient embarrassés,  ils  devaient  en  référer  aussitôt  à 
l'expert  du  district  et  celui-ci  devait,  à  son  tour,  étudier 
la  question  et  donner  son  avis  au  déclarant.  En  fait,  un 
Irès  grand  nombre  de  propriétaires,  et  surtout  de  petits 
propriétaires,  eurent  recours  aux  conseils  des  valuation 
officers  ;  en  dehors  même  des  cas  où  des  difficultés  réel- 
les pouvaient  se  présenter,  il  leur  fut  très  utile  de  pou- 
voir s'adresser  à  quelqu'un  qui  leur  expliquât  le  sens  de 
termes  juridiques  tels  que  rente  inféodée,  dîme,  ou 


(1)  Fifty-Fourih  of  the  Commissioners  of  His  Majesty's  In- 
land  revenue,  p.  159. 
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qui  pût  distinguer,  chose  délicate,  si  un  contrat  de  bail 
est  un  lease  ou  un  agreement.  Il  n'est  pas  enfin  jusqu'aux 
différentes  valeurs  de  la  propriété  qui  ne  puissent  les  in- 
triguer, malgré  leur  définition  reproduite  dans  les  ins- 
tructions qui  accompagnaient  la  formule  n°  4.  Les  pro- 
priétaires des  grands  domaines  eux-mêmes  eurent  re- 
cours aux  services  des  valuation  officers,  notamment 
pour  identifier  et  distinguer  exactement  des  voisines 
les  parcelles  de  leur  propriété,  au  sujet  desquelles  on 
leur  demandait  une  déclaration  spéciale  ;  ils  furent 
souvent  heureux  aussi,  lorsqu'ils  n'habitaient  pas  leur 
domaine,  de  trouver  en  ces  fonctionnaires  des  person- 
nes parfaitement  au  courant  de  toutes  les  particularités 
locales. 

Vers  la  fin  du  mois  de  novembre  1910,  l'administra- 
tion pensa  que  le  véritable  travail  d'évaluation  pouvait 
commencer.  Les  valuation  officers  passèrent  aux  ex- 
perts les  livres  d'évaluation  et  les  déclarations  reçues  ; 
leur  tâche  était  terminée  ;  certes,  un  certain  nombre  de 
formules  n°  4  n'étaient  pas  encore  rentrées,  surtout 
dans  les  grandes  villes  où  le  système  du  leasehold  est 
général,  car  il  avait  été  assez  long  de  retrouver,  en  par- 
tant de  l'occupant,  tous  les  locataires  intermédiaires  ; 
mais  les  experts  eux-mêmes  pouvaient  se  charger  du 
soin  de  hâter  ces  dernières  déclarations.  Les  valuation 
officers  furent  priés  d'établir  une  note  de  ce  qui  leur 
était  dû,  d'après  le  tarif,  proportionnel  au  nombre  des 
propriétés  à  évaluer,  qu'ils  avaient  accepté  lors  de  leur 
engagement  ;  leurs  honoraires  leur  furent  remis,  après 
vérification  par  l'expert  de  hi  circonscription  ;  le  Tré- 
sor eut  ainsi  à  leur  payer  une  somme  de  ITl.iU'i  li- 
vres. 
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IV 

L'évaluation  des  biens  fonciers. 

Voici  donc  les  experts  en  possession,  d'une  part,  de 
la  liste,  inscrite  sur  les  valuation  hook,  des  propriétés 
à  évaluer,  d'autre  part,  des  déclarations.  Leur  travail 
va  consister  à  évaluer  la  valeur  >  totale  et  la  valeur  im- 
posable du  sol  (art.  26-1),  au  moyen  de  ces  éléments  et 
en  usant  du  droit  d'enquête  qui  leur  est  délégué  par 
les  Commissaires  du  Revenu  intérieur  ;  en  efifet  (art. 
31-2),  ((  les  Commissaires  peuvent  donner  à  toute  per- 
sonne pouvoir  général  ou  spécial  d'inspecter  toute  pro- 
priété, et  de  leur  faire  un  rapport  sur  sa  valeur  :  toute 
personne  ayant  la  garde  de  ladite  propriété  ou  la  pos- 
sédant devra  permettre  à  la  personne  ainsi  autorisée, 
sur  production  de  la  procuration  des  Commissaires,  de 
procéder  à  son  inspection,  à  telles  époques  que  les  Com- 
missaires considéreront  comme  nécessaires  ». 

La  marche  suivie  par  les  experts  pour  établir  leur 
évaluation  est  la  suivante  : 

1°  Détermination  de  la  superficie  et  de  la  nature  de 
la  propriété.  ' 

2°  Détermination  de  la  valeur  brute. 

3°  Détermination  de  la  pleine  valeur  du  sol. 

4°  Détermination  de  la  valeur  totale. 

S''  Détermination  de  la  valeur  imposable  du  sol. 

Nous  allons  reprendre  une  à  une  ces  diverses  opé- 
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rations  et  étudier  comment  les  experts  en  établissent  les 
chiffres. 

1°  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  propriété  (terre, 

bâtiments       etc.),  et  sa  superficie,  aucune  difficulté  ne 

se  présente.  Il  suffît  d'une  visite,  et  d'un  arpentage 
exécuté  par  les  assistants  techniques  de  l'expert. 

2°  Détermination  de  la  valeur  brute.  —  L'expert  a 
certainement  à  sa  disposition  un  premier  élément  ;  dans 
la  première  partie  de  la  formule  n°  4,  où  le  valuation 
officer  a  recopié  certains  renseignements  recueillis  dans 
les  livres  des  impôts  locaux,  se  trouve  l'indication  de 
la  valeur  brute  approximative  exprimée  en  rente  an- 
nuelle ;  l'expert  peut  en  déduire  facilement  la  valeur 
brute  elle-même,  car  il  doit,  sans  doute,  connaître  le 
rapport  qui  existe,  dans  le  lieu  où  il  effectue  ses  opé- 
rations, entre  la  valeur  en  capital  des  différentes  caté- 
gories de  propriétés  et  le  revenu  de  ces  propriétés.  Un 
deuxième  élément  sera  peut-être  l'indication  facultative 
que,  le  déclarant  aura  faite  de  cette  valeur  brute,  dans 
la  deuxième  partie  U-l°,  de  sa  déclaration.  Un  troisième 
élément  est  le  prix  d'achat,  et  le  capital  dépensé  depuis 
l'achat,  indiqué  à  la  lettre  Q,  1"  et  2°.  Un  quatrième  élé- 
ment, si  la  propriété  esl  louée,  est  le  loyer  annuel 
plus  précis  que  le  renseignement  tiré  des  livres  d'impôts 
locaux  ;  en  même  temps  que  du  prix  de  ce  loyer,  l'expo rt 
tient  compte  des  conditions  de  la  location,  c'cst-à-diie 
des  conventions  spéciales  relatives  au  paiement  de  la 
land  tax  (K),  des  impôts  (N),  ei  des  ré|)arations  (()).  Kii- 
fîn,  un  dernier  élément  est  Topuiion  ([ue  Texpeii  s'est 
faite  après  une  visite  et  un  exanuMi  attentif  de^  lieux. 
D'ailleurs,  l'expei'l  peut  trouver  tous  les  renseigiuMiieiils 
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auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  dans  plusieurs 
déclarations  concernant  la  même  propriété  et  faites,  par 
exemple,  par  son  propriétaire  et  par  plusieurs  locataires 
intermédiaires.  Il  lui  est  alors  possible  de  contrôler  ces 
déclarations  les  unes  par  les  autres,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  éléments  sujets  à  appréciation,  de  rechercher 
quelles  sont  celles  qui  paraissent  le  plus  sincères  et  le 
plus  près  de  la  réalité.  Ainsi,  les  bases  d'évaluation  ne 
manquent  pas  à  l'expert  :  ne  faut-il  pas  plutôt  craindre 
qu'en  raison  de  leur  diversité  et  leur  multiplicité  la 
tâche  de  l'expert  ne  soit  ardue,  et  la  perfection  des  ré- 
sultats obtenus  problématiques  ? 

3°  Détermination  de  la  pleine  valeur  du  sol. 

Cette  pleine  valeur  du  sol,  avons-nous  déjà  dit,  est 
égale  à  la  valeur  brute,  moins  la  différence  entre  celle 
valeur  et  le  prix  que  pourrait  obtenir,  à  la  même  épo- 
que, un  vendeur  volontaire,  par  l'aliénation  de  la  libre 
propriété  du  fonds  débarrassé  de  tous  les  bâtiments.. . 
etc..  Pour  calculer  cette  différence,  il  faut  apprécier 
quelle  serait  la  valeur  du  fonds  débarrassé  de  tous  les 

bâtiments       etc..  ;  d'ailleurs,  nous  avons  vu  que  cette 

valeur  du  sol  nu  est  précisément  égale  à  la  pleine  va- 
leur du  sol  (1).  L'expert  ne  peut  donc  qu'apprécier  direc- 
tement quel  prix  obtiendrait,  sur  le  marché,  le  sol  sup- 
posé dans  l'état  décrit  par  l'article  25-2.  Il  est  évident 
que  ses  conclusions  seront  hypothétiques  et  entachées 


(1)  Dans  le  cas  où  le  sol  est  réellement  nu,  au  sens  de  la  loi,  la 
différence,  est  nulle  et  la  pleine  valeur  du  sol  est  égale  à  la  valeur 
brute.  On  en  trouvera  un  exemple  parmi  ceux  que  nous  donnerons 
plus  loin. 
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de  la  plus  grande  incertitude.  Son  expérience,  son  habi- 
tude des  affaires,  sa  connaissance  des  particularités 
locales,  une  comparaison  faite  avec  un  terrain  réelle- 
ment nu,  semblable  et  voisin,  qui  pourra  avoir  été  vendu 
à  la  même  époque,  lui  seront  assurément  d'un  grand 
secours.  Mais  il  se  heurtera  néanmoins  à  de  nombreuses 
et  sérieuses  difficultés  ;  il  aura  à  tenir  compte,  tout  à  ia 
fois  :  de  la  superficie  du  terrain,  de  sa  nature,  de  sa 
situation,  des  usages  auxquels  il  pourrait  être  destiné, 
de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des  travaux  grâce 
auxquels  on  pourrait  l'utiliser,  des  servitudes  auxquel- 
les il  est  soumis,  de  l'importance  relative  de  l'offre  et  de 
la  demande  sur  le  marché  au  moment  considéré,  et  de 
bien  d'autres  éléments  dont  l'examen  s'imposera  à  lui 
dans  les  cas  particuliers  qu'il  aura  à  envisager.  Peut- 
être  même  aura-t-il,  parfois,  à  tenir  compte  de  causes 
pouvant  influer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  sur  la 
valeur  d'un  terrain,  de  façon  aussi  imprécise  que,  par 
exemple,  le  voisinage  d'un  hôpital  ou,  au  contraire,  la 
vue  d'un  beau  paysage. 

La  détermination  de  cette  valeur  a  cependant  la  plus 
haute  importance  pour  l'assiette  de  l'impôt,  car  la  va- 
leur imposable  du  sol  est  calculée  en  retranchant  (en- 
tre autres  choses)  de  ia  valeur  totale  un  montant  égal  a 
la  différence  comprise  entre  la  valeur  brute  et  la  valeur 
du  sol  nu.  On  peut  donc  s'attendre  à  ce  que,  surtout  sur 
ce  point,  les  intéressés  ne  soient  pas  satisfaits  des  chif- 
fres auxquels  l'administration  s'arrête  ;  nous  verrons 
plus  loin  comment,  par  des  concessions  réciproques,  on 
arrive  dans  presque  tous  les  cas,  à  s'accorder. 

4«  Détermina Uoii  de  la  valeur  tolaU\  —  L'expert  ob- 
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tient  celle-ci  en  déduisant  de  la  valeur  brute  a  la  somme 
dont  cette  valeur  brute  serait  diminuée  si  la  propriété 
était  vendue  soumise  à  toutes  charges  fixes,    à  tous 

droits  de  passage  publics  ,  etc..  (voir  art.  25-3).  11 

trouve  les  indications  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la 
déclaration,  notamment  sous  les  lettre  et  numéros  sui- 
vants :  P.  1«,  2°,  3%  4°  et  5°.  Mais,  encore  ici,  il  apprécie 
de  façon  hypothétique,  et  les  résultats  auxquels  il  arrive 
sont  discutables  ;  il  est  très  difficile  de  dire  exactement 
dans  quelle  mesure  une  propriété  se  trouve  dépréciée 
par  suite  de  l'existence  de  telle  ou  telle  servitude  ou  de 
telle  ou  telle  restriction  apportée  à  l'usage  de  la  terre 
par  une  convention. 

5*^  Détermination  de  la  valeur  imposable  du  sol. 
Celle-ci  s'obtient  en  faisant  subir  à  la  valeur  totale  qui 
vient  d'être  déterminée  une  série  de  déductions.  La  pre- 
mière est  la  différence  comprise  entre  la  valeur  brute 
et  la  valeur  pleine  du  sol.  Ce  chiffre  est  connu  de  l'ex- 
pert, depuis  qu'il  a  calculé  la  valeur  pleine  du  sol.  Quant 
aux  autres,  quelques-unes  peuvent  être  faites  immédia- 
tement par  l'expert,  lorsqu'il  trouve  pour  cela  des  élé- 
ments suffisants  dans  la  déclaration  et  qu'il  peut  facile- 
ment en  contrôler  le  bien-fondé  (la  loi  dit,  en  effet,  à 
propos  des  déductions  :  suivant  justifications  admises 
par  les  Commissaires)  ;  c'est  le  cas  de  la  déduction  de 
toute  fraction  de  la  valeur  totale  due  à  des  travaux  ou 
à  des  dépenses  faits  pour  le  compte  ou  dans  l'intérêt  de 
toute  personne  ayant  un  droit  de  propriété  :  l'expert 
peut  se  référer  à  la  déclaration  Q-3°  et  F,  et  vérifier, 
par  un  examen  des  constructions  élevées  ou  des  travaux 
exécutés,  si  la  déclaration  est  sincère;  il  devra  craindre 
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que  celle-ci  n'attribue  aux  sommes  dépensées  ou  aux 
travaux  une  importance  trop  faible;  car  il  est  de  l'inté- 
rêt du  déclarant  de  voir  les  déductions  réduites  le  plus 
possible  :  la  valeur  imposable  du  sol  sera  d'autant  plus 
élevée  que  les  déductions  que  l'on  fait  subir  à  la  valeur 
totale  seront  plus  réduites;  par  conséquent  aux  yeux 
du  fisc,  les  plus-values  apparaîtront  moins  importantes 
et  l'impôt  demandera  au  contribuable  une  plus  faible 
contribution. 

Mais  la  plupart  de  ces  déductions  ne  sont  pas  faites 
par  l'expert,  de  prime  abord,  car  il  peut  sans  inconvé- 
nient les  négliger,  et  les  déclarants  y  consentent. 

En  effet,  l'article  12  dit  :  «  Nul  ne  peut  obtenir  une 
«  déduction  sur  la  valeur  du  sol  à  l'époque  où  la  taxe 
«  devient  exigible,  si  cette  déduction  est  de  celles  qui 
((  auraient  pu  être  réclamées,  mais  ne  l'a  pas  été,  lors 
«  de  la  détermination  de  la  valeur  primitive  du  sol.  )> 

Par  suite,suivant  qu'une  déduction  qui  pouvait  être 
faite  au  moment  de  l'évaluation  générale  aura  ou  n'aura 
pas  été  faite  à  ce  moment,  elle  sera  ou  ne  sera  pas  faite 
lorsque,  plus  tard,  une  évaluation  nouvelle  sera  faite 
en  vue  d'une  perception  de  l'impôt.  Il  est  facile  de  se 
rendre  compte  que  cela  importe  peu  au  fisc  :  supposons 
que,  lors  de  l'évaluation  générale,  une  propriété  ait  été 
estimée  1.000  livres;  on  aurait  pu  faire  une  déduction  de 
100  livres,  mais  on  l'a  négligée.  Au  bout  de  quelques 
années,  cette  propriété  est  vendue;  on  l'estime  à  nou- 
veau; la  déduction  est  obligatoirement  négligée,  el  on 
fixe  la  valeur  à  1.050  livres;  la  plus-value  a  donc  été 
1.050  -  1.000  =  50  livres  el  c'est  sur  ce  chiffre  (pfesl  as- 
sis rinipôL  Si  au  contraire,  lors  de  révalualion  générale. 
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on  avait  opéré  la  déduction,  la  valeur  aurait  été  fixée  à 
1.000  —  100  =  900  livres;  au  moment  de  la  vente,  on  au- 
rait évalué  à  nouveau,  fait  la  déduction  et  fixé  la  valeur 
à  1.050  —  100  =  950.  La  plus-value  aurait  été  950  —  900 
=  50  livres.  Ainsi  donc,  dans  les  deux  cas  la  situation 
est  exactement  la  même  et  il  est  indifférent  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  les  déductions  lors  des  évaluations  (1). 

Néanmoins,  le  déclarant  peut  toujours  exiger  que  tou- 
tes les  déductions  que  la  loi  indique  soient  faites  au 
cours  de  l'évaluation  de  la  valeur  primitive  du  sol.  Nous 
verrons  plus  loin  par  quel  moyen  il  fait  connaître  à  l'ad- 
ministration son  désir  et  .comment  il  est  appelé  è  four- 
nir toutes  les  justifications  que  les  Commissaires  exigent 
avant  d'admettre  ces  déductions. 

L'ensemble  des  résultats  auxquels  l'expert  est  ainsi 
arrivé  constitue  l'évaluation  provisoire  {provisional  va- 
luation)  ;  elle  est  aussitôt  communiquée  à  l'intéressé. 
Grâce  à  l'extrême  obligeance  des  Commissaires  du  Re- 
venu Intérieur  nous  possédons  les  copies  d'un  certain 
nombre  de  ces  évaluations,  telles  qu'elles  ont  été  trans- 
mises aux  propriétaires  des  immeubles  évalués.  Nous 
reproduisons  exactement  ci-dessous  l'une  d'elles  (2). 


(1)  Remarquons  que  l'on  doit  toujours  opérer,  lors  de  la  deuxième 
évaluation,  les  déductions  convenables  qui  ne  pouvaient  être  faites  lors 
de  l'é^-aluation  générale  :  elles  correspondent,  en  effet,  à  des  travaux 
exécutés  ou  à  des  dépenses  faites  dans  l'intervalle  ;  l'augmentation  de 
valeur  dont  a  bénéficié  l'immeuble  est  due  à  l'activité  et  aux  efforts 
du  propriétaire  et  ne  saurait  être  taxée  à  titre  de  plus-value  immé- 
ritée. 

(2)  Toutes  les  valeurs  y  sont  exprimées  en  livres  sterling. 
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Finance  (1909-10),  Act  1910.  —  Impôts  sur  la  valeur  du 
sol.  Evaluation  provisoire. 

Description  de  la  propriété  :  Terre  et  bâtiments. 

Situation  :  Comté  Paroisse  N° . . . 

Nom  de  l'occupant  

Superficie...  Acres  /lO.  Roods  :  I.  Perches  :  10. 
Yards . . . 

Sur  l'ordre  des  Commissaires  du  Revenu  Intérieur  j'ai 
fait  l'évaluation  provisoire  suivante  de  la  propriété  ci- 
dessus  indiquée. 

Valeur  brute  :  9.692  livres. 


Sommes  déduites  de  la  valeur  bi  ule  : 

Pour  obtenir  la  valeur  totale  : 


Pour  obtenir  la  pleine  ^^^^^  inféodée 
valeur  du  sol  : 


Différertce  entre  la  va-  Autres  rentes 
leur bniteet lavaleiiil  ou  annuités 
de  la  libre  propriété!  perpétuelles 
de  la  terre  débarras- 


sée  des  bâtiments, |Dîme   1.611 

arbres,  etc.     1 . 390 


^Gliati^es  impo- 
sées par  la 
loi  


1  Charges  pour 
la  libération 
d'une  terre 
"  copyhold  " 


Droits  de  pas- 
sage public. 


Droits  d'usage 


Servitudes. 


Restrictions 
i  m  posées 
par  contrat. 


100 


Déduction 

totale.  1.711 


Pleine  valeur 
prinaitivedu 
sol  .   8.302 


Valeur  totale  primitive   7.981 
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Sommes  déduites  de  la  valeur  to 
imposable  c 

Différence  entre  la  valeur 
brute  et  la  pleine  valeur 
du  sol   1.390 

Transformation  de  ter- 
rain en  rues,  routes,  etc. 

Rachat  de  la  land  tax  ou 
de  toute  charge  fixe. .  . 

taie  pour  obtenir  la  valeur 
lu  sol  : 

Rachat  de  terres  1  en  ues 
en  "  copyhold  "... 

Rachat  de  conventions 
restreignant  l'usage. 

Part  de  la  valeur  tenant 
à  la  personnalité  du 

Dépenses  à  faire  pour 
Total  des  déductions.    1 .390 

Valeur  imposable  primitive  du  sol .  .  .  6.591 

Dale  et  signature  de  V expert. 

Voici  le  résumé  de  l'évaluation  d'un  terrain  bâti  sur 
toute  sa  superficie  : 

Description  de  la  propriété  :  débit  de  boissons. 

Superficie  :  260  yards  carrés. 

Valeur  brute  primitive  :  2.988. 

Sommes  déduites  de  la  valeur  brute  pour  obtenir  : 

1°  La  valeur  pleine  du  sol  :  différence  entre  la  valeur 
brute  et  la  valeur  du  sol  nu  :  2.337  livres,  d'où  :  valeur 
pleine  primitive  du  sol  :  651  livres. 

2°  La  valeur  totale  du  sol  :  servitudes  88  livres,  d'oii 
valeur  totale  primitive  du  sol  :  2.900  livres. 

Sommes  déduites  de  la  valeur  totale  pour  obtenir  la 
valeur  imposable  :  différence  entre  la  valeur  brute  et 
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la  valeur  pleine  :  2.337  livres  ;  d'où  valeur  imposable 
primitive  du  sol  :  563  livres. 

Enfin,  voici  le  résumé  de  l'évaluation  d'un  terrain  non 
bâti  : 

Description  de  la  propriété  :  terre. 

Superficie  :  Roods  :  3,  perches  :  8,  yards  4. 

Valeur  brute  primitive  :  400  livres. 

Sommes  déduites  de  la  valeur  brute  pour  obtenir  : 

1°  La  valeur  pleine  du  sol  :  différence  entre  la  va- 
leur brute  et  la  valeur  du  sol  nu  :  20  livres,  d'où  :  pleine 
valeur  primitive  du  sol  :  380  livres. 

2°  La  valeur  totale  du  sol  :  rente  inféodée  8  livres  ; 
d'où,  valeur  totale  primitive  :  392  livres. 

Sommes  déduites  de  la  valeur  totale  pour  obtenir  la 
valeur  imposable  :  différence  entre  la  valeur  brute  et  la 
valeur  pleine  :  20  livres  ;  d'où  valeur  imposable  primi- 
tive du  sol  :  372  livres. 

Ce  terrain  tire  d'ailleurs  la  plus  grande  partie  de  sa 
valeur  d'une  raison  qui  nous  est  inconnue,  mais  qui 
est  sans  doute  son  aptitude  à  être  bientôt  bâti,  car  l'ex- 
pert a  ajouté  :  valeur  purement  agricole  du  terrain, 
cette  valeur  étant  différente  de  la  valeur  imposable  du 
sol  :  90  livres. 
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V 

Les  rapports  entre  propriétaires  et  experts,  et  les  voies 
de  recours  contre  les  décisions  relatives  à  l'évaluation. 

Aussitôt  révaluation  provisoire  terminée,  l'expert  en 
communique  les  résultats  à  l'intéressé  ;  dans  une  let- 
tre, qui  accompagne  la  feuille  d'évaluation  provisoire, 
il  rappelle  les  dispositions  de  l'article  2-3.  Ce  texte  édicté 
que  :  «  Quand  il  est  justifié  aux  Commissaires,  sur  de- 
mande faite  à  cet  effet  dans  le  délai  fixé  par  le  présent 
article,  que  la  valeur  du  sol  d'une  propriété  foncière, 
à  l'époque  de  la  vente  du  bien-fonds  ou  d'un  droit  im- 
mobilier, —  à  la  condition  que  cette  vente  ait  eu  lieu 
dans  les  20  ans  qui  précèdent  le  30  avril  1909,  —  dé- 
passait la  valeur  originelle  imposable  du.  sol  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  la  présente  loi,  la  valeur  du  sol  à 
cette  époque  doit,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  taxe  sur 
la  plus-^value,  être  substituée  à  la  valeur  originelle.  Pour 
l'application  de  cette  disposition,  on  évalue  la  valeur 
du  sol  d'après  le  prix  de  vente,  suivant  le  procédé  adopté 
pour  déterminer  la  valeur  du  sol  à  l'occasion  d'une 
vente  postérieure  au  vote  de  la  loi.  »  En  effet,  si  ces 
conditions  sont  réalisées,  c'est  qu'une  moins-valac  s'est 
produite  entre  le  moment  de  la  vente  et  le  30  avril  1909  ; 
toute  plus-value  postérieure  à  cette  dernière  date  ne 
serait  donc  pas,  dans  la  mesure  où  elle  ne  dépasse  pas 
la  valeur  existant  au  moment  de  la  vente,  une  plus- 
value  au  sens  strict  du  mot  :  on  devrait  plutôt  la  coiisi- 
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dérer  comme  la  reconstitution  d'une  valeur  qui  s'étai-: 
évanouie,  comme  le  remboursement,  aux  mains  du  pro - 
priétaire,  d'une  somme  qu'il  avait  momentanément  per- 
due. Il  serait  donc  injuste  de  la  taxer  à  titre  de  plus- 
value  imméritée  ;  on  évite  précisément  de  le  faire  par 
la  substitution  à  la  valeur  imposable  calculée  d'après  les 
méthodes  ordinaires  en  prenant  comme  point  de  départ, 
non  pas  la  valeur  brute  estimée  au  30  avril  1909,  mais  le 
prix  de  la  vente  antérieure  (1). 

Ce  prix  a  été  indiqué,  dans  la  déclaration,  à  la  lettre 
Q,  mais  les  experts  ne  s'en  servent  point  pour  calculer 
la  valeur  substituée  du  sol  (suhstituted  site  value)  ;  ils  ne 
peuvent  le  faire  que  si  la  demande  leur  en  est  adressée 
dans  les  trois  mois  de  l'évaluation  provisoire  (art.  2-3). 
Lorsqu'ils  ont  reçu  cette  demande,  accompagnée  de  tou- 
tes les  justifications  nécessaires  (contrat  de  vente  ou 


(1)  L'article  2-3  ajoute  :  <'  Cette  disposition  s'applique  dans  les 
mêmes  conditions  en  cas  d'hypothèque  grevant  un  bien-fonds  ou  un 
droit  immobilier,  mais,  dans  ce  cas,  la  valeur  du  sol  se  détermi- 
nera en  prenant  pour  base  la  somme  garantie  par  l'hypothèque.  » 
On  est  en  droit  de  croire,  en  effet,  qu'un  créancier  hypothécaire  pru- 
dent n'aura  pas  consenti  un  prêt  pour  wm  somme  supérieure  à  la 
valeur  de  la  propriété,  et  on  peiit,  à  la  demande  du  propriétaire, 
accepter  cette  somme  comme  représentative  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété. 

On  peut  se  demander  poui"  cpielle  raison  les  dispositions  de  Tarti- 
cle  2-3,  ne  s'appli(iuent  qu'aux  cas  de  vente  ou  de  ct)nstilution 
d'hypothèque  antérieures  de  moins  de  20  ans  au  30  avril  1909  ;  hi  dis- 
cussion parlementaire  ne  nous  fournit  là-dessus  aucun  renseigne- 
ment. Peut-être  a-t-on  \'oulu  réduire  h'  nombre  des  cas  d'application, 
de  fii(,'on  à  ne  i)as  trop  retarder  les  travaux  d'évaluation  générak'  ? 
De  toute  faç^ou  le  cliitTre  de  20  ans  seuibh'  a\()ir  été  arbitrairiMm-nt 
choisi. 

Li 
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pièce  établissant  la  constitution  d'hypothèque,  etc.), 
ils  procèd^ïiit  à  une  nouvelle  évaluation  provisoire. 

La  lettre  de  l'expert  qui  accompagne  la  feuille  d'éva- 
luation provisoire  contient  ce  para'graphe  :  «  Si  vous 
considérez  que  la  valeur  totale  ou  la  valeur  imposable, 
telles  qu'elles  sont  inscrites  dans  l'évaluation  provisoire 
ne  sont  pas  exactes,  vous  pouvez,  en  vue  d'obtenir  une 
modification,  me  notifier  avant  60  jours  la  rectification 
que  vous  désirez,  et  les  motifs  que  vous  avez  à  invo- 
quer. »  Par  ailleurs,  le  propriétaire  a  reçu  auparavant 
une  formule  n°  7,  s'il  a  indiqué  dans  sa  déclaration,  sous 
la  lettre  V,  son  désir  de  faire  opérer  des  déductions. 
Cette  formule  n°  7  était  accompagnée  de  cette  note  : 
«  Si  toutes  les  déductions  sont  faites,  dans  l'évalua- 
tion provisoire,  de  manière  satisfaisante  pour  vous,  il 
ne  vous  sera  pas  nécessaire  de  garnir  la  formule  n°  7. 
Mais  dans  le  cas  contraire,  vous  aurez  à  me  retourner 
cette  formule,  dûment  remplie,  en  même  temps  que 
vous  me  notifierez  vos  objections  à  l'évaluation  provi- 
soire. » 

C'est  donc  maintenant  que  l'intéressé  est  condiiit  à 
fournir,  s'il  le  désire,  les  justifications  et  les  détails  néces- 
saires au  calcul  des  déductions.  Voici  les  renseignements 
qui  lui  sont  demandés  par  la  formule  n°  7  : 

1°  Nom,  description  et  situation  exacte  de  la  pro- 
priété. 

2*^  Superficie. 

3°  Si  les  renseignements  précédents  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  identifier  la  propriété  : 

a.  —  Annexer  un  plan. 

_  Ou  indiquer  les  numéros  attribués  à  la  propriété 
sur  les  plans  du  service  topographique. 
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c.  —  Si  on  désire  qu'un  plan  spécial  soit  dressé,  l'in- 
diquer ici. 

4°  Détail  et  montant  des  déductions  demandées  en 
vertu  de  l'article  25-2  (valeur  des  bâtiments,  arbres...  etc., 
qui  recouvrent  le  sol)  et  25-4  a  (différence  entre  la  valeur 
brute  et  la  pleine  valeur  du  sol). 

50  Portion  de  la  valeur  totale  directement  attribua- 
ble  à  : 

a.  —  Des  travaux  exécutés  :  date  de  leur  exécution, 
par  qui  ils  ont  été  exécutés,  nature  de  ces  travaux, 
somme  dépensée,  valeur  attribuable  de  ce  fait. 

b.  —  Des  dépenses  de  capitaux  (y  compris  les  frais 
de  réclame).  Date  de  ces  dépenses,  par  qui  elles  ont  été 
faites  et  nature  du  droit  immobilier  de  cette  personne, 
nature  de  ces  dépenses,  somme  dépensée,  valeur  attri- 
buable de  ce  fait. 

6°  Portion  de  la  valeur  totale  directement  attribuable 
à  l'aménagement  ou  au  don  d'une  partie  de  la  propriété 
en  vue  de  créer  des  rues,  routes,  sentiers,  places,  jardins, 
ou  autres  espaces  libres  destinés  à  l'usage  du  public  : 
date,  nom  de  la  personne  qui  a  effectué  l'aménagement 
ou  fait  le  don,  et  nature  de  son  droit  immobilier,  détails 
sur  la  superficie  de  la  terre  aménagée  ou  donnée  et  sur 
l'aménagement,  valeur  attribuable  de  ce  fait. 

7°  Portion  de  la  valeur  totale  directement  attribuable 
à  : 

a.  —  Dépenses  en  vue  du  rachat  de  la  land  tax  ;  date 
du  rachat,  numéro  du  contrat  de  rachat,  montant  de 
l'impôt  racheté,  montant  de  la  somme  payée  pour  ce  ra- 
chat, valeur  attribuable  de  ce  fait. 

b.  —  Dépenses  en  vue  du  racliat  de  charges  fixes 
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quelconques  ;  date  du  rachat,  nature  de  la  charge  rache- 
tée, montant  de  la  somme  payée  pour  ce  rachat,  valeur 
attribuable  de  ce  fait. 

a  —  Dépenses  en  vue  de  la  libération  d'une  terre 
tenue  en  copyhold  ou  en  freehold  coutumier  :  date  de 
la  libération,  montant  de  la  somme  payée,  valeur  attri- 
buable de  ce  fait. 

d.  —  Dépenses  en  vue  de  la  résiliation  de  tout  con- 
trat restreignant  la  jouissance  de  la  propriété  ;  date  du 
contrat,  date  de  la  résiliation,  restriction  résultant  du 
contrat,  somme  dépensée,  valeur  attribuable  de  ce  chef. 

e.  —  Goodwill  (1),  et  autres  éléments  personnels  à  la 
personne  possédant  un  droit  immobilier  à  l'époque  con- 
sidérée :  nature  de  ces  éléments,  valeur  attribuable  de 
ce  fait. 

S""  Sommes  qu'il  serait  nécessaire  de  dépenser  pour 

débarrasser  le  terrain  des  bâtiments,  arbres  ,  etc.,  ; 

détails,  montant  de  la  dépense. 

9°  Si  la  propriété  est  tenue  en  copyhold  ou  en  free- 
hold coutumier  :  nom  du  manoir,  date  de  naissance  du 
copyholder,  particularités  de  la  coutume  du  manoir, 
estimation  du  coût  de  la  libération  de  la  propriété  (2). 


(1)  Cette  expression  du  langage  des  affaires  est,  croyons-nous,  in- 
traduisible en  français  ;  elle  désigne  les  chances  de  succès  et  les  élé- 
ments de  réussite  qu'une  personne  peût,  en  raison  de  sa  notoriété,  sa 
réputation,  sa  valeur  personnelle,  son  activité.....  etc.,  procurer  à  une 
entreprise,  par  le  seul  fait  qu'elle  y  joue  un  rôle. 

(2)  Ces   derniers   rsnseignements,    complémentaires    de   ceux  déjà 
fournis  par  la  formule  n«  4  (D  2°)  sont  nécîssaires,  aux  termes  de 
l'article  40-1-a  :  les  terres  tenues  en  copyhold  sont  estimées  d'après» 
la  valeur  qu'elles  auraient  si  elles  étaient  tenues  en  freehold,  déduc 
tion  faite  de  la  somme  qu'il  faudrait  payer  pour  les  libérer. 
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La  signature  du  déclarant  est  précédée  d'une  attesta- 
tion de  sincérité. 

L'expert,  grâce  à  ces  nombreux  renseignements  dé- 
taillés, peut  se  faire  juge  de  l'opportunité  de  déférer 
aux  désirs  du  déclarant,  et  il  peut  calculer  le  montant 
des  déductions  qu'il  convient  de  faire  ;  il  exige  naturel- 
lement tous  les  renseignements  complémentaires  dont 
il  a  besoin,  toutes  les  pièces  (contrats,  justifications  de 
dépenses,  etc.),  dont  la  vérification  lui  paraît  utile,  et 
il  contrôle  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  par  un 
examen  des  lieux. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  calcul  des  déductions 
n'est  pas,  en  général,  exigé  par  les  intéressés.  Par  con- 
tre, nombreux  sont  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  satis- 
faits des  résultats  de  l'évaluation  provisoir.e.  Sans  pou- 
voir formuler  des  objections  précises  à  telle  ou  telle 
partie  des  calculs  de  l'expert,  leur  avis  est  différent  du 
sien  ;  évidemment,  dans  presque  tous  les  cas,  le  désac- 
cord porte,  soit  sur  l'estimation  de  la  valeur  brute,  soit 
sur  celle  de  la  valeur  du  sol  débarrassé  des  bâti- 
ments      etc.,  soit  enfin,  sur  celle  de  la  valeur  de  telle 

ou  telle  déduction.  L'intéressé  notifie  alors,  dans  un  dé- 
lai de  60  jours,  son  opposition  à  l'évaluation  provisoire 
(art.  27-2).  Il  indique  les  modifications  qu'il  soubaite  et 
les  motifs  pour  lesquels  il  les  demande.  Si  l'expert  esti- 
me ne  pas  devoir  prendre  cette  réclamation  en  consi- 
dération, et  s'il  s'en  tient  à  sa  première  opinion,  il 
adresse  à  l'intéressé  une  évaluation  provisoire  rectifiée 
(amended  provisional  valuation),  exactement  semblable 
à  la  première,  mais  qui  peut,  celle-ci,  être  attaquée  ])ar 
la  voie  de  l'appel  (voir  art.  33-1-a).  Lorscprau  contraire 
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il  pense  que  sa  première  estimation  peut  gagner  en 
exactitude  si  elle  est  modifiée  dans  le  sens  indiqué  par 
le  réclamant,  il  entre  en  pourparlers  directs  avec  lui. 
Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  particularité 
tout  à  fait  curieuse.  On  pourrait  la  donner  comme  un 
frappant  exemple  du  caractère  pratique  que  l'on  est 
convenu  de  reconnaître  aux  Anglais.  L'administration, 
loin  de  s'en  tenir,  malgré  tout,  à  la  décision  qu'elle  a 
prise,  consent  à  la  discuter  avec  l'intéressé  ;  au  lieu  d'exi- 
ger de  lui  qu'il  s'adresse  à  une  autorité  ou  à  une  juri- 
diction supérieures  et  qu'il  subisse  les  longueurs  et  les 
frais  de  la  procédure  d'un  recours  juridictionnel,  elle 
se  déclare  prête  à  se  rendre  bénévolement  à  de  justes 
raisons  ;  elle  est  décidée  à  éviter,  autant  que  possible, 
les  appels,  et,  dans  ce  dessein,  à  faire  des  concessions, 
pourvu  que  le  propriétaire  témoigne,  de  son  côté,  de  son 
désir  de  conciliation,  en  en  faisant  lui-même.  Nous  ne 
saurions  donner  une  idée  exacte  de  la  nature  des  dis- 
cussions auxquelles  prennent  part  le  réclamant  et  l'ex- 
pert, mieux  qu'en  leur  apliquant  le  qualificatif  qu'em- 
ploya un  jour  devant  nous  le  distingué  fonctionnaire  de 
VInland  Revenue,  dont  l'accueil  nous  a  été  d'un  si  pré- 
cieux secours  :  husinesslike  ;  elles  ont  le  caractère  de 
discussions  d'affaires.  Sans  doute,  cette  façon  d'agir  a 
été  adoptée  grâce  aux  instructions  qui  ont  pu  être  don- 
nées aux  experts  par  les  hauts  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration, mais  le  législateur  avait  désiré  qu'il  en  soit 
ainsi,  ou,  tout  au  moins,  que  de  simples  réclamations 
soient  faites  avant  de  recourir  à  l'appeL  L'art.  33-1  dit, 

en  effet  :  «         Toute  personne  se  croyant  lésée  peut  

faire  appel  contre  la  première  détermination  par  les 


VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  DÉCISIONS  DES  EXPERTS  187 


Commissaires  de  la  valeur  totale  ou  de  la  valeur  du 
sol  de  la  propriété,  contre  ,  sous  réserve  que  : 

a.  —  Appel  ne  puisse  être  fait  contre  l'évaluation 
IDrovisoire,  par  les  Commissaires,  de  la  valeur  totale  ou 
de  la  valeur  du  sol  d'une  propriété,  sauf  par  une  per- 
sonne ayant  fait  opposition  à  l'évaluation  provisoire 
conformément  à  la  présente  loi.  «  Ainsi,  le  réclamant 
et  l'expert  se  trouvent  nécessairement  mis  en  rapport. 
L'expert  est  conduit  à  établir  une  évaluation  provisoire 
rectifiée  ;  dans  le  cas  où  le  réclamant  n'est  pas  complè- 
tement satisfait  par  celle-ci,  il  peut,  à  moins  que  de 
nouveaux  pourparlers  n'interviennent,  faire  appel  ; 
l'article  27-3  dit,  en  etïet  :  «  L'évaluation  provisoire  cor- 
rigée sera  considérée  comme  une  évaluation  provisoire 
pour  l'application  du  présent  article....  4.  Si  l'évaluation 
provisoire  n'est  pas  corrigée  par  les  Commissaires  de 
manière  à  donner  satisfaction  à  un  opposant,  celui-ci 
peut,  en  vertu  de  la  présente  loi,  interjeter  appel   » 

Les  personnes  qui  ont  été  appelées  à  faire  une  dé- 
claration ne  sont  pas  les  seules  qui  puissent  présenter 
des  objections  à  l'évaluation  faite  :  l'article  33-1,  dit  : 
«  Toute  personne  se  croyant  lésée  peut...  faire  appel...  » 
Ceci  implique,  en  même  temps,  qu'elle  peut  réclamer 
contre  l'estimation  provisoire,  puisque  cette  réclamation 
préalable  est  la  condition  nécessaire  de  l'appel.  Les  ré- 
sultats de  l'évaluation  provisoire  n'auront  pas  été  noti- 
fiés à  une  lelle  personne,  mais  celle-ci  peut  néanmoins 
les  connaîlre,  si  elle  le  désire,  en  vertu  de  l'article  30-2  : 
«  Sur  dcMuaude  et  conlre  paiement  d'une  taxe  ne  déi)as- 
sanl  pas  2  sliilliiigs  ()  pence,  (|if  il  plaira  aux  Commissai- 
res de  iixer,  avec  l'approbation  de  la  Trésorerie,  les 
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Commissaires  délivreront,  à  toute  personne  ayant  un 
droit  sur  une  propriété  ou  autorisée  par  un  tiers  ayant 
un  tel  droit,  des  copies  des  indications  ainsi  enregistrées 
par  eux  (évaluations,  répartitions,  assiettes)  relativement 
à  la  propriété  ;  les  dites  copies  certifiées,  s'il  en  est  fait 
la  demande,  par  le  secrétaire  ou  par  le  secrétaire  adjoint 
des  Commissaires.  » 

Lorsque  l'accord  entre  l'expert  et  le  réclamant  s'est 
fait,  c'est-à-dire,  lorsque  l'opposant  a  déclaré  acquiescer 
à  l'évaluation  provisoire  ou  à  une  évaluation  provisoire 
rectifiée,  où  lorsque  les  délais  d'appel  sont  écoulés,  l'éva- 
luation provisoire  devient  définitive  ;  la  valeur  origi- 
nelle totale  et  la  valeur  •  originelle  imposable  du  sol 
sont  inscrites  au  valuation  book  (1). 

Mais  dans  le  cas  où  un  accord  n'a  pu  intervenir,  l'op- 
posant peut  interjeter  appel.  Nous  devons  maintenant 
décrire  la  procédure  à  laquelle  il  lui  est  donné  de 
recourir. 

L'appel  est  réglé  par  les  articles  33  et  34  de  la  loi  ; 
ce  texte  a  été  complété  par  le  règlement  du  5  décembre 
1910,  reproduit  dans  le  fifty  fourth  report  of  the  Com- 
missioners  of  His  Majesty's  Inland  Revenue,  appendice 
11,  pages  173  et  suivantes.  Nous  avons  déjà  indiqué  quel- 
les étaient,  aux  termes  de  la  loi,  les  personnes  receva- 


(1)  Lorsque  plusieurs  réclamations,  émanant  de  personnes  diffé- 
rsntes,  ont  été  faites,  l'évaluation  ne  devient  définitive  que  lorsqu'il 
a  été  satisfait  à  toutes  ou  que  les  délais  pendant  lesquels  chacun  de» 
opposants  peut  faire  appel  ont  été  expirés.  Chacune  des  personnes 
qui  ont  eu  à  faire  une  déclaration  doit  être  avisée  par  l'administra- 
tion aussitôt  qu'une  réclamation  a  été  faite  ou  un  appel  intenté 
par  qui  que  ce  soit,  au  sujet  de  l'évaluation  (Règlement  du  5  décem- 
bre 1910,  art.  11-2). 
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bles  à  interjeter  appel,  et  dans  quelles  conditions  elles 
l'étaient.  Les  délais  d'appel  sont  réglés  par  l'article  4 
du  règlement  précité  ;  l'appel  ne  peut  être  notifié  à 
l'administration  moins  de  30  jours  après  qu'une  récla- 
mation a  été  adressée  à  l'expert  ;  il  faut,  en  effet,  que 
celui-ci  ait  le  temps  de  considérer  la  question,  de  se 
mettre  en  rapport  avec  l'opposant,  de  rectifier  sa  pre- 
mière évaluation  ;  mais  si  après  ces  30  jours,  il  n'a  pas 
donné  satisfaction  aux  désirs  de  l'intéressé,  ou  s'il  ne 
lui  a  notifié  aucune  modification  à  l'évaluation  primitive, 
la  procédure  d'appel  peut  être  ouverte.  Une  fois  ces 
30  jours  écoulés,  deux  cas  peuvent  se  présenter  :  si 
l'administration  avertit  l'intéressé  qu'aucune  modifi- 
cation ne  sera  apportée  à  l'évaluation  provisoire  ou  rec- 
tifiée qui  a  déjà  été  faite,  appel  peut  être  interjeté  dans 
un  délai  de  30  jours,  dont  le  point  de  départ  est  la  date 
de  cet  avertissement  ;  si,  au  contraire,  l'administration 
ne  fait  aucune  communication  à  l'intéressé,  celui-ci  n'est 
lié  par  aucun  délai  et  peut  faire  appel  quand  bon  lui 
semble  (1). 

L'appel  est  introduit  par  l'envoi  d'une  notification  en 
double  exemplaire,  adressée  par  l'appelant,  l'un  au  co- 
mité d'arbitrage,  dont  le  siège  se  trouve  aux  Cours 
royales  de  Justice,  à  Londres,  l'autre  aux  Commissaires 
du  Revenu  Intérieur.  Cette  notice  d'appel  (nôtice  of 
appeal  to  référée)  reproduit,  au  verso,  l'évaluation  pro- 
visoire dont  est  appel,  et,  dans  son  texte  principal,  au 
recto,  elle  indique  que  de  l'avis  de  l'appelant,  la  va- 


(1)  Le  Comité  d'arbitrage  a  le  i)ouvoir  de  prolonger  les  délais  dans 
la  mesure  ([u'ii  Juij;e  eoiivenable,  même  si  la  demande  lui  en  est  pré- 
sentée après  l'expiration  des  délais  réguliers  (Règlement,  art.  ô-H. 
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leur  de  tels  ou  tels  éléments  a  été  surévaluée  ou  esti- 
mée trop  bas  (1).  L'appel  est  jugé,  non  pas  par  un  tri- 
bunal, mais  par  un  arbitre  (art.  33-2).  Cette  disposition 
de  la  loi  est  une  de  celles  qui,  au  Parlement  et  dans 
la  presse,  ont  soulevé  la  plus  vive  opposition-  les  arbi- 
tres sont,  en  eiîet  nommés  par  le  Comité  d'arbitrage, 
auquel  nous  venons  de  faire  allusion  et  qui  est  composé 
de  trois  hauts  personnages  :  le  Lord  Chief  Justice  of 
England,  le  Master  of  the  Rolls  et  le  président  de  la 
Surveyor's  Institution  (2).  On  fît  observer  que  malgré 
le  soin  le  plus  minutieux  que  le  comité  pourrait  apporter 
à  choisir  les  arbitres,  ceux-ci  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  offrir  aux  parties  en  cause  les  garanties  que  l'on 
aurait  pu  ^attendre  de  juges  ;  on  se  plaignit  que,  par 
l'adoption  de  cette  mesure,  une  très  grave  dérogation 
soit  apportée  au  principe  qu'un  citoyen  anglais  doit 
toujours  pouvoir  faire  trancher  par  les  tribunaux  les 
différends  auxquels  il  est  mêlé.  De  l'autre  côté,  on  ré- 
pondit que  les  juges  ne  possèdent  pas  les  connaissances 
spéciales  nécessaires  en  matière  d'évaluation  ;  que,  dans 
la  presque  universalité  des  cas,  ils  seraient  contraints 
de  faire  appel  aux  lumières  d'un  arbitre  qui  pourrait 
se  transporter,  au  besoin,  sur  les  lieux,  et  dont  l'opinion 


(1)  Une  formule  (n°  77)  est  fournie  par  l'administration  à  l'inté- 
ressé, qui  n'a  qu'à  la  remplir. 

(2)  Le  Lord  Chief  Justice  est  le  plus  haut  magistrat  anglais  ;  le 
Master  of  the  Rolls,  dont  les  fonctions  n'ont  pas  d'équivalent  en 
France,  occupe  également  une  place  très  élevée  dans  la  hiérarchie, 
et  la  Surveyor's  Institution  est  l'association  britannique  d2s  experts 
et  architectes.  Pour  l'Ecosse  et  l'Irlande,  la  composition  du  Comité 
d'arbitrage  est  différente. 
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s'imposerait  à  eux.  La  décision  rendue  par  les  juges 
serait  donc,  au  fond,  celle  prise  par  l'arbitre;  ne  valait- 
il  pas  mieux  recourir  directement  à  l'arbitre  sans  passer 
par  l'une  des  juridictions  établies  et  éviter  ainsi  des 
longueurs  et  des  frais?  Cette  opinion  prévalut  au  Par- 
lement. Le  Comité  d'arbitrage  désigna,  dès  les  premiers 
jours  de  l'application  de  la  loi,  pour  l'Angleterre  pro- 
prement dite,  14  arbitres  habitant  diverses  villes;  un 
plus  petit  nombre  d'arbitres  furent  choisis  en  Ecosse 
et  en  Irlande  (1). 

Aussitôt  que  le  comité  d'arbitrage  reçoit  une  notifi- 
cation d'appel,  il  désigne,  d'après  la  situation  de  la  pro- 
priété, un  arbitre,  il  en  avise  aussitôt  l'appelant  et  les 
Commisaires  ;  ceux-ci  sont,  dans  le  plus  bref  délai, 
convoqués  par  l'arbitre  (2)  ;  ils  lui  présentent  toutes  les 
pièces  et  documents  et  lui  fournissent  toutes  les  indica- 
tions désirables  à  l'appui  de  leurs  prétentions.  L'arbitre 
est,  en  général,  à  même  de  prendre  une  décision  d'après 
ces  éléments;  dans  le  cas  cependant  où  se  pose  une  ques- 
tion de  droit,  il  peut  soumettre  la  difficulté  à  la  Cour 
compétente  pour  connaître  du  deuxième  appel  dont  il 
sera  parlé  plus  loin  (3).  La  question  de  droit  tranchée 
par  cette  Cour,  l'arbitre  rend  sa  décision  en  toute  con- 
naissance de  cause;  il  la  notifie  lui-même  aux  deux  par- 
ties (4). 


(1)  Ces  arbitres  furent  choisis  i)arnii  les  membres  de  la  Survcyor's 
Inslilnlion  (art. 

(2)  Les  uns  et  les  auti'es  peuvent  se  faire  r .-présenter  par  un  man- 
dataire, ee  ([lie  font   naturellement   toujours  les  commissaires. 

(8)  Règlement  du  5  décembre  1910,  art.  t)-a. 

(4)  Avant  (pie  la  décision  soit  rendue  rappelant  peut  se  désister 
de  l'appel. 
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Un  nouvel  appel  peut  encore  être  fait  de  la  décision 
de  l'arbitre,  devant  une  Cour  de  Justice,  par  toute  per- 
sonne se  croyant  lésée  (1).  La  Cour  compétente  est,  soit 
la  Haute  Cour,  siégeant  à  Londres,  soit  la  Cour  de  Comté, 
suivant  que,  de  l'avis  des  Commissaires,  la  valeur  totale 
ou  la  valeur  du  sol  dépassent  ou  ne  dépassent  pas  500 
livres  sterling.Les  lègles  de  ce  deuxième  appel  sont  fixées 
par  la  Haute  Cour  elle-même;  elles  ont  fait  l'objet  d'un 
règlement  du  16  janvier  1911  intitulé  :  The  raies  of  the 
suprême  court  (Finance  (1909-10)  act  1911  (2).  Le  délai 
d'appel  est  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  décision 
de  l'arbitre  ;  «  une  pétition  d'appel  »  est  adressée  à  la 
Cour,  et  dans  les  sept  jours  l'appelant  doit  en  faire  par- 
venir une  copie  aux  Commissaires  ;  elle  porte  les  mo- 
tifs sur  lesquels  l'appelant  affirme  ses  prétentions  ;  en 
réponse,  et  dans  les  28  jours,  les  Commissaires  lui  font 
connaître  sur  quels  faits  et  quels  textes  de  loi  ils 
appuient  leur  opinion.  L'appelant  peut  encore,  s'il  le 
désire,  et  dans  les  10  jours,  remettre  aux  Commissaires 
une  notice  indiquant  dans  quelle  mesure  il  se  rallie  à 
leurs  opinions  ou  à  leurs  affirmations.  A  l'expiration  de 
ce  délai  de  10  jours,  l'affaire  est  considérée  en  état  d'être 
jugée,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  soient  d'accord 
pour  retarder.  Sept  jours  après,  l'appelant  ou  les  Com- 


(1)  On  se  posa  la  question  de  savoir  si  les  Commissaires  du  Revenu 
Intérieur  pouvaient,  dans  certain  cas,  se  considérer  comme  lésés,  par 
la  décision  de  l'arbitre,  et  s'ils  pouvaient  en  faire  appel.  La  diffi- 
culté a  été  tranchée  par  l'article  7  du  Revenue  Act  1911  (I  George  V, 
ch.  2).  Le  droit  de  faire  appel  Isur  est  formellement  reconnu. 

(2)  Reproduit  dans  le  Fifty-fifth  report  of  the  ComniUsioners, 
Appendice  III  (A),  p.  166. 
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missaires  peuvent  demander,  par  une  pétition,  que  la 
cause  soit  entendue  par  la  Kings  Bench  Division  of  the 
High  Court.  Le  Banc  du  roi  peut,  soit  entendre  la  cause 
lui-même,  soit  décider  qu'elle  sera  entendue  par  un  juge 
de  la  Chancery  Division  of  the  High  Court  ou  par  un 
jury  spécial.  Une  fois  la  cause  appelée,  la  procédure  est 
purement  orale,  et  il  n'est  permis,  sauf  autorisation  de 
la  Cour,  de  s'appuyer  sur  aucun  texte  ou  aucun  fait 
qui  n'aient  été  indiqués  dans  les  notices  échangées  en- 
tre l'appelant  et  les  Commissaires.  Les  parties  sont  te- 
nues de  se  communiquer  tous  les  documents  utiles  ;  les 
Commissaires  peuvent  demander  à  la  Cour  d'ordonner 
que  tel  document  que  l'appelant  ne  présente  pas  sera 
présenté  par  lui,  mais  la  Cour  lorsqu'elle  délibère  sur 
l'opportunité  de  ces  injonctions,  doit  tenir  compte  de  la 
bonne  volonté  apportée  par  les  Commissaires  eux- 
mêmes  à  livrer  à  l'examen  de  leur  adversaire  tous  les 
documents  qu'ils  possèdent. 

Après  qu'une  décision  de  la  Cour  est  intervenue,  ou 
qu'une  décision  de  l'arbitre  est  devenue  définitive  par 
l'expiration  des  délais  d'appel,  une  évaluation  est  établie 
en  accord  avec  cette  sentence  et  elle  est  portée  au  valua- 
tion  hook. 

Tel  est  le  mode  de  procédure  employé  par  l'adminis- 
tration pour  évaluer  la  valeur  totale  et  la  valeur  du 
sol  de  toutes  les  propriétés  du  Royaume-Uni.  Plusieurs 
difficultés  se  présentaient  à  ceux  qui  devaient  mener  à 
bonne  tin  une  opération  de  si  grande  importance  et  aussi 
délicate  :  il  fallait  se  mettre  rapidement  en  rapports 
avec  tous  les  contribuables  possibles,  leur  donner  sur 
la  loi  et  ses  délinilions  subtiles  de  diverses  valeurs,  des 
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explications  souvent  indispensables,  exiger  d'eux  des 
déclarations  dans  un  délai  très  bref  ;  il  fallait  surtout, 
après  que  les  évaluations  avaient  été  faites  d'après  des 
éléments  aussi  hypothétiques  et  incertains  que  ceux  que 
nous  avons  indiqués,  corriger  les  erreurs  que  les  experts 
avaient  pu  commettre  de  bonne  foi  et  éviter  des  con- 
testations qui,  faisant  toutes  l'objet  d'un  recours  en 
forme,  auraient  encombré  les  rôles  des  juridictions  appe- 
lées à  les  juger  et  retardé  la  mise  en  application  de  la 
loi  ;  il  fallait  enfin  donner,  néanmoins,  aux  contribua- 
bles, toutes  les  garanties  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre 
d'un  jugement  et  arriver  à  une  prompte  solution  de  tous 
les  conflits.  Les  services  rendus  par  les  valuation  offi- 
cers,  au  courant  des  particularités  locales  et  connaissant 
leur  région,  les  discussions  entre  les  déclarants  et  les 
experts,  les  recours  faits,  en  cas  de  désaccord  aimable- 
ment insoluble,  à  une  sentence  arbitrale,  puis  à  une  juri- 
diction d'appel  aux  délais  de  procédure  très  courts,  ont 
permis  de  conduire  de  façon  relativement  rapide  et  effi- 
cace les  opérations  d'évaluation. 

VI 

Les  résultats  connus  de  Févaluation  générale. 

Les  renseignements  les  plus  récents  que  nous  possé- 
dions sur  les  résultats  de  l'évaluation  générale  sont  con- 
tenus dans  le  55^  rapport  des  Commissaires  du  Revenu 
Intérieur,  pour  l'année  financière  close  le  31  mars  1912. 
Au  31  mars  1911,  10.700.000  formules  n°  4  avaient  été 
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adressées  par  les  vahiation  officers  aux  déclarants,  pour 
être  remplies  par  eux  ;  à  la  même  date,  9.600.000  avaient 
été  régulièrement  retournées.  Au  31  mars  1912,  10.874.568 
formules  de  déclaration  avaient  été  envoyées  par  l'admi- 
nistration  aux  déclarants  de  Grande-Bretagne  (Angle- 
terre, Ecosse,  et  pays  de  Galles)  ;  10.097.769  avaient  été 
retournées,  soit  92,86  %,  Le  tableau  suivant  indique  le 
nombre  d'évaluations  provisoires  faites  en  Grande- 
Bretagne  à  la  même  date. 


NOMBRE 
des 

évaluations  provisoires 
faites  et  [notifiées 
aux  intéressés. 

NOMBRE 
des  propriétés 
provisoirement 

évaluées. 

SUPERFICIE 
approximative 
de  ces  propriétés 
(en  acres). 

SOMME 
des  valeurs  totales 

de  ces  propriétés 
(en  livres  sterling). 

Au  31  Mars  1911 . .  298.294 

369.953 

256.327 

91.184.728 

Du  31  Mars  1911  au 

31  Mars  1912..  1.501.174 

1.848.364 

3.381.628 

523.420.977 

Tûtalau31inarsl912. 1.799.468 

2.218.317 

3.637.955 

614.605.705 

Ainsi,  2.218.317  propriétés  ont  été  évaluées,  sur  un 
total  fixé  approximativement  à  11  millions. 

En  Irlande,  190.030  formules  de  déclaration  avaient 
été  délivrées,  el  80.900  avaient  été  retournées  à  Tadmi- 
nistration  au  31  nuirs  1912  ;  5.710  évaluations  provisoires 
avaient  été  faites. 
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Quant  aux  appels,  leur  nombre,  grâce  aux  accords 
amiables  intervenus  entre  experts  et  déclarants,  a  été 
infime  :  au  31  mars  1911,  les  Commissaires  n'avaient 
reçu  que  6  notices  d'appel  ;  plus  tard,  le  nombre  en 
fut  un  peu  plus  grand,  mais  beaucoup  n'eurent  pas  à 
être  jugés.  «  Dans  la  majorité  des  cas,  disent  les  Com- 
missaires dans  leur  55^  rapport  (p.  156),  il  nous  a  été 
possible  de  trancher  le  différend  sans  que  le  contribua- 
ble ait  eu  à  comparaître  devant  un  arbitre.  »  Au  31  mars 
1912,  la  situation  était  la  suivante  pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni. 


APPELS 

NOMBRE 
des  appels 

NOMBRE 
des  propriétés 
intéressées 

10 

76 

2°  Dont  on  s'est  désisté  ou  qui  ont 

fait  l'objet  d'une  transaction  amia- 

ble  

65 

276 

117 

902 

Total  

192 

1 .254 

Ainsi,  192  personnes  seulement  ont  désiré 

recourir  à 

un  arbitre,  au  sujet  de  l'évaluation  de  1.254  propriétés 
distinctes;  le  nombre  total  de  propriétés  provisoirement 
évaluées  ayant  été  de  2.218.317,  la  proportion  de  celles  au 
sujet  desquelles  un  accord  n'a  pu  s'établir  entre  l'expert 
et  le  déclarant  a  été  de  0,06  %.  Le  nombre  des  appels 
portés  devant  les  Cours  a  été  encore  plus  réduit  :  au  31 
mars  1912,  quatre  seulement  avaient  été  jugés  (1). 


(1)  Les  arrêts  sont  reproduits  dans  le  54''  rapport  des  Commis- 
saires, page  184,  et  dans  le  55%  pages  169  et  170. 
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Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  les  plans,  déjà 
existants  publiés  par  VOrdnaiice  Survey,  furent  utilisés 
par  les  valuation  officers  et  par  les  experts.  Dans  cha- 
que circonscription  d'évaluation,  l'expert,  principal  chef 
de  service,  a  à  sa  disposition  une  double  collection  de 
ceux  de  ces  plans  qui  concernent  son  district  ;  une  col- 
lection complète  des  plans  est  conservée  à  Londres,  aux 
bureaux  de  Flnland  Revenue  dans  Somerset  Hoiise. 

Lorsque  cela  a  été  nécessaire,  et  particulièrement 
dans  les  cas  où  la  propriété  est  très  divisée,  les  plans  ont 
été,  pour  plus  de  commodité,  photographiquement 
agrandis. 

Chaque  parcelle  ou  propriété  ayant  fait  l'objet  d'une 
évaluation  est  désignée  par  un  «  numéro  d'identifica- 
tion )).  Celui-ci  est  porté  sur  le  plan.  Quant  aux  diffé- 
rents éléments  qui  constituent  l'évaluation  primitive, 
ils  se  trouvent  non  seulement  sur  le  valuation  book  tenu 
dans  chaque  paroisse,  mais  encore  sur  une  série  de  fiches 
conservées  à  Somerset  Hoiise  (1).  Toutes  les  fiches  des 
propriétés  d'une  même  paroisse  sont  réunies  dans  les 
tiroirs  de  meubles  spéciaux  ;  elles  y  sont  classées  d'après 
les  numéros  d'identification.  Chaque  fiche  porte  les  ré- 
sultats de  l'évaluation  primitive  et  ceux  des  évaluations 
faites  ultérieurement  au  moment  des  perceptions  d'im- 
pôts. 

Connaissant  ainsi  la  façon  dont  la  valeur  du  sol  an- 
glais a  été  déterminée,  nous  devons  maintenant  étudier 
le  mécanisme  même  des  quatre  impôts. 


(1)  Les  (icius  (l(.'S  piopriclés  écossaises  sont  conscrNOos  à  Hdini- 
boiirg,  el  colles  des  pr()[)riélés  irlandaises  à  Dublin. 

14 


CHAPITRE  VII 


L'Impôt  sur  les  plus-values. 


I 

La  base  de  Timpôt  et  les  occasions  de  le  percevoir. 

L'impôt  sur  les  plus-values  est  assis  à  raison  de  20  % 
de  toute  augmentation  de  la  valeur  imposable  du  sol  se 
manifestant  après  le  30  avril  1909.  Il  est  perçu,  en  prin- 
cipe, en  cas  de  transfert  de  la  propriété  ou  d'un  droit 
immobilier,  c'est-à-dire  dans  les  trois  occasions  sui- 
vantes (art.  1). 

1°  Vente  de  la  libre  propriété  d'un  bien-fonds  ou 
vente  d'un  droit  immobilier,  par  suite  d'une  convention 
postérieure  au  30  avril  1909. 

2°  Concession  d'un  bail  d'une  durée  supérieure  à  14 
ans,  par  suite  d'une  convention  postérieure  au  30  avril 
1909. 

3°  Décès  postérieur  au  30  avril  1909,  de  toute  per- 
sonne propriétaire  d'un  bien-fonds  ou  possédant  un 
droit  immobilier. 
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Mais  les  biens  ou  les  droits  immobiliers  appartenant 
à  des  personnes  morales,  qui  ne  meurent  point,  auraient 
perpétuellement  échappé  à  cet  impôt,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  l'objet  d'une  vente  ou  d'une  location  pour 
une  durée  supérieure  à  14  ans  ;  aussi  la  taxe  sur  la 
plus-value  est-elle,  en  ce  qui  les  concerne,  perçue  : 

4"  Périodiquement  :  pour  la  première  fois,  le  5  avril 
1914  et,  ultérieurement,  tous  les  15  ans. 

Dans  chacune  de  ces  occasions,  la  valeur  du  sol,  qui 
prend  alors  le  nom  de  valeur  occasionnelle  (occasion 
site  value),  fait  l'objet  d'une  nouvelle  évaluation,  et, 
dans  les  cas  où  elle  est  supérieure  à  la  valeur  primitive 
du  sol,  l'impôt  est  dû,  à  raison  de  la  différence  des  deux 
valeurs,  par  celui  qui  bénéficie  de  la  plus-value.  Aucune 
difficulté  ne  se  présente  lorsque  l'impôt  est  perçu  à 
l'occasion  d'un  transfert  en  pleine  propriété  :  la  plus- 
value  totale  est  imposable  et  elle  peut  être  déterminée 
facilement  par  la  simple  comparaison  des  deux  valeurs  ; 
la  contribution  réclamée  au  vendeur  ou  à  l'héritier  peut 
donc  être  établie  sans  contestation  probable  lorsque  l'on 
est  d'accord  sur  la  valeur  actuelle  de  la  propriété.  Mais 
si,  au  contraire,  l'impôt  est  perçu  à  l'occasion  du  trans- 
fert d'un  démembrement  de  la  propriété  :  concession 
de  bail  ou  transfert  d'un  droit  immobilier  quclcon([iie, 
soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  la  quotité  de  Tim- 
pôt  que  l'on  doit  demander  au  bénéficiaire  de  la  plus- 
value  (vendeur,  héritier  ou  locataire  intermédiaire 
louant  à  son  tour  pour  plus  de  14  ans  sa  part  indivise  de 
propriété)  est  beaucoup  plus  difticilemenl  élablie. 
L'article  3-3  dit,  en  effet  :  u  Quand  la  taxe  sur  la  pUhs- 
value  est  exigible  à  foccasion  d'un  bail  ou  à  l'occasion 
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du  transfert  ou  de  la  transmission  par  décès  d'un  droit 
immobilier,  ou  encore  lors  des  échéances  périodiques 
dans  le  cas  où  le  droit  immobilier  appartient  à  une  per- 
sonne morale  légalement  reconnue  ou  non,  il  sera  perçu, 
conformément  aux  règlements  pris  par  les  Commis- 
saires, telle  fraction  proportionnelle  de  la  taxe  que  les 
Commissaires  reconnaîtront  exigible  à  raison  du  droit 
immobilier  créé,  transféré  par  vente,  transmis  par  décès 
ou  détenu  par  une  personne  morale.  »  Ainsi,  l'adminis- 
tration doit,  connaissant  la  plus-value  globale,  en  opé- 
rer une  ventilation  entre  la  part  de  propriété  non  trans- 
mise ;  la  fraction  de  plus-value  afférent  à  cette  dernière, 
sert  de  base  à  l'établissement  de  l'impôt.  Le  caractère 
hypothétique  et  incertain  d'une  telle  opération  est  évi- 
dent. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  difficultés  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  plus  tard,  le  premier  soin  de  l'administra- 
tion doit  être,  dans  tous  les  cas,  de  calculer  la  valeur 
occasionnelle  du  sol  et  la  plus-value  qui  en  résulte. 
Quelle  est  donc  la  méthode  qu'elle  emploie  ? 

II 

Le  calcul  de  la  pkis-value. 

Nous  avons  à  considérer  cinq  cas  différents  :  le  calcul 
de  la  valeur  du  sol  se  fait  toujours  de  la  même  façon, 
quelle  que  soit  l'occasion  de  percevoir  l'impôt  qui  se 
présente,  mais,  dans  chacun  de  ces  cinq  cas,  le  point  de 
départ  du  calcul  est  différent  : 
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1°  Vente  de  la  libre  propriété  d'un  bien-fonds  :  la 
base  du  calcul  (qui,  pour  l'évaluation  primitive  a  été 
la  valeur  brute  estimée  par  Vexpert)  est  le  prix  de 
vente. 

2°  Concession  d'un  bail  pour  une  durée  supérieure  à 
14  ans  :  le  calcul  est  fait  «  d'après  la  valeur  de  la  libre 
propriété,  calculée  en  prenant  pour  base  le  prix  con- 
senti pour  la  concession  du  bail  ou  pour  le  transfert 
du  droit  ».  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  plus-value  ne  peut 
pas  être  calculée  de  façon  certaine  comme  dans  le  cas 
de  vente  de  la  libre  propriété  :  la  valeur  réelle  et  actuelle 
de  la  propriété  n'apparaît  pas  de  façon  évidente  ainsi 
qu'elle  le  fait  quand  elle  est  exprimée  par  le  prix  de 
vente  ;  il  faut  l'estimer  d'après  «  le  prix  consenti  pour 
la  concession  du  bail  ou  pour  le  transfert  du  droit  »  , 
cette  estimation  sera  donc  hypothétique  et  pourra  faire 
l'objet  de  désaccords  entre  le  contribuable  et  l'expert. 

3°  Transfert,  à  cause  de  mort,  de  la  libre  propriété 
d'un  bien-fonds  ;  la  base  du  calcul  est  la  valeur  telle 
qu'elle  est  déterminée  en  vue  de  la  perception  des  droits 
de  succession,  conformément  aux  articles  1  et  2-1  a,  1; 
et  c,  de  la  loi  de  finances  de  1894  (1). 

4°  Transfert,  à  cause  de  mort,  d'un  droit  immobilier  : 
le  calcul  est  fait  «  d'après  la  valeur  de  la  libre  propriété 
calculée  en  prenant  pour  base  l'évaluation,  en  capital, 
de  ce  droit  »  telle  que  celle-ci  a  été  faite  en  vue  de  la 
perception  des  droits  de  succession.  Ici,  comme  dans 


(1)  Nous  ne  saurions  indic{ucr  ici,  dans  \v  détail,  coiuinoiit  sont 
assis  les  droils  i\v  siicct^ssion  :  \c  i)rincipe,  pour  la  dôionni nat ion  de 
la  Nalcuf  (i'im  lurilage.  osl  celui  de  la  déclaration  contrôlée. 
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le  deuxième  cas,  les  opinions  que  l'on  peut  se  faire  sur 
la  valeur  de  la  pleine  propriété,  en  prenant  pour  base  la 
valeur  d'un  démembrement  de  cette  propriété,  sont  très 
incertaines  et  discutables. 

5°  Perceptions  périodiques  auxquelles  donnent  lieu 
les  propriétés  de  personnes  morales  :  la  base  du  calcul 
est  la  valeur  totale  de  ces  propriétés,  estimée  d'après 
les  règles  générales  applicables  à  l'évaluation  primiti\e. 

La  valeur  brute  actuelle  de  la  propriété  ayant  cié 
ainsi  établie,  la  valeur  occasionnelle  du  sol  est  obtenue 
en  faisant  subir  à  cette  valeur  brute  la  même  série  de 
déductions  que  l'on  a  fait  subir,  lors  de  l'évaluation  pri- 
mitive, à  la  valeur  totale  pour  obtenir  la  valeur  origi- 
nelle imposable.  Ces  déductions,  sont,  rappelons-le,  la 
différence  entre  la  valeur  brute  et  la  valeur  du  sol  débar- 
rassé des  bâtiments       etc..  La  part  de  valeur  due  à  des 

travaux  —  le  capital  dépensé  —  la  valeur  de  la  terre 
aiïectée  à  des  rues,  routes,  espaces  libres  publics...  etc.. — 
la  part  de  valeur  due  au  rachat  de  l'impôt  foncier,  ou  de 
toute  charge  fixe,  ou  de  la  tenure  en  copyhold  ou  des 
restrictions  de  jouissance  imposées  par  convention  — 
la  part  de  valeur  due  au  Goodwill,  ou  aux  éléments  per- 
sonnels —  les  frais  que  l'on  devrait  engager  pour  raser 
le  sol.  - —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  celles  de  ces 
déductions  qui  pouvaient  déjà  être  faites  lors  de  l'éva- 
luation générale  et  qui  ne  l'ont  pas  été,  ne  peuvent  être 
faites  au  moment  de  la  perception  de  l'impôt.  S'il  en 
était,  en  effet,  autrement,  la  valeur  primitive  se  trou- 
vant augmentée  des  déductions  qui  n'auraient  pas  été 
faites,  et  la  valeur  occasionnelle  diminuée  de  celles  qui 
seraient  faites,  toute  plus-value  disparaîtrait  et  les  con-^ 
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tribuables  auraient  à  leur  disposition  un  infaillible 
moyen  d'évasion  fiscale. 

Mais,  au  contraire,  le  contribuable  peut  exiger  que 
toute  déduction  dont  le  motif  est  postérieur  à  l'évalua- 
tion primitive  soit  faite,  ou  que  toute  déduction  primi- 
tivement faite  soit  modifiée,  lors  qu'une  raison  de  le 
faire  est  intervenue  depuis  le  30  avril  1909.  Si,  par 
exemple,  en  1909,  aucune  déduction  pour  travaux  exé- 
cutés n'avait  été  faite  et  qu'ultérieurement  le  proprié- 
taire fasse  des  travaux  apportant  un  surcroît  de  valeur, 
cette  valeur  devra  être  déduite  ;  si,  en  1909,  une  déduc- 
tion avait  été  faite  pour  travaux  exécutés,  et  qu'ultérieu- 
rement d'autres  travaux  soient  faits,  la  déduction  sera 
modifiée  pour  tenir  compte  de  l'accroissement  de  valeur 
dû  à  ces  nouveaux  travaux. 

Telle  est  la  façon  dont  la  valeur  occasionnelle  du  sol 
nu  se  trouve  déterminée  ;  c'est  aux  experts  qu'il  appar- 
tient de  la  calculer,  de  même  qu'ils  ont  calculé  la  valeur 
primitive  du  sol. 

Mais  comment  l'administration  connaît-elle  toutes  les 
occasions  de  percevoir  l'impôt  qui  se  présentent  ?  Les 
moyens  lui  en  sont  donnés  par  les  articles  4  et  5.  Il  faut 
distinguer  le  cas  des  transferts  entre  vifs  et  le  cas  des 
transferts  à  cause  de  mort. 

En  cas  de  transfert  par  vente  ou  de  concession  de 
bail  de  plus  de  14  ans,  le  vendeur  ou  le  propriétaire 
bailleur  est  tenu  de  soumettre  à  l'administration  les 
actes  intervenus  ou  de  lui  fournir  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Les  Commissaires  ont  édicté  à  ce 
sujet,  ainsi  que  le  prévoyait  la  loi,  un  règlement  (1).  Les 


(1)  Reproduit  clans  leur  54'  rapport.  Appendice  11,  B.,  p,  170. 
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déclarations  peuvent  être  faites  et  les  contrats  apportés 
dans  28  bureaux  répartis  sur  le  territoire  du  Royaume- 
Uni  (3  bureaux  spéciaux  à  Londres,  Edimbourg  et  Dublin 
et  25  bureaux  de  receveurs  des  douanes  et  droits  de  con- 
sommation). Lorsque  les  documents  présentés  ont  été 
jugés  suffisants  par  l'administration  et  qu'elle  y  peut 
trouver  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires, 
ils  sont  retournés  au  vendeur  ou  bailleur  après  avoir  été 
revêtus  de  l'un  des  trois  timbres  suivants  :  soit  un  timbre 
indiquant  que  l'impôt  a  été  déjà  perçu  et  que  le  con- 
tribuable est  libéré  de  toute  obligation  de  ce  chef  ;  soit 
un  timbre  indiquant  que  les  Commissaires  ont  pu  y  pui- 
ser tous  les  renseignemeiits  utiles  pour  l'assiette  et  la 
liquidation  de  l'impôt  (parfois  même  le  timbre  indique 
que  caution  a  été  fournie  pour  le  recouvrement  ulté- 
rieur de  l'impôt,  si  les  Commissaires  l'ont  exigé)  ;  soit 
enfin  un  timbre  indiquant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir d'impôt.  Lorsqu'un  contrat  n'a  pas  été  ainsi  tim- 
bré, ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  été  communiqué  à  l'admi- 
nistration, il  n'est  pas  considéré  comme  ayant  satisfait 
à  l'article  14  de  la  loi  de  1891  sur  les  droits  dé  timbre, 
quoique  ces  droits  de  timbre  aient  été  acquittés  par  ail- 
leurs. Le  vendeur  ou  le  bailleur  est  passible  d'une 
amende  de  10  livres  au  maximum  et  l'impôt,  lorsqu'il 
est  perçu,  est  aggravé  d'un  intérêt  de  retard  de  5  %  l'an 
à  dater  du  jour  où  le  contrat  a  reçu  son  exécution.  En 
outre,  un  contrat  ne  portant  pas  l'un  des  trois  timbres 
ne  saurait  constituer  une  preuve  quelconque,  ni  être  uti- 
lement présenté  aux  tribunaux,  sauf  en  matière  crimi- 
nelle; il  est  entaché  de  nullité  (1). 

) 


(1)  Règlement  précité,  art.  6. 
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Au  lieu  de  présenter  l'acte,  le  vendeur  ou  le  bailleur 
peuvent  fournir  à  l'administration  les  renseignements 
nécessaires  ;  par  ce  moyen,  ils  se  soustraient  simplement 
à  l'amende,  mais  l'acte  n'étant  pas  timbré,  toutes  les 
conséquences  que  nous  venons  d'indiquer  en  découlent  ; 
il  sera  loisible,  plus  tard  à  ces  personnes,  lorsqu'elles 
voudront  régulariser  l'acte  qu'elles  détiennent,  de  le  pré- 
senter pour  qu'il  soit  timbré. 

En  cas  de  transmission  par  décès  l'administration  de 
VInlaiid  Revenue  en  est  avertie  par  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi  de  finances  de  1894  en  vue  de  l'acquitte- 
ment des  droits  de  succession  ;  chargée  de  la  perception 
de  ces  droits  elle  reçoit  elle-même  les  déclarations.  Si 
la  déclaration  est  omise  il  n'y  a  pas  de  sanctions  autres 
que  celles  prévues  par  la  loi  de  1894. 

L'administration  ainsi  avertie  prévient  l'expert  de  la 
circonscription  où  la  propriété  est  située,  et  lui  trans- 
met tous  les  renseignements.  L'expert  détermine  la  va- 
leur occasionnelle  du  sol  nu  et  communique  les  résul- 
tats de  son  travail  au  contribuable.  Dans  sa  lettre  d'en- 
voi, il  prie  l'intéressé  de  lui  soumettre  ses  objections 
afin  qu'il  puisse,  s'il  le  juge  bon,  rectifier  dans  ce  sens 
son  évaluation  avant  de  la  faire  parvenir  aux  Com- 
missaires. Les  mêmes  tractations  auxquelles  nous  avons 
assisté  au  moment  de  l'évaluation  primitive  se  retrou- 
vent donc  ici,  toujours  dans  l'intention  d'arriver  à  un 
accord  amiable.  Cependant,  si  l'expert  et  le  contribua- 
ble ne  peuvent  s'entendre  sur  la  valeur  à  attribuer  au 
sol  nu,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  au  contribuable, 
mais  seulement  lorsque  les  Commissaires  lui  auront 
notifié  la  quotité  de  l'impôt  qu'ils  entendent  exiger  de 
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lui.  Nous  reviendrons  plus  loin,  à  propos  de  l'assiette, 
sur  les  formes  de  cet  appel.  La  valeur  occasionnelle  du 
sol  une  fois  connue,  une  simple  soustraction  donne,  si 
cette  valeur  est  supérieure  à  la  valeur  originelle,  la  plus- 
value  imposable.  En  possession  de  cet  élément  les  Com- 
missaires peuvent  calculer  la  quotité  de  l'impôt. 


III 

La  liquidation  et  le  paiement  de  l'impôt. 

Les  Commissaires,  connaissant  la  plus-value  impo- 
sable, n'ont  qu'à  la  diviser  par  5  (le  taux  étant  20  %) 
pour  obtenir  la  somme  due  à  l'Etat  ;  cette  somme  sera 
due  tout  entière  par  le  contribuable  (sauf  les  déductions 
et  les  exemptions  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure) 
si  la  perception  de  l'impôt  est  la  première  qui  soit  opé- 
rée pour  le  sol  considéré  ;  si,  au  contraire,  des  percep- 
tions ont  été  déjà  faites  dans  des  occasions  antérieures, 
il  faudra  déduire  de  la  somme  obtenue  en  faisant  le 
quotient  de  la  plus-value  par  5  les  sommes  déjà  per- 
çues ;  sinon  on  frapperait  une  deuxième  fois  les  plus- 
values  déjà  imposées. 

La  contribution  exigée  par  les  Commissaires  sera  égale 
à  ce  quotient  par  5  dans  les  cas  de  vente  ou  de  trans- 
mission à  cause  de  mort  de  la  pleine  propriété,  ou  dans 
le  cas  de  perception  périodique  de  l'impôt  sur  la  plus- 
value  de  biens  possédés  en  pleine  propriété  par  des  per- 
sonnes^ morales.  Mais  dans  les  cas  de  concession  d'un 
bail  de  plus  de  14  ans,  ou  de  vente  ou  transfert  à  cause 
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de  mort  d'un  droit  immobilier  (1),  ou  de  perception  pé- 
riodique de  l'impôt  au  sujet  de  biens  sur  lesquels  une 
personne  morale  possède  un  droit  immobilier  les  Com- 
missaires doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
opérer  une  sorte  de  ventilation  pour  déterminer  la  part 
de  la  plus-value  qui  revient  au  démembrement  de  la  pro- 
priété considérée  et,  par  suite,  la  part  de  l'impôt  à  per- 
cevoir dans  cette  occasion.  Les  règles  directrices  d'une 
pareille  opération  ne  sont  pas  contenues  dans  la  loi 
elle-même  ;  mais  celle-ci  prévoit,  dans  son  art.  3,  que 
les  Commissaires  feront  un  règlement.  Il  a  été  établi 
par  eux  et  est  reproduit  dans  leur  54«  rapport,  appen- 
dice II,  A,  p.  168.  Aux  termes  de  ^es  prescriptions,  lors- 
que l'occasion  de  percevoir  l'impôt  est  le  transfert  d'une 
part  indivise  de  propriété,  ou  lorsque  la  personne  mo- 
rale contribuable  ne  possède  qu'un  droit  immobilier  sur 
les  biens  bénéficiant  d'une  plus-value,  l'impôt  sera  cal- 
culé de  la  façon  suivante.  On  calculera  d'abord  la  plus- 
value,  en  comparant  la  valeur  occasionnelle  du  sol 
considéré  à  sa  valeur  primitive  ;  on  en  prendra  le  cin- 
quième ;  de  ce  cinquième  on  déduira,  si  une  percep- 
tion antérieure  a  déjà  été  faite  au  sujet  du  même  droit 
immobilier,  le  cinquième  de  la  plus-value  constatée  lors 


(1)  Riippeloiis  que  l'exiîression  droit  ininiobilier  {interest  in  land) 
signifie,  d'après  la  définition  qui  en  est  donnée  dans  l'article  41  : 
toute  part  indivise  dans  la  libre  propriété  d'un  bien-fonds.  Elle  com- 
prend donc,  et  c'est,  dans  la  très  grande  niajoiité  des  cas,  ce  qu'elle 
signifie,  la  possession  en  xertu  d'un  Icdsc  de  plus  de  14  ans.  L'arlicL' 

41  dit,  en  effet,  en  lernu-s  exprès   :   «   mais  no  comprend   aucune 

possession  à  lilr.>  de  leusc  en  verlu  d'un  Icitsc  dont  la  durée  n'excède 
pas  14  ans.  » 
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de  cette  perception.  On  obtient  ainsi  la  quotité  de  l'im- 
pôt qui  serait  exigible  pour  la  plus-value  encore  non 
frappée,  si  la  pleine  propriété  du  bien-fonds  était  trans- 
mise. Il  faut  donc  opérer  la  ventilation.  La  règle  posée 
par  l'article  3-2  est  la  suivante  :  «  L'impôt  qui  sera  perçu 
dans  une  telle  occasion  sera  égal  à  une  juste  proportion, 
à  la  date  de  l'occasion,  de  l'impôt  qui  serait  exigible 
(sous-entendu  :  si  la  pleine  propriété  était  transmise).  » 
Et  l'article  1-1,  définit  ce  qu'est  la  juste  proportion  : 
l'expression  «  juste  proportion  »  signifie  le  rapport 
de  la  valeur  actuelle  (1),  d'une  annuité  supposée  payable 
au  moment  où  le  droit  immobilier  doit  s'éteindre,  à  la 
valeur  actuelle  de  la  niême  annuité  supposée  perpé- 
tuelle (2).  Ainsi,  le  calcul  se  fait  de  la  façon  suivante  : 
on  calcule  d'abord  le  rapport  défini  par  l'article  1-1, 
(au  moyen  de  barèmes  établis  sur  la  base  de  l'intérêt  à 
4  %  ;  art.  1-4)  ;  soit  R  ce  rapport  ;  si  nous  désignons 


(1)  Voici  ce  qu'on  entend,  en  mathématiques,  par  valeur  actuelle 
d'une  somme  :  on  doit,  par  exemple,  nous  verser  dans  10  ans  une 
certaine  somme  a  ;  la  valeur  actuelle  est  égale  à  la  somme  qu'on 
devrait  nous  verser  aujourd'hui,  parce  que,  si  nous  la  plagions  aussi- 
tôt à  intérêts  composés,  elle  se  trouve,  dans  10  ans,  augmentée  de 
ses  intérêts,  précisément  égale  à  a.  Si  nous  désignons  par  x  cette  va- 
leur actuelle,  ei  si  r  est  l'intérêt  rapporté  par  1  franc  en  1  an,  nous 
devons  avoir  (formule  générale  des  intérêt»  composés)  :  x   |  (  X  r)  10 

„  ,             .  a 
—  a;  dou  nous  tirons    :  x  =   

En  un  mot,  lorsqu'on  dit  que  x  est  la  valeur  actuelle  de  a,  on 
signifie  qu'il  doit  être  indifférent  à  un  créancier  d'être  remboursé 
de  X  aujourd'hui,  ou  de  a  dans  10  ans. 

(2)  Peu  importe  la  valeur  de  l'annuité  choisie  pour  le  calcul,  puis- 
qu'on considère  toujours  la  même  (ou  plutôt  deux  de  ses  valeurs 
actuelles  calculées  d'après  des  époques  différentes),  et  qu'on  calcule 
un  rapport. 
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par  X  la  quotité  de  l'impôt  à  percevoir  et  par  E  la  quotité 
de  l'impôt  qui  serait  exigible  en  cas  de  transfert  de  la 

pleine  propriété,  on  doit  avoir  *  ^  ^  ^'  ^'^^  X  =  E  R  (1). 

L'élément  essentiel  du  calcul  :  le  nombre  d'années 
qui  s'écouleront  avant  que  le  droit  immobilier  s'éteigne, 
est  connu,  puisqu'on  connaît  le  moment  auquel  le  bail 
expirera  ou  le  terme  assigné  par  un  contrat  ;  dans  le 
cas  où  le  droit  immobilier  ne  s'éteint  qu'avec  la  vie 
de  quelqu'un,  on  considère  que  sa  durée  est  égale  à  la 
durée  probable  moyenne  de  survie  de  la  personne,  indi- 
quée par  les  tables  de  mortalité  de  Northampton. 

Telle  est  la  règle  à  suivre  ;  les  calculs  à  faire,  s'ils 
sont  faciles  pour  des  mathématiciens,  ne  laissent  cepen- 
dant pas  de  paraître,  aux  yeux  de  beaucoup  de  contri- 
buables, enveloppés  d'un  certain  mystère.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  règle  est  équitable  ;  elle  obéit  à  ce  principe, 
que,  dans  les  cas  où  un  droit  immobilier  de  valeur 
inférieure  à  celle  de  la  pleine  propriété  est  transféré, 
l'impôt  qui  serait  exigible  à  l'occasion  du  transfert  de 
la  pleine  propriété  soit  réduit  dans  une  mesure  telle 
que,  les  autres  droits  immobiliers  complétant  la  pleine 
propriété  étant  successivement  transférés  et  frappés  par 
l'impôt  de  la  même  façon,  la  totalité  de  l'impôt  exigible 
sur  la  plus-value  globale  rentre  dans  les  caisses  du 
Trésor. 

Les  Commissaires  se  trouvent  avoir  ainsi  déterminé 


(1)  R  étîuit  un  uoinbro  plus  petit  quj  1,  In  valeur  E  U  est  infé- 
rieure à  1']  ;  il  en  doit  èlre  ainsi  pnis((ue  K  est  rini[)ôt  exigible  pi>ur 
le  translerl  de  la  pliMne  propriété  et  K  11  rini|)ùt  exig"il)le  pour  le 
transfert  d'un  dénieinbrenient  de  eettc  propriété. 
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l'impôt  brut  à  percevoir  (gross  diity  to  be  coUected). 
Mais  cette  somme  ne  sera  pas  exactement  perçue  ;  elle 
sera  simplement  plus  tard  considérée  comme  ayant  été 
perçue  :  lorsque  de  nouvelles  occasions  de  percevoir 
l'impôt  se  présenteront  et  qu'on  aura  calculé  le  montant 
de  l'impôt  exigible  d'après  l'importance  de  la  plus-value 
apparue  depuis  le  30  avril  1909,  cette  somme  sera  dé- 
duite comme  si  elle  avait  été  intégralement  exigée  du 
contribuable.  En  réalité,  on  n'exige  de  lui  qu'une  somme 
légèrement  inférieure,  par  suite  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3-4  b  in  fine  :  «  Pour  la  perception  de  la  taxe  sur 
la  plus-value  conformément  au  présent  article,  l'accrois- 
sement de  valeur  doit,  lors  de  la  première  circonstance 
donnant  naissance  à  l'impôt,  être  diminuée  d'un  mon- 
tant égal  à  10  %  de  la  valeur  originelle  du  sol  de  la 
propriété,  et,  lors  des  impositions  subséquentes,  d'un 
montant  égal  à  10  %  de  la  valeur  du  sol  de  la  propriété 
à  l'époque  de  la  précédente  imposition.  Remise  partielle 
ou  totale  de  la  taxe  doit  être  faite  en  conséquence.  » 
La  discussion  parlementaire  nous  renseigne  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  inspiré  ces  dispositions  ;  on  a  voulu  aban- 
donner aux  propriétaires  fonciers,  sans  en  rien  prélever, 
une  part  de  la  plus-value  dont  leurs  propriétés  ont  pu 
bénéficier,  afin  de  ne  pas  décourager  toute  spéculation. 
Mais,  par  contre,  il  fallait  éviter  que  l'on  ne  cherche  à 
échapper  à  tout  paiement  de  l'impôt  en  intercalant,  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  de  bonne  foi,  des  intermédiaires 
qui  se  céderaient  de  l'un  à  l'autre  la  propriété  à  des  prix 
croissant  du  premier  au  dernier  et  choisis  de  telle  sorte 
que,  la  plus-value  étant  égale  ou  inférieure  aux  10  % 
du  prix  précédent,  l'impôt  ne  soit  jamais  perçu.  Aussi 
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a-t-on  décidé  (même  article),  que  «  la  remise  prévue 
par  cette  disposition  de  la  loi  ne  devra  pas  être  accordée 
si  la  plus-value  non  imposée  par  suite  des  remises  con- 
senties pendant  les  cinq  dernières  années  dépasse  25  % 
de  la  valeur  du  sol  à  l'époque  de  la  dernière  imposition 
antérieure  à  cette  période  de  cinq  ans,  ou  de  la  valeur 

~  originelle  du  sol  si  aucun  des  faits  susceptibles  de  moti- 
ver l'imposition  ne  s'est  produit.  » 

Les  Commissaires  doivent  donc,  dans  la  plupart  des 
cas,  tenir  compte  de  cette  remise  légale  ;  après  avoir 
pris  le  dixième  de  la  valeur  du  sol  à  considérer,  ils  doi- 
vent prendre  le  cinquième  (taux  de  l'impôt)  de  ce 
dixième  ;  c'est  la  quantité  dont  ils  devront  diminuer 
l'impôt  brut  à  percevoir. 

Une  autre  déduction  pourra  encore  être  faite,  à  ce 
moment,  et  de  la  même  façon,  par  application  de  l'arti- 
cle 36,  dans  le  cas  où  un  paiement  en  capital  ou  une 
annuité  en  capital  auront  été  payés  à  une  administration 
publique  ayant  le  pouvoir  de  lever  des  impôts  (rating 
authority),  à  raison  de  l'accroissement  de  valeur  d'une 
propriété  dû  à  des  améliorations  faites  par  elle. 

Les  Commissaires  ont  ainsi  établi  le  montant  de  l'im- 

*  pôt  net  payable  (net  duty  payable).  Ayant  terminé  la 
liquidation  de  l'impôt,  ils  adressent  au  contribuable  une 
notification  de  liquidation  et  injonction  d'avoir  à  payer 
l'impôt.  Ils  Favertissent  qu'il  a  30  jours  pour  se  pour- 
voir en  appel  devant  un  arbitre.  En  effet,  le  contribuable 
qui  a  présenté  à  l'expert  certaines  observations  à  propos 
de  sa  façon  d'évaluer  le  bien  et  dont  les  réclamations 
n'ont  pas  été  satisfaites;  ou  bien  celui  qui,  acceptant 
comme  juste  le  montant  de  la  plus-value  imposée,  s'élève 
contre  la  façon  dont  la  quotité  de  la  contribution  a  été 


212 


L'IMPÔT  SUR  LES  PLUS-VALUES 


calculée,  jouissent  des  mêmes  garanties  que  celles  qui 
leur  furent  offertes  lors  de  l'évaluation  primitive.  La 
voie  de  l'appel  leur  est  ouverte,  d'abord  devant  un  ar- 
bitre, puis  devant  une  Cour,  avec  la  même  procédure. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  décrit  au  chapitre  précédent. 

Si  le  contribuable  accepte  la  liquidation  de  l'impôt 
telle  qu'elle  est  faite  par  l'administration,  il  ne  lui  reste 
plus  qu'à  payer.  Il  peut  le  faire  de  différentes  façons 
dont  on  lui  laisse  le  choix  :  soit  en  se  présentant  lui- 
même  au  caissier  de  VInland  Revenue,  soit  en  adressant 
aux  Commissaires  un  chèque  ou  un  mandat-poste  barrés 
payables  à  la  Banque  d'Angleterre  et  non  négociables, 
soit  enfin,  pour  les  sommes  inférieures  à  40  livres,  au 
moyen  d'un  bon  de  poste  établi  au  nom  des  Commis- 
saires et  barré  en  blanc  avec  la  simple  mention:  et  C°. 

Dans  la  plupart  des  cas  le  paiement  de  l'impôt  est  fait 
en  une  seule  fois.  Cependant,  l'article  4-5  prévoit  que, 
lorsque  la  taxe  est  perçue  à  l'occasion  d'une  concession 
de  bail  ou  d'une  vente  dont  le  prix  est  payable  sous 
forme  de  versements  périodiques,  la  contribution  pourra 
être  acquittée  par  annuités,  conformément  a  un  règle- 
ment de  l^dministration. 

Lorsqu'en  effet  un  vendeur  reçoit  en  une  seule  fois 
le  prix  de  vente,  celui-ci  contient  la  plus-value  réalisée 
et  il  est  facile  au  contribuable  d'en  prélever  une  part 
pour  la  verser  au  Trésor.  Mais  si  ce  contribuable  reçoit 
le  prix  de  vente  en  plusieurs  versements  espacés,  ou  s'il 
est  un  propriétaire  bailleur  qui  touche  annuellement  le 
prix. du  loyer  de  sa  propriété,  il  n'encaisse  pas  matériel- 
lement la  totalité  de  la  plus-value  imposée  ;  peut-être 
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sera-t-il  contraint,  pour  se  libérer  vis-à-vis  du  fisc,  de 
réaliser  une  part  du  capital  qu'il  conserve  par  ailleurs. 
Ce  grave  inconvénient  lui  est  évité  par  la  possibilité  qui 
lui  est  offerte  de  payer  l'impôt  par  termes. 

Un  règlement  des  Commissaires  (1)  a  fixé  les  détails 
d'application  de  cette  mesure.  L'administration  peut 
accorder  ou  refuser  à  son  gré  l'autorisation  de  payer 
la  taxe  en  plusieurs  fois.  Si  le  bénéficiaire  d'un  bail  ou 
un  acheteur  se  libèrent  par  paiements  périodiques,  le 
contribuable  acquitte  l'impôt  en  cinq  versements  annuels 
égaux,  dont  le  premier  est  exigible  un  an  après  la  date 
du  contrat.  Si  le  bénéficiaire  d'un  bail  ou  un  acheteur 
se  libèrent  partie  par  paiements  périodiques  et  partie 
par  le  paiement  d'une  somme  comptant,  le  contribuable 
acquitte  l'impôt  de  la  façon  suivante  : 

1°  Par  le  versement  immédiat  d'une  partie  de  l'impôt 
exigible,  proportionnelle  à  l'importance  que  possède 
la  somme  payée  comptant  par  rapport  au  prix  total. 

2^  Par  le  versement,  en  cinq  annuités  égales,  du  reli- 
quat. 

lY 

Les  exemptions. 

L'impôt  que  nous  venons  de  décrire  ne  s'applique  pas 
de  façon  absolument  générale  sans  avoir  égard  à  aucune 
considération.  Il  est,  au  contraire,  tempéré  par  un  cer- 
tain  nombre   d'exemptions   répondant   à    des  ordres 


cl)  Voir  :  54''  r;i|)|)()rl,  Ai)|)eiidifc  11,  B.,  p.  172,  art.  IG. 
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d'idées  différents  :  les  unes  tiennent  à  la  qualité  du  pro- 
priétaire, les  autres  à  l'usage  qui  est  fait  de  la  terre,  ou 
à  sa  valeur. 

Dans  une  première  catégorie  nous  pouvons  classer  les 
propriétés  du  Souverain  ou  des  départements  ministé- 
riels, les  biens  détenus  par  les  ratîng  authorities,  et  les 
biens  détenus  par  les  sociétés  statutaires.  La  plus-value 
dont  bénéficient  ces  terrains,  quelque  importante  qu'elle 
soit,  n'est  jamais  frappée  par  l'impôt.  Les  biens  exempts 
sont  exactements,  aux  termes  de  l'article  10,  ceux  qui 
sont  possédés  «  par  Sa  Majesté  ou  par  un  Département 
ministériel  »  ou  qui  sont  détenus  par  une  tierce  personne 
en  vertu  d'un  fidéicommis  émanant  d'eux  ;  la  même 
exemption  s'applique  aux  droits  immobiliers  que  pour- 
raient posséder  le  Souverain  ou  les  administrations  pu- 
bliques. 

Cependant,  lorsqu'un  simple  particulier  vend  une  libre 
propriété  ou  un  droit  immobilier,  ou  concède  un  bail 
de  plus  de  14  ans  à  la  Couronne  ou  à  un  Département 
ministériel,  il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  exempt  du 
paiement  de  la  taxe  ordinaire.  S'il  est,  en  effet,  inutile 
de  frapper  d'un  impôt  une  plus-value  qui  tout  entière 
revient  à  l'Etat,  il  est  logique  d'imposer  une  plus-value 
dont  bénéficie  un  particulier  :  peu  importe  la  qualité  de 
la  personne  avec  laquelle  ce  dernier  contracte.  Il  était 
néanmoins  nécessaire  de  l'indiquer  expressément  dans 
la  loi,  afin  que  le  contribuable  n'échappe  à  l'impôt  grâce 
à  l'article  79  de  la  loi  de  1829  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne ou  à  l'article  38  de  la  loi  de  1908  sur  le  Post  office. 
L'impôt  sur  les  plus-values  est  classé,  malgré  toute  son 
originalité,  parmi  les  droits  de  timbre  (art.  3-6)  ;  or,  les 
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textes  que  nous  venons  de  citer  exemptent  de  tout  droit 
de  timbre  les  actes  passés  ou  exécutés  pour  le  compte 
ou  pour  le  service  de  la  Couronne  ou  d'un  Département 
ministériel  ;  ils  auraient  donc  pu  servir  à  faire  échec  à 
la  loi  de  1910  dans  tous  les  cas  où  la  Couronne  ou  un 
Département  ministériel  auraient  été  parties  à  un  con- 
trat de  transfert  de  propriété. 

Les  biens  exempts  sont  encore,  aux  termes  de  l'article 
35,  ceux  qui  sont  détenus  par  les  rating  authorities,  c'est- 
à-dire  par  toute  corporation  ayant  le  pouvoir  de  lever 
une  taxe  dont  le  produit  est  applicable  à  un  objet  d'in- 
térêt public  local  et  qui  est  assise  d'après  la  valeur  an- 
nuelle des  propriétés,  ou  le  pouvoir  d'administrer  les 
fonds  qui  en  proviennent.  On  a  considéré  que  les  plus- 
values  dont  bénéficient  ces  biens  ne  sont  pas  matière 
imposable  propre  à  être  frappée  par  un  impôt  d'Etat, 
puisque,  de  toute  façon,  elles  tomberont  dans  une  caisse 
publique  lorsqu'elles  seront  réalisées  et  seront  alors  dé- 
pensées dans  un  intérêt  public. 

Les  biens  exempts  sont  enfin,  aux  termes  de  l'article 
38,  ceux  qui  sont  détenus  par  une  société  statutaire  (Sta- 
tiitory  Company)  pour  la  réalisation  de  son  entreprise, 
et  ne  peuvent  être  affectés  par  elle  à  aucun  autre  usage 
La  loi  entend  par  société  statutaire,  «  toute  compagnie 
de  chemins  de  fer,  de  canaux  de  docks,  de  fourniture 
d'eau,  ou  toute  autre  société  autorisée,  en  vertu  d'une 
loi  spéciale,  à  construire,  équiper  ou  exploiter  un  chemin 
de  fer,  un  canal,  un  dock,  ou  toute  autre  entreprise,  et... 
toute  personne  ou  association  profitant  d'une  semblable 
autorisation  ».  La  plus-value  dont  ces  terrains  bénéli- 
cient  vient,  en  etfet,  accroître  le  patrimoine  d'une  entre- 
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prise  tout  entière  consacrée  à  des  services  publics;  elle 
est  donc  intégralement  affectée  à  des  besoins  d'intérêt 
public  ;  et  toute  perception  au  profit  de  l'Etat  perd  sa 
raison  d'être. 

Dans  les  cas  d'exemption  que  nous  venons  de  citer, 
la  part  d'impôt  qui  aurait  dû  être  perçue  si  l'exemption 
n'avait  pas  existé  est  considérée  par  l'administration 
comme  ayant  été  payée.  Cette  fiction  a  son  importance  ; 
supposons,  en  effet,  qu'un  bien  exempt  soit  vendu  à  un 
simple  particulier  ;  à  partir  de  ce  moment  l'exemption 
cesse  ;  lorsqu'une  occasion  de  percevoir  l'impôt  se  pré- 
sentera on  comparera  la  valeur  occasionnelle  du  sol  à 
la  valeur  primitive  ;  on  prendra  le  cinquième  pour  obte- 
nir la  somme  d'impôt  exigible,  mais  on  déduira  aussitôt 
de  ce  cinquième  les  sommes  considérées  comme  ayant 
été  déjà  payées.  Si  ces  sommes,  qui  correspondent  à  une 
plus-value  apparue  à  l'époque  où  le  bien  appartenait  à 
la  Couronne  ou  à  un  Département  ministériel,  n'étaient 
pas  considérées  comme  ayant  été  payées,  les  Commis- 
saires ne  pourraient  les  déduire,  et  le  résultat  serait  que 
le  contribuable  acquitterait  un  impôt  pour  une  part  de 
plus-value  dont  il  n'a  pas  bénéficié. 

Dans  une  deuxième  catégorie  nous  pouvons  classer 
deux  sortes  d'exemptions,  qui  tiennent  à  l'usage  qui  est 
fait  de  la  terre.  L'une  est  établie  (art.  9)  au  bénéfice  des 
personnes  morales,  légalement  reconnues  ou  non,  qui 
n'ont  pas  en  vue  la  distribution  de  bénéfices,  mais  affec- 
tent de  bonne  foi  leurs  terrains  à  des  jeux  ou  à  d'autres 
récréations.  Ce  sont  là  les  innombrables  associations 
sportives  que  l'on  trouve  jusque  dans  chaque  village 
anglais.  Leurs  terrains  de  jeux,  dont  la  plupart  se  trou- 
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vent  dans  le  voisinage  immédiat  des  agglomérations  ur- 
baines ou  même,  souvent,  à  l'intérieur  des  villes,  sont 
donc  situés  de  façon  à  pouvoir  bénéficier  d'importantes 
plus-values.  Au  cours  de  la  discussion  parlementaire, 
des  délégations  furent  envoyées  au  Chancelier  de  l'Echi- 
quier par  quelques-unes  des  vastes  fédérations  qui  grou- 
pent ces  associations;  elles  demandèrent,  en  invoquant 
les  intérêts  de  la  santé  publique  et  l'attrait  que  présen- 
tent pour  tout  Anglais  bien  portant  les  violents  exercices 
de  plein  air,  que  le  paiement  de  toute  nouvelle  taxe 
foncière  leur  soit  épargnée.  Le  gouvernement,  qui  comp- 
tait parmi  ses  membres  quelques  <(  sportsmen  »  réputés, 
et  le  Parlement  y  consentirent  sans  peine.  L'article  9 
ei  aussi  l'article  17-3  d,  sur  lequel  nous  reviendrons  à 
propos  de  l'exemption  de  la  taxe  sur  les  terrains  non 
mis  en  valeur,  ne  sont  assurément  pas  parmi  les  moins 
populaires  de  la  loi.  En  ce  qui  concerne  l'exemption  de 
l'impôt  sur  la  plus-value,  elle  n'est  accordée  que  si  le 
terrain  a  été  loué,  lorsqu'il  l'a  été  pour  la  première  fois, 
pour  une  période  au  moins  égale  à  5  ans,  sans  résiliation 
possible;  après  l'expiration  de  ces  5  ans  le  bail  peut  être 
renouvelé  pour  des  périodes  quelconques.  On  évite,  par 
cette  prescription,  qu'un  terrain  ne  soit  loué,  pour  quel- 
ques jours,  à  une  société  sportive,  dans  le  seul  dessein 
d'échapper  frauduleusement  au  paiement  de  l'impôt. 

Une  autre  exemption  tenant  à  l'usage  qui  est  fait  de 
la  propriété  est  celle  de  l'article  11.  «  Quand  une  maison 
est  à  usage  (rappartements  ou  de  logements  séparés,  la 
concession  par  Icase,  la  vente  ou  la  transmission  par 
décès  d'un  de  ces  appartements  ou  logements  séparés 
ne  donne  pas  lieu  à  hi  perceplion  de  la  taxe.  »  A  raison 
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de  la  différence  de  valeur  des  divers  appartements  d'une 
même  maison  et  aussi  de  la  fréquence  des  perceptions 
qui  auraient  été  faites  si  l'exemption  n'avait  pas  été 
stipulée  par  la  loi,  il  eût  été  très  délicat  et  très  difficile 
de  calculer  la  part  de  plus-value  imposable  dans  cha- 
cune de  ces  occasions.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs,  que 
la  plus-value  des  terrains  supportant  de  telles  maisons 
ne  soit  pas  frappée  :  la  perception  de  l'impôt  est  sim- 
plement réservée  pour  d'autres  occasions  :  location  de 
l'ensemble  de  la  maison,  vente  ou  transmission  par  dé- 
cès. Il  n'y  a  donc  pas  ici  exemption  absolue  au  sens 
propre  du  mot,  mais  plutôt  exemption  dans  certaines 
occasions  et  renvoi  à  plus  tard  d'une  perception  qui 
doit  être  faite. 

Une  exemption  d'une  toute  autre  nature  est  celle  de 
l'article  7,  la  plus  importante  de  toutes.  «  La  taxe  sur  la 
plus-value  n'est  pas  imposable  sur  les  propriétés  agri- 
coles tant  que  la  valeur  du  sol  ne  dépasse  pas  la  valeur 
correspondant  à  son  affectation  à  la  culture.  »  Il  n'avait 
jamais  été  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  taxer 
les  terres  agricoles  :  Mr.  Lloyd-George  avait  déjà,  dans 
son  exposé  financier,  établi  une  distinction  entre  les 
biens  purement  agricoles  et  ceux  qui  tirent  une  partie 
de  leur  valeur  de  la  proximité  d'un  centre  urbain,  ou  du 
fait  qu'ils  cachent  des  richesses  minières.  Il  a  voulu 
frapper  ces  deux  dernières  catégories  par  l'impôt  sur 
les  plus-values  et  par  l'impôt,  abandonné  depuis,  sur 
les  mines  inexploitées,  mais  il  désirait  laisser  indemnes 
les  propriétés  dont  la  valeur  ne  tient  qu'à  leur  produc- 
tivité; La  plus-value  que  pourraient  acquérir  des  terres 
par  suite  d'une  plus  grande  demande  de  produits  agri- 
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coles  et  d'une  hausse  de  leurs  prix,  conséquences  des 
progrès  de  la  société,  n'est  pas  imposée  ;  un  propriétaire 
foncier  n'est  soumis  au  paiement  de  l'impôt  que  si  la  va- 
leur du  sol  dépasse  «  la  valeur  correspondant  à  son  affec- 
tation à  la  culture  ».  Alors,  en  effet,  une  part  de  la  va- 
leur du  sol  doit  être  attribuée  à  des  causes  autres  que 
celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  propriétés  rurales 
et  qui  leur  sont  spéciales  :  l'aptitude  du  terrain  à  être 
bâti,  l'espoir  qu'il  pourra  certainement  l'être  un  jour 
prochain,  la  perspective  qu'il  sera  exproprié  pour  raison 
d'utilité  publique.,,  etc... 

Au  cours  de  l'évaluation  générale,  les  experts  ont  eu 
à  se  préoccuper  de  cette  question,  et,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  montré  par  un  exemple,  ils  ont  apprécié 
la  valeur  des  terrains  agricoles,  du  seul  point  de  vue  de 
leur  affectation  à  la  culture,  dans  tous  les  cas  où  cette 
valeur  strictement  agricole  était  différente  de  la  valeur 
imposable  du  sol.  Chaque  fois,  que,  faisant  abstraction 
de  tout  élément  autre  que  l'aptitude  de  la  terre  à  être 
cultivée  et  à  produire  des  récoltes,  ils  étaient  conduits 
à  lui  attribuer  une  valeur  inférieure  à  la  valeur  imposa- 
ble du  sol,  cette  terre  était  classée  parmi  celles  dont  les 
plus-values  futures  seraient  imposées,  s'il  s'en  manifes- 
tait. Une  terre  peut  être  exempte  de  l'impôt  pendant  une 
certaine  période,  puis  tomber  tout  à  coup  sous  le  coup 
de  la  loi,  au  moment  où  sa  valeur  hausse  sous  l'influence 
de  causes  étrangères  à  la  culture;  l'administration  en 
sera  avertie  au  moment  d'un  transfert  de  la  pleine  pro- 
priété de  cette  terre  ou  de  la  concession  d'un  bail  ;  l'in- 
dice sera  un  prix  de  vente  ou  un  loyer  plus  élevé  que 
ceux  des  terrains  agricoles  en  général  ;  les  Commissaires 
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feront  effectuer  par  l'expert  une  évaluation,  et  l'impôt 
sera  perçu  s'il  y  a  lieu. 

L'article  7  ajoute  que  le  bénéfice  de  l'exemption  ne 
sera,  pas  perdu  si  la  propriété  tire  sa  valeur  de  son  affec- 
tation aux  sports  (1),  ou  d'autres  affectations  corréla- 
tives à  son  usage  agricole  ;  ces  valeurs  seront  considé- 
rées comme  purement  agricoles,  à  moins  cependant 
qu'elles  ne  dépassent  la  valeur  que  pourrait  avoir  la 
propriété  si  elle  était  uniquement  affectée  à  l'agricul- 
ture. 

La  dernière  exemption  enfin  que  nous  ayons  à  consi- 
dérer a  pour  effet  de  donner  à  notre  impôt  un  certain 
caractère  de  personnalité.  Elle  a  été  établie  en  faveur 
de  ceux  qui  habitent  eux-mêmes  la  petite  maison  dont 
ils  sont  propriétaires  ou  qui  exploitent  eux-mêmes  leur 
petite  propriété  agricole.  Ceux-là  ne  sauraient  certes, 
en  aucun  cas,  être  considérés  comme  des  spéculateurs, 
et,  de  toute  façon,  si  leur  terrain  bénéficie  d'une  plus- 
value,  ils  rentrent  dans  cette  catégorie  de  contribuables 
auxquels  le  législateur  a  coutume  de  témoigner  une  cer- 
taine faveur  ;  le  bénéfice  de  la  plus-value  leur  est  tout 
entier  abandonné. 

Pour  que  le  propriétaire  d'une  maison  échappe  à  l'im- 
pôt sur  l'accroissement  de  valeur  du  sol  qui  supporte 
cette  maison,  deux  conditions  doivent  être  remplies.  La 
première  est  que  la  maison  ait  été  habitée  par  lui  pen- 
dant au  moins  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'occasion 


(1)  Le  législateur  fait  ici  allusion  surtout  aux  propriétés  ré- 
servées pour  la  chasse  ;  elles  sont  très  nombreuses,  surtout  en  Ecosse, 
sur  les  hauts  plateaux  où  on  ne  se  livre  guère  à  aucune  culture. 
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qui  se  présente  d'imposer  la  plus-value.  La  deuxième 
tient  à  l'importance  du  revenu  annuel  de  la  maison,  tel 
qu'il  a  été  fixé  pour  les  besoins  de  la  perception  de  l'in- 
come-tax,  cédule  A.  Le  revenu  maximum,  au  delà  duquel 
l'exemption  n'est  plus  accordée,  est  ainsi  fixé  : 

1^  Pour  une  maison  située  dans  le  comté  de  Londres, 
40  livres  sterling. 

2"  Pour  une  maison  située  dans  un  bourg  ou  un  dis- 
trict urbain  dont  la  population  atteint  ou  dépasse  50.000 
habitants  d'après  le  dernier  recensement,  36  livres  ster- 
ling. 

3°  Pour  une  maison  située  partout  ailleurs,  16  livres 
sterling. 

En  ce  qui  concerne  l'exemption  des  propriétés  agri- 
coles, les  conditions  sont  multiples  ;  il  faut  : 

1°  Que  le  propriétaire  occupe  et  exploite  lui-même 
son  bien  depuis  au  moins  12  mois  ; 

2°  Que  le  propriétaire  ne  possède  pas  un  ensemble  de 
propriétés  dont  la  superficie  totale  soit  supérieure  à  15 
acres  ; 

3°  Que  la  valeur  moyenne  n'en  dépasse  pas  75  livres 
sterling  par  acre  ; 

4°  Que  si  une  maison  d'habitation  située  sur  la  pro- 
priété est  en  même  temps  occupée  par  le  propriétaire, 
la  valeur  annuelle  (Income-tax,  cédule  A),  n'en  dépasse 
pas  30  livres  sterling. 

Les  exemptions  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont 
pas  le  privilège  des  propriétaires  au  sens  strict  du  mot 
(freeholders)  ;  elles  s'appliquent  également  à  ceux  qui 
occupent  un  bien  en  vertu  d'une  lease,  à  \a  condition 
que  ce  bail  ait  été  accordé  pour  une  période  au  moins 
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égale  à  50  ans.  Ces  leaseholders  ressemblent,  par  beau- 
coup de  côtés,  à  de  véritables  propriétaires,  et  il  eût  été 
fâcheux  que  la  loi  leur  refusât  les  faveurs  qu'elle  accorde 
à  ceux-ci. 

Les  taxes  dont  le  recouvrement  est  ainsi  abandonné 
par  l'administration  sont  considérées  comme  ayant  été 
payées,  pour  des  raisons  analogues  à  celles  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut  à  propos  des  propriétés  de  la 
Couronne. 

V 

Les  règles  spéciales  au3c  propriétés  des  personnes  morales 

Le  principe  adopté  pour  la  perception  de  l'impôt  sur 
les  plus-values  est  que  cette  taxe  doit  être  acquittée  au 
moins  une  fois  par  génération  :  au  moment  de  la  mort 
du  propriétaire.  Les  autres  occasions  :  vente,  concession 
de  bail,  transfert  d'un  droit  immobilier,  sont  fortuites 
et  l'administration  ne  saurait  compter  sur  elles  de  façon 
certaine  ni  dans  tous  les  cas.  Il  était  donc  nécessaire  de 
soumettre  à  un  régime  particulier  les  personnes  mora- 
les, légalement  reconnues  ou  non,  puisque  jamais  leurs 
propriétés  ne  sont  l'objet  d'une  transmission  à  cause  de 
mort,  et  que  la  plupart  d'entre  elles  restent  immobili- 
sées pendant  plusieurs  générations  sans  faire  l'objet 
d'aucune  mutation. 

Le  système  auquel  la  loi  s'est  arrêtée  est  celui  des 
perceptions  périodiques,  «  La  taxe  sur  la  plus-value, 
(art.  6-1),  sera  imposable  pour  la  première  fois,  à  la  date 
du  5  avril  1914,  et,  ultérieurement,  tous  les  15  ans  ».  Les 
bien-fonds  et  les  droits  immobiliers  soumis  à  cette  dis- 
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position  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  passibles  de  droits  de 
succession.  Les  personnes  morales,  légalement  recon- 
nues ou  non,  définies  par  l'article  12  de  la  loi  de  1885  sur 
les  douanes  et  le  Revenu  intérieur,  sont  tenues,  aux 
termes  de  l'article  15  de  la  même  loi,  de  fournir  annuel- 
lement une  déclaration  qui  est  utilisée  par  l'adminis- 
tration en  vue  de  la  perception  de  la  taxe  sur  les  biens 
de  mainmorte.  Notre  loi  prescrit  que  chaque  année  où 
l'impôt  sur  la  plus-value  devient  exigible,  cette  décla- 
ration devra  être  complétée  par  l'indication  de  l'accrois- 
sement de  valeur  depuis  l'imposition  précédente.  Cette 
déclaration  est,  naturellement,  contrôlée  par  l'expert, 
et  celui-ci  se  livre  au  calcul  de  la  valeur  imposable  du 
sol  de  la  même  façon  que  s'il  se  trouvait  en  présence 
d'une  propriété  possédée  par  un  contribuable  ordinaire. 

Toutes  les  exemptions  légales  peuvent  être  invoquées 
par  les  personnes  morales,  et,  dans  les  cas  où  elles  pro- 
duisent leur  effet,  la  déclaration  périodique  d'accroisse- 
ment de  valeur  n'est  pas  exigible  (art.  6-5). 

La  plus-value  imposée  tous  les  15  ans  n'est  pas  réali- 
sée entre  les  mains  de  la  personne  morale,  comme  elle 
pourrait  l'être  au  moment  d'une  vente,  elle  pourra  l'être 
plus  tard,  mais  au  moment  de  la  perception  de  l'impôt, 
elle  ne  se  traduit  par  aucune  entrée  d'espèces  dans  la 
caisse  de  la  personne  civile.  Celle-ci  pourrait  donc  être 
malencontreusement  conduite  à  faire  appel,  pour  payer 
l'impôt,  à  une  partie  de  son  capital  investi  d'une  façon 
quelconque.  La  loi  a  voulu  lui  éviter  cela  et  elle  décide 
que  la  taxe  pourra  être  acquittée  par  annuités  égales, 
dont  la  première  esl  exigible  dès  que  l'impôt  est  liquidé  ; 
il  suffira  ainsi  d'opérer,  de  temps  à  autre,  un  j)rélcvo- 
ment  sur  les  revenus  courants, 
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I 

La  base  de  l'impôt  et  sa  liquidation. 

Le  législateur  s'est  proposé,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  montré,  de  frapper,  par  cet  impôt,  le  bénéfice  réalisé 
par  un  propriétaire  bailleur,  à  l'expiration  d'un  lease, 

lorsque  les  constructions,  améliorations        etc.,  faites 

par  le  locataire  lui  font  retour  en  même  temps  que  les 
immeubles  loués. 

Le  taux,  d'après  lequel  la  quotité  de  la  taxe  est  cal- 
culée, est  de  1  livre  par  10  livres  pleines  de  bénéfice, 
c'est-à-dire  10  %.  La  perception  a  lieu  au  moment  où  le 
bail  prend  fin. 

La  liquidation  de  l'impôt  consiste  simplement  dans  le 
calcul,  d'après  les  règles  imposées  par  la  loi,  du  bénéfice 
auquel  sera  appliqué  le  taux  de  10  %.  Voici  quelles  sont 
ces  règles  aux  termes  de  l'article  13. 

Le  bénéfice  est  égal  à  la  différence  comprise  entre  la 
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valeur  totale  du  bien-fonds  à  l'époque  de  l'expiration  du 
lease,  et  la  valeur  totale  de  ce  même  bien  au  moment 
où  le  lease  a  été  concédé.  Cependant,  il  serait  injuste 
de  frapper,  comme  un  bénéfice  immérité,  la  part  de  va- 
leur due  aux  travaux  ou  aux  dépenses  effectués  par  le 
bailleur  pendant  la  durée  du  contrat  ;  de  même,  il  arrive 
parfois  que,  soit  au  moment  où  le  bail  est  concédé,  soit 
plus  tard,  dans  le  cours  de  sa  durée,  le  locataire  stipule, 
avant  d'entreprendre  certains  travaux  ou  d'engager  cer- 
taines dépenses,  qu'une  indemnité  lui  sera  versée  à  leur 
sujet  lorsque  le  bien  ainsi  amélioré  fera  retour  au  bail- 
leur, en  fin  de  bail  ;  une  part  des  bénéfices  égale  aux  in- 
demnités versées  par  le  propriétaire  du  fond  n'est  donc 
pas  gratuitement  acquise  par  lui,  et  on  ne  saurait  encore 
la  frapper  à  titre  d'accroissement  immérité  de  fortune. 
On  devra  donc  faire  subir  à  la  différence  des  deux  va- 
leurs totales  deux  sortes  de  déductions  :  l'une  égale  à 
l'accroissement  de  valeur  dont  la  propriété  a  bénéficié 
par  suite  des  travaux  ou  des  dépenses  du  propriétaire  ; 
l'autre,  égale  aux  compensations  payées  par  le  bailleur 
à  l'expiration  du  lease. 

Mais  comment  sont  déterminées  les  deux  valeurs  to- 
tales ?  Celle  que  l'on  doit  attribuer  à  la  propriété,  au  mo- 
ment où  le  bail  vient  à  l'expiration,  est  calculée  par  l'ex- 
pert de  la  même  façon  qu'au  cours  de  l'évaluation  primi- 
tive :  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  méthodes  em- 
ployées. Quant  à  la  valeur  totale  que  l'on  suppose  avoir 
été  celle  de  la  propriété  au  jour  où  le  bail  a  été  concédé, 
le  calcul  en  est  plus  délicat  ;  il  est  assurément  très  dif- 
ficile de  connaître  exacUment,  de  longues  années  après, 
quelle  pouvait  èlre,  à  une  certaine  date,  la  valeur  brute 
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d'un  bien-fonds.  L'expert  devra,  aux  termes  de  la  loi, 
baser  son  opinion  sur  tous  les  éléments  qui  lui  seront 
offerts  par  le  contrat  de  concession  de  bail  :  loyer  an- 
nuel, somme  payée  comptant  au  moment  de  la  con- 
clusion de  l'accord,  conventions  relatives  aux  bâtiments 
à  construire  ou  aux  dépenses  à  effectuer.  La  connais- 
sance que  l'expert  pourra  avoir  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  affaires  foncières  et  au  marché  des  immeu- 
bles lui  sera,  dans  de  pareilles  circonstances,  d'un  grand 
secours;  mais  il  lui  serait  encore  plus  utile  d'avoir  des 
renseignements  précis  sur  la  façon  dont  des  transactions 
de  ce  genre  étaient  conclues  à  l'époque,  peut-être  loin- 
taine, où  le  bail  a  été  concédé,  et  sur  la  valeur  de  la  terre 
ou  l'importance  de  son  revenu  à  ce  moment. 

Les  renseignements  nécessaires  à  l'expert  pour  la  li- 
quidation de  l'impôt  lui  sont  fournis  par  une  décla- 
ration que  fait  le  bailleur  au  moment  où  le  bail  prend 
fin,  dans  un  délai  de  trois  mois.  Une  amende,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  10  %  de  la  taxe  exigible  par  tri- 
mestre de  retard,  est  la  sanction  du  manquement  à  cette 
obligation.  Les  renseignements  exigés  du  déclarant  lui 
sont  indiqués  par  les  questions  inscrites  sur  une  formule 
qui  lui  est  remise.  Ils  sont  relatifs,  principalement,  à 
la  date  du  contrat,  à  l'importance  de  la  rente  annuelle, 
aux  clauses  par  lesquelles  le  locataire  avait  pu  s'obliger 
à  élever  des  constructions  ou  faire  des  dépenses  quel- 
conques, à  la  valeur  totale  approximative  de  la  terre 
au  jour  de  la  convention,  à  la  valeur  approximative  des 
bénéfices  acquis  par  le  bailleur  du  fait  de  la  réversion, 
à  la  valeur  des  travaux  ou  à  l'importance  des  dépenses 
faits  par  le  propriétaire  bailleur,  à  la  somme  qu'il  peut 
avoir  à  payer  au  moment  où  le  bail  expire. 
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II 

Les  exemptions  et  les  réductions  de  taxes. 

La  quotité  de  l'impôt  correspondant  aux  bénéfices  réa- 
lisés n'est  pas  toujours  intégralement  exigée,  ni  même 
toujours  exigée  du  bailleur  qui  profite  de  la  réversion  ; 
il  y  a  lieu  parfois,  à  des  exemptions  ou  des  réductions  de 
taxes. 

Les  exemptions  sont  au  nombre  de  quatre  et  procèdent 
de  raisons  différentes. 

Il  arrive  souvent  qu'un  immeuble,  loué  en  vertu  d'un 
lease,  soit  vendu.  L'acquéreur  achète  dans  ce  cas,  non 
seulement  l'immeuble  mais,  naturellement,  le  droit  à 
la  réversion.  Si  celle-ci  est  proche,  et  si  l'accroissement 
de  valeur  dû  aux  travaux  et  aux  dépenses  du  lease- 
holder  est  important,  le  prix  de  vente  peut  se  trouver 
augmenté,  par  ces  considérations,  de  façon  notable  : 
il  est  légitime  que  l'acheteur  paie  à  son  vendeur,  dans 
une  certaine  mesure,  des  constructions  qui,  certes,  n'ap- 
partiennent point  à  celui-ci,  mais  qui,  grâce  à  lui,  de- 
viendront dans  quelques  années,  sans  autre  débours, 
sa  propriété.  Si  une  pareille  transaction  intervient  après 
le  vote  de  la  loi,  l'acheteur  tient  compte,  dans  la  dis- 
cussion du  prix,  de  l'impôt  de  réversion  qu'il  devra  plus 
tard  acquitter  ;  il  n'accorde  pas  autant  qu'il  l'eût  fait 
en  l'absence  de  tout  impôt,  et  le  législateur  peut,  sans 
crainte  d'injustice,  exiger  de  lui  sa  contribution.  Mais 
si  cette  transacliou  esl  intervenue  avant  le  vote  de  la  loi. 
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on  ne  saurait  demander  à  l'acquéreur  du  droit  à  la  ré- 
version d'acquitter  la  taxe  :  d'une  part,  les  bénéfices 
qu'il  réalise  à  l'expiration  du  bail  ne  sont  point  immé- 
rités, car  le  prix  qu'il  a  versé  en  a  tenu  compte,  et,  d'au- 
tre part,  il  n'a  point  été  tenu  compte,  pour  la  fixation 
de  ce  prix,  de  l'impôt  qui  devait  plus  tard  être  établi. 
Pour  ces  raisons  il  a  paru  convenable  au  législateur  de 
créer  une  exemption  en  faveur  des  acheteurs  de  pro- 
priétés sur  lesquelles  un  lease  avait  été  concédé  et  qui 
avaient  été  acquises  avant  le  13  avril  1910.  Mais  encore 
fallait-il  limiter  les  bénéfices  de  cette  exemption  aux  ré- 
versions qui  devaient  se  produire  dans  une  période 
suffisamment  rapprochée  du  moment  où  l'acquisition 
avait  eu  lieu  pour  que  l'acheteur  ait  pu  escompter  les 
bénéfices  qu'il  réaliserait,  à  l'expiration  du  bail  ;  on  a 
choisi  40  ans.  Ainsi  «  dans  le  cas  de  réversion  d'un 
lease  acquis  antérieurement  au  13  avril  1910,  si  le  lease 
dont  la  réversion  est  attendue  se  termine  dans  les  40  ans 
de  la  date  de  l'acquisition,  aucune  taxe  de  réversion 
n'est  imposable  )).  Afin  d'éviter  que,  dans  le  seul  dessein 
d'échapper  au  paiement  de  l'impôt,  ou  mettre  préma- 
turément fin  aux  baux,  avant  ces  40  ans,  l'article  14 
ajoute  que  cette  exemption  ne  saurait  être  accordée 
lorsque  le  lease  expire  dans  les  40  ans  par  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  locataire,  posté- 
rieurement à  la  conclusion  du  contrat  de  bail.  Si,  ce- 
pendant, ce  bail  devait,  de  toute  façon,  expirer,  aux 
termes  du  contrat  primitif,  dans  les  40  ans  de  l'acqui- 
sition, le  fait  de  modifier  la  date  à  laquelle  il  prend  fin 
ne  pBut  être  considéré  comme  une  tentative  d'évasion 
fiscale,  puisque  Fimpôt  n'était  pas  dû,  et  le  bénéfice  de 
l'exemption  n'est  pas  alors  perdu. 
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Une  deuxième  exemption  tire  sa  raison  de  ce  môme 
état  d'esprit,  grâce  auquel  les  propriétés  strictement 
agricoles  n'ont  pas  été  soumises  à  la  taxe  sur  la  plus- 
value.  Le  législateur  a  surtout  désiré  atteindre  les  spé- 
culateurs et  les  propriétaires  de  terrains  urbains  ;  nous 
avons  montré,  dans  notre  première  partie,  quels  étaient 
parfois,  les  bénéfices  réalisés  par  ceux-ci,  sous  le  régime 
des  leases  à  long  terme  dans  les  villes  ;  cet  état  de 
choses  est  la  principale,  sinon  la  seule,  considération 
qui  ait  conduit  à  la  création  d'un  impôt  sur  les  réver- 
sions. Il  est  donc  tout  naturel  qu'un  bailleur  ne  soit  sou- 
mis à  cette  taxe  lorsqu'une  propriété  agricole  lui  fait 
retour. 

De  même,  il  n'est  guère  possible  de  supposer  qu'un 
propriétaire  qui  concède  un  bail  d'assez  courte  durée 
agisse  dans  un  esprit  de  spéculation  ;  ce  bailleur  ne 
peut  raisonnablement  pas  espérer,  en  effet,  que  le  loca- 
taire se  livre  à  l'exécution  de  travaux  ou  à  des  dépenses 
importantes  qu'il  ne  pourrait  amortir  et  dont  il  serait 
incapable  de  retirer  aucun  profit  en  quelques  années. 
Les  réversions  ne  pouvaient  donc  être  imposées  qu'à 
l'expiration  de  baux  dont  le  terme  primitif  était  d'une 
assez  longue  durée  :  lorsque  le  lease  a  été  conclu  pour 
moins  de  21  ans,  le  bailleur  est  exempt  du  paiement  de 
la  taxe. 

Une  quatrième  exemption  enfin,  est  celle  qui  existe  au 
profit  des  biens  détenus  par  les  rating  aiithorities  (art. 
35),  par  des  associations  charitables  (art.  37),  et  par 
des  sociétés  statutaires  (art.  38).  Nous  avons  déjà  indiqué, 
à  l'occasion  de  l'impôt  sur  les  plus-values,  ce  que  sont 
les  rating  authorilics  et  les  sociétés  statutaires  ;  les  mè- 
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mes  raisons  qui  ont  inspiré  les  exemptions  de  la  taxe 
sur  la  plus-value,  ont  inspiré  celles  de  l'impôt  de  réver- 
sion. Il  nous  suffira  donc  de  dire  maintenant  que  l'ex- 
pression association  charitable  comprend  «  toute  per- 
sonne ou  toute  réunion  de  personnes  jouissant  du  droit 
de  détenir,  du  pouvoir  d'administrer  ou  de  surveiller 
une  propriété  affectée  à  un  usage  charitable  (y  compris 
une  propriété  affectée  à  l'usage  des  forces  militaires 
ou  navales  de  la  Couronne).  Elle  comprend  également 
toutes  corporations,  universités,  collèges,  écoles  et  au- 
tres institutions  ayant  pour  but  de  favoriser  les  let- 
tres, les  sciences  et  les  arts.  »  Le  bénéfice  de  l'exemption 
est  également  accordé  aux  sociétés  de  secours  mutuel, 
et  aux  associations  reconnues  par  une  loi  spéciale,  aux- 
quelles leurs  statuts  interdisent  la  répartition  d'aucun 
bénéfice  entre  leurs  membres.  Cette  simple  énumération 
évoque,  d'elle-même,  les  raisons  qui  on  pu  motiver 
l'exemption  accordée  ;  il  est  inutile  d'insister  sur  la 
légitimité  de  la  valeur  témoignée  à  ces  associations, 
ici  comme  en  d'autres  circonstances,  par  le  législateur. 

Le  bénéfice  réalisé  par  le  bailleur  au  moment  de  la 
réversion  constitue,  pour  la  propriété,  une  plus-value; 
une  part  de  cet  accroissement  de  valeur,  celle  qui  cor- 
respond aux  travaux  et  aux  dépenses  de  l'occupant, 
n'est  pas  soumise  à  l'impôt  sur  la  plus-value,  puisqu'elle 
doit  être  déduite  de  la  valeur  totale,  pour  le  calcul  de 
la  valeur  imposable  du  sol.  Mais,  la  part  de  valeur  qui 
est  due  aux  progrès  du  corps  social  peut  déjà  avoir  été 
frappée  par  l'impôt,  si  à  l'occasion  d'un  transfert  de  la 
propriété,  antérieur  à  l'expiration  du  bail,  une  percep- 
tion de  la  taxe  sur  la  plus-value  a  été  faite.  Il  serait  in- 
juste de  frapper  une  deuxième  fois  cette  part  de  va- 
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leur  à  titre  de  bénéfice  immérité  réalisé  par  le  proprié- 
taire du  bien  au  moment  de  la  réversion.  De  même, 
lorsqu'une  perception  de  l'impôt  de  réversion  a  précédé 
une  perception  de  la  taxe  sur  la  plus-value,  ou  ne  pour- 
rait légitimement  imposer,  à  titre  de  plus-value  imméri- 
tée, une  part  de  valeur  sur  laquelle  l'Etat,  à  propos  de 
l'expiration  d'un  bail,  a  déjà  opéré  un  prélèvement. Aussi 
l'article  14-4  prévoit-il  des  déductions  dont  l'effet  est 
d'éviter,  dans  une  mesure  quelconque,  tout  double  em- 
ploi des  taxes  que  nous  venons  d'étudier  :  dans  tous  les 
cas  où  une  fraction  d'accroissement  immérité  de  valeur 
risquerait  d'être  taxée  deux  fois  par  l'application  suc- 
cessive des  deux  impôts,  la  part  du  premier  impôt  perçu, 
correspondant  à  cette  fraction,  est  considérée  comme  un 
acompte  déjà  payé  sur  le  montant  du  deuxième  impôt  à 
percevoir. 

Au  cours  de  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  du  sys- 
tème de  notre  impôt,  nous  n'avons  jamais  parlé  que  du 
propriétaire  bailleur.  Mais  un  locataire,  un  leaseholder, 
est  lui-même  soumis  au  paiement  de  la  taxe,  lorsqu'il  a 
sous-loué  la  propriété,  par  un  lease  secondaire,  dans  les 
conditions  requises  pour  que  l'impôt  soit  exigible,  et 
qu'il  réalise  un  bénéfice  au  moment  de  la  réversion. 
L'article  41  dit,  en  effet,  que  l'expression  leasor  (bail- 
leur) comprend  toute  personne  jouissant  actuellement 
du  droit  de  réversion,  à  titre  de  freeholder  ou  de  lea- 
seholder ;  et  l'article  13  indique  comment,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'impôt  sera  liquidé  :  «  Quand  le  bailleur  ne 
possède  lui-même  qu'un  droit  de  leaseholder,  la  valeur 
du  bénéfice  ainsi  déterminée  (c'est-à-dire  en  faisant  la 
différence  des  deux  valeurs  totales),  doit  être  réduite 


232 


l'impôt  de  réversion 


dans  la  proportion  où  la  valeur  de  son  droit  est  infé- 
rieure à  celle  de  la  libre  propriété  du  fonds.  »  Cette 
opération  de  réduction  est  au  moins  aussi  délicate  à 
effectuer  que  celle  qui  consiste  à  calculer  quelle  est  la 
part  d'impôt  sur  la  plus-value  exigible  à  l'occasion  d'une 
concession  de  bail  ou  d'un  transfert  de  droit  immobi- 
lier ;  l'exactitude  de  ses  résultats  ne  peut  être  que  très 
hypothétique  et  fournit  une  ample  matière  aux  discus- 
sions qui  peuvent  intervenir  entre  contribuables  et  ex- 
perts ;  l'esprit  de  conciliation  des  uns  et  des  autres 
pourra,  dans  ces  occasions,  se  manifester  avec  utilité. 
Il  est  vrai  que  sur  ce  point,  comme  à  propos  de  toute 
décision  prise  par  l'administration,  le  contribuable  a 
un  droit  d'appel  absolu,  d'abord  devant  un  arbitre,  puis 
devant  les  Cours.  La  procédure  en  est  exactement  celle 
que  nous  avons  déjà  décrite. 

Quant  au  paiement,  il  est  fait  de  la  même  façon  qu'en 
ce  qui  concerne  l'impôt  sur  la  plus-value.  La  loi  ne  pré- 
voit point,  cependant,  que  l'on  puisse  s'acquitter  par  ver- 
sements périodiques. 


CHAPITRE  IX 
L'Impôt  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur. 


I 

Les  propriétés  soumises  à  l'impôt. 

L'impôt  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur  a  été 
établi  par  le  législateur  dans  le  dessein  de  frapper  la 
valeur  en  capital  de  tout  terrain  dont  il  n'est  pas  tiré  le 
meilleur  profit  ;  il  se  propose  ainsi  de  mettre  obstacle 
aux  spéculations  qui  sont  faites  sur  les  terrains  urbains 
par  des  personnes  qui,  renonçant  pour  un  moment  aux 
profits  que  pourraient  leur  donner  l'utilisation  de  leurs 
biens,  espèrent  retrouver  plus  tard  leur  bénéfice  dans 
une  hausse  ultérieure  des  prix. 

Cette  taxe  annuelle  est  assise  sur  la  valeur  en  capital 
du  sol  des  propriétés  qui  lui  sont  soumises,  à  raison  de 
1/2  penny  par  livre  sterling,  soit  0,208  %  (1).  Elle  s'appli- 
que uniquement  aux  terrains  à  bâtir.  Les  terrains  non 
mis  en  valeur  sont  définis  par  l'article  16-2  :  a  Pour 


(1)  Le  Chancelier  de  l'Px'biqiiier  avait  proposé  une  taxe  de  1  pennv 
par  livre  sterling. 
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l'application  de  cette  partie  de  la  loi,  sera  considéré 
comme  non  mis  en  valeur  tout  terrain  qui  n'a  pas  été 
utilisé  pour  la  construction  de  maisons  d'habitation  ou 
de  bâtiments  destinés  à  être  affectés  à  un  commerce 
ou  à  une  industrie  autre  que  la  culture  (mais  y  compris 
les  serres)  ou  n'est  pas  autrement  utilisé  de  bonne  foi 
pour  un  commerce  ou  une  industrie  autre  que  la  cultu- 
re. ))(!). 

Cependant,  lorsqu'un  terrain  n'est  point  encore  utilisé 
ainsi  qu'il  pourrait  l'être,  mais  lorsque  son  propriétaire 
ou  ses  prédécesseurs  ont  marqué,  de  façon  évidente,  par 
des  travaux  ou  des  dépenses  importants,  leur  ferme  in- 
tention d'en  tirer  parti,  ce  terrain  sera,  dans  une  certaine 
mesure,  considéré  comme  convenablement  utilisé  et 
échappera  ainsi  tout  au  moins  à  une  partie  de  l'impôt. 

Les  travaux  qui  devront  avoir  été  exécutés  sont  pré- 
cisément ceux  qui  rendent  le  terrain  propre  à  être  bâti  : 
construction  et  pavage  des  rues,  établissement  de  trot- 
toirs, d'égouts,  empierrements  et  autres  travaux  con- 
nexes. Le  contribuable  devra  justifier  l'importance  des 
dépenses  ainsi  effectuées  ;  la  valeur  d'une  certaine  sur- 
face de  son  terrain,  calculée  à  raison  de  1  acre  par  100 
livres  sterling  de  dépenses,  ne  sera  pas  prise  en  consi- 
dération pour  le  calcul  de  la  quotité  de  l'impôt.  Toute- 
fois, cette  faveur  de  la  loi  n'est  plus  accordée  si  20 
ans  (2)  se  sont  écoulés  depuis  la  date  à  laquelle  ces  tra- 


(1)  A  la  lecture  de  ce  texte,  on  pourrait  croire  que  les  terrains 
agricoles  sont  soumis  à  l'impôt  ;  nous  verrons  plus  loin  qu'ils  sont 
exempts. 

(2)  L'article  16-2-b,  dit  10  ans  ;  mais  il  a  été  modifié  sur  ce  point 
par  l'article  4  du  Revenue  Act  1911  (1  George  5,  ch.  2). 
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vaux  ont  été  faits,  ou  si,  postérieurement  à  cette  date,  le 
terrain,  après  avoir  été  mis  en  valeur,  a  cessé  d'être  uti- 
lisé. D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  toute  propriété  qui 
a  été  utilisée  au  sens  de  la  loi,  mais  qui  cesse  de  l'être, 
devient  matière  imposable  à  l'expiration  de  la  première 
année  qui  suit  le  changement  de  situation  (art.  16-2-a.) 

Toute  une  série  d'exemptions  ont  été  instituées  par  la 
loi  en  faveur  de  propriétés  qui,  malgré  qu'elles  ne  soient 
point  utilisées,  ainsi  que  l'exigerait  l'article  16-2,  échap- 
pent néanmoins  à  l'impôt  pour  des  raisons  diverses. 

La  plus  importante  est  celle  qui  concerne  les  proprié- 
tés agricoles  dont  la  valeur  du  sol  (site  value)  ne  dépasse 
pas  50  livres  par  acre.  Ces  propriétés  sont  considérées 
comme  strictement  agricoles,  c'est-à-dire  qu'aucune  frac- 
tion de  leur  valeur  n'est  due  à  des  causes  autres  que  leur 
fertilité  naturelle,  les  dépenses  et  les  efforts  de  l'exploi- 
tant, leur  situation  par  rapport  au  marché  sur  lequel 

elles  écoulent  leurs  produits       Leur  valeur  en  tant  que 

terre  propre  à  la  culture  n'est  point  augmentée,  aux 
yeux  de  la  loi,  par  aucune  considération  telle  que  leur 
aptitude  à  être  bâties,  la  proximité  d'une  ville  qui  s'a- 
grandit, l'exécution  dans  le  voisinage  de  travaux  de 

nature  à  amener  une  hausse  des  prix  ,  etc..  Ces  ter. 

rains  sont  donc,  par  leur  affectation  à  la  culture,  utili- 
sés de  la  meilleure  façon  qu'il  soit  possible,  et  l'impôt  ne 
doit  pas  les  atteindre. 

Mais  si,  au  contraire,  la  valeur  du  sol  dépasse  50  livres 
sterling  par  acre,  le  législateur  a  considéré  que  la  part 
de  valeur  qui  excède  ces  50  livres  est  due  à  certains  élé- 
ments absolument  étrangers  à  l'industrie  agricole  ;  celle- 
ci  ne  saurait,  par  les  bénéfices  (pfelle  procure,  rénui- 
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nérer  entièrement  le  capital  représenté  par  la  terre  ; 
une  partie  de' ce  capital,  précisément  égale  à  l'excédent 
de  valeur  au-dessus  de  50  livres  par  acre,  reste  impro- 
ductive ;  le  meilleur  parti  possible  n'en  pourrait  être  tiré 
qu'en  utilisant  la  propriété  «  pour  la  construction  de  mai- 
sons d'habitation  ou  de  bâtiments  destinés  à  être  affectés 
à  un  commerce  ou  à  une  industrie  autre  que  la  culture  » 
ou,  d'une  façon  quelconque  «  pour  un  commerce  ou  une 
industrie  autre  que  la  culture  ».  L'aptitude  du  sol  à  de 
pareils  usages,  à  raison  de  sa  situation,  est  justement 
dénotée  par  la  hausse  de  sa  valeur  au  delà  de  50  livres. 
Il  convient  donc  d'imposer  dans  ce  cas  la  part  de  valeur 
du  sol  qui  ne  saurait  trouver  dans  l'agriculture  une  ré- 
munération suffisante  ;  la  terre  jouira  d'une  exemption 
d'impôt  complète  en  tant  que  sa  valeur  sera  inférieure  à 
50  livres  par  acre,  mais  l'impôt  la  frappera  à  raison 
de  la  part  de  valeur  qui  dépasse  ce  chiffre.  Cependant, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  terre,  une  propriété  agri- 
cole échappe  à  l'imposition  si,  occupée  et  exploitée  par 
le  propriétaire  lui-même,  sa  valeur,  jointe  à  la  valeur 
de  toute  autre  propriété  appartenant  au  même  proprié- 
taire, ne  dépasse  pas  500  livres  sterling  (art.  18).  Cette 
même  exemption  s'étend  aux  propriétés  tenues  en  vertu 
d'un  lease  de  plus  de  50  ans.  L'intention  du  législateur 
a  été  ici  de  se  montrer  favorable  au  faire-valoir  direct 
dans  la  petite  culture,  lorsque  celle-ci  s'exerce  sur  des 
terrains  dont  la  valeur  est  supérieure  à  ce  qu'elle  est 
généralement  dans  les  campagnes  :  c'est  le  cas,  par 
exemple,  de  la  culture  maraîchère  ou  fruitière  dans  le 
voisinage  immédiat  des  grandes  villes  ou  sur  certaines 
parties  des  côtes  britanniques. 
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Une  autre  exemption  a  été  instituée  par  la  loi  dans 
le  dessein  d'encourager  le  maintien  ou  de  favoriser  la 
création  d'espaces  libres  à  l'intérieur  des  villes.  Il  eût 
été  fâcheux  que  la  nouvelle  taxe  sur  les  propriétés  non 
mises  en  valeur  conduisît  à  la  suppression  de  ces  squares 
qui,  bien  que  propriétés  privées  faisant  partie  de  vastes 
domaines  urbains  sont  laissés,  en  Angleterre,  dans  une 
certaine  mesure  à  la  disposition  du  public,  où,  dans  tous 
les  cas,  constituent,  ainsi  qu'on  les  a  appelés,  et  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'hygiène,  «  les  poumons  des  villes  )>. 
Les  exemptions  inspirées  par  ces  considérations  s'appli- 
quent :  aux  parcs,  jardins  ou  espaces  libres  ouverts  de 
droit  au  public;  à  ceux  où  le  public  ou  les  habitants  de 
la  localité  ont  une  faculté  d'accès  raisonnable;  aux  ter- 
rains utilisés  pour  des  jeux  ou  autres  récréations,  en 
vertu  d'un  accord  passé  avec  le  propriétaire  pour  une 
durée  d'au  moins  5  ans,  ou  lorsque,  de  l'avis  des  Com- 
mssaires,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  que  l'on  cesse 
d'y  jouer  (1).  Enfin,  la  valeur  d'un  terrain  n'est  point  im- 
posée lorsque  ce  terrain  reste  libre  de  constructions  en 
vertu  d'un  plan  déterminé,  inspiré  par  des  motifs  qui 
peuvent  être  raisonnablement  considérés  comme  d'inté- 
rêt public  (hygiène,  agrément  ou  embellissement  du 
quartier.....),  ou  par  le  caractère  du  voisinage  ou  de  l'en- 
tourage. La  faveur  dont  bénéficient  les  propriétaires  de 
pareils  terrains  a  une  contre-partie;  s'ils  veulent  plus 
tard  élever,  sur  ces  espaces  libres,  des  bâtiments,  ils  ne 


(1)  Il  faut  éviter,  en  effet,  que  1?  paiement  de  l'impôt  ne  soit  frau- 
duleusement esquivé  par  rafl'ectation  du  terrain  à  des  sports  pen- 
dant quelques  jours  seulement. 
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pourront  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  Local  Govern- 
ment hoard,  et  ils  devront  justifier  que  l'intérêt  général 
rend  désirable  la  construction  de  ces  maisons  sur  ces 
terrains. 

Le  législateur  a,  par  une  autre  exemption,  manifesté 
la  faveur  qu'il  accorde  aux  jardins  ou  aux  terrains  de 
jeux  contigus  à  des  maisons  d'habitation.  Il  n'a  pas 
voulu,  ici  non  plus,  frapper  ces  petits  jardins  que  l'on 
trouve  jusque  dans  le  centre  des  agglomérations  les  plus 
importantes,  coquettement  entretenus  et  minutieusement 
soignés  dans  les  quartiers  élégants,  adonnés  parfois  à  la 
culture  maraîchère  pour  les  besoins  de  la  famille  ou  aux 
travaux  du  ménage  dans  les  quartiers  ouvriers,  mais  qui, 
dans  tous  les  cas,  sont  un  des  aspects  les  plus  caracté- 
ristiques et  un  des  charmes  les  plus  prenants  des  villes 
anglaises.  La  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur 
n'est  pas  imposée,  si  la  superficie  du  terrain  libre  ne 
dépasse  par  un  acre,  ou  si  cette  superficie,  étant  com- 
prise entre  1  et  5  acres,  les  valeurs  réunies  du  terrain 
libre  et  du  sol  de  la  maison  ne  dépassent  pas  20  fois 
le  revenu  annuel  des  jardins,  terrains  et  maisons  d'habi- 
tation tel  qu'il  est  fixé  en  vue  de  l'imposition  à  l'Income- 
tax,  sous  la  cédule  A.  Le  législateur  considère  ainsi  qu'il 
est  toujours  légitime  de  posséder  un  acre  de  jardin  ou  de 
terrain  de  jeux,  et  qu'on  peut  même  raisonnablement 
en  posséder  5  acres  si  le  sol  est  capable  de  donner  un 
revenu  de  plus  de  5  %.  Mais  5  acres  doivent  toujours 
suffire  ;  au  delà,  l'impôt  devient  exigible  ;  il  appartient 
aux  Commissaires  de  désigner,  sur  la  superficie  totale, 
les  5  acres  qui,  à  raison  de  leur  proximité  de  la  maison, 
sont  le  mieux  appropriés  à  l'usage  de  jardins  ou  de  ter- 
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rains  de  jeux  et  ne  sont  pas  atteints  par  l'impôt  ;  le 
surplus  est  évalué  en  la  forme  ordinaire  et  soumis  à  la 
taxe. 

Les  biens  détenus  par  les  rating  authorities,  par  les 
associations  charitables,  et  par  les  statutory  companies 
ne  sont  dans  aucun  cas  imposables.  La  surface  des  ter- 
rains miniers  dont  les  filons  sont  exploités  ne  peut  jamais 
être  considérée  comme  non  mise  en  valeur.  Enfin,  si  une 
propriété  agricole  est  détenue  en  vertu  d'un  lease  ou 
d'un  accord  conclu  avant  le  30  avril  1909,  et  si  elle  est 
dans  le  cas  d'çtre  frappée  par  notre  impôt,  elle  ne  le 
sera  point  cependant,  tant  que  le  contrat  de  bail  restera 
en  vigueur  ;  il  n'appartient  point,  en  effet,  au  proprié- 
taire, qui  n'a  plus  la  libre  disposition  de  sa  terre,  de 
mettre  le  terrain  en  valeur  ;  mais  si  celui-ci  s'était  ré- 
servé la  possibilité  de  mettre  fin  à  la  tenure  avant  que 
le  moment  de  l'échéance  normale  arrive,  ce  qui  lui  per- 
mettrait d'utiliser  convenablement  lui-même  son  ter- 
rain, et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  la  taxe  deviendra  exigible  à 
partir  de  la  première  échéance,  postérieure  au  vote  de 
la  loi,  à  laquelle  il  lui  était  loisible  d'user  de  son  droit. 

Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  des  propriétaires  sont 
ou  ne  sont  pas  soumis  au  paiement  de  Viuidevelopcd 
land  duty  à  l'occasion  des  biens  fonciers  qu'ils  possè- 
dent. Mais  le  propriétaire,  au  sens  strict  du  mot,  n'est 
pas  toujours  le  contribuable  qui  doit  acquitter  la  taxe  ; 
lorsque  la  terre  est  louée  en  vertu  d'un  lease  sur  lequel 
plus  de  50  ans  restent  encore  à  courir,  le  leaseholder  est 
considéré  comme  propriétaire  (art.  41)  ;  il  lui  appar- 
tient, à  raison  de  la  longue  période  pendant  laquelle  il 
occupera  la  terre,  de  tirer  de  celle-ci  le  meilleur  i)ai'li 
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possible  ;  la  loi  cherche,  le  cas  échéant,  à  l'y  contraindre, 
en  le  soumettant  à  l'impôt. 

II 

Les  évaluations  périodiques  et  la  liquidation  de  l'impôt. 

La  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur  est 
assise  sur  la  valeur  du  sol  (site  value),  à  raison  de 
1/2  penny  par  livre  sterling.  Elle  est  payée  annuelle- 
ment, la  première  perception  ayant  été  celle  faite  au 
cours  de  l'exercice  financier  finissant  le  31  mars  1910. 
La  valeur  du  sol  est  connue,  pour  les  premières  années 
d'application  de  la  loi,  grâce  aux  résultats  de  l'évaluation 
générale  ;  il  est  donc  tout  naturel  qu'elle  soit  prise 
comme  base  de  l'impôt.  Mais  cette  valeur  est  essentiel- 
lement variable  ;  dans  la  très  grande  majorité  des  cas 
elle  subit  une  hausse  continue,  qui  constitue  la  raison 
même  pour  laquelle  les  terrains  considérés  ne  sont  pas 
encore  utilisés  par  leurs  détenteurs.  L'impôt  n'attein- 
drait pas  son  but,  il  ne  frapperait  pas  les  contribuables 
dans  la  mesure  où  la  loi  l'a  désiré,  si  l'administration 
de  VInland  revenue  s'en  tenait  constamment  à  l'évalua- 
tion de  1909.  Aussi  doit-elle  faire  procéder  (art.  28), 
pour  la  première  fois  en  1914  et,  postérieurement,  tous 
les  5  ans,  à  une  évaluation  de  toutes  les  propriétés  sus- 
ceptibles d'être  frappées  par  l'impôt.  Cette  évaluation, 
supposée  faite  au  30  avril  de  l'année,  est  opérée  par  les 
experts,  de  la  même  façon  que  l'évaluation  générale, 
avec  la  même  procédure  et  les  mêmes  habitudes  de  réci- 
proques concessions. 
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Lorsque  les  Commissaires  sont  en  possession  du  ré- 
sultat de  l'évaluation  auqiiel  l'expert  s'est  arrêté  ils  li- 
quident l'impôt;  il  leur  suffît,  pour  cela,  de  faire  subir 
à  la  valeur  du  sol,  s'il  y  a  lieu,  des  déductions  relatives, 
par  exemple,  à  la  part  de  valeur  due  à  l'utilisation  agri- 
cole de  la  terre,  à  l'existence  d'un  jardin  ou  d'un  ter- 
rain de  jeux  contigus  à  la  maison  d'habitation,  à  une 
certaine  superficie  louée  par  lease  ou  accord  antérieur 
au  30  avril  1909...  Une  autre  déduction  est  celle  prévue 
par  l'article  16-3  : 

Les  terrains  non  mis  en  valeur  sont,  comme  les  autres, 
soumis  à  la  taxe  sur  la  plus-value  foncière.  Si,  dans  une 
occasion  quelconque,  une  perception  de  cette  taxe  a  été 
faite,  une  fraction  de  la  valeur  en  capital  du  terrain  a 
été  frappée,  fraction  précisément  égale  à  l'accroisse- 
ment de  la  valeur  constatée.  Il  serait  injuste  de  ne  pas 
éviter  un  double  emploi,  et  d'imposer  une  deuxième 
fois  cette  valeur  par  le  moyen  de  la  taxe  sur  les  pro- 
priétés non  mises  en  valeur.  Lorsque  le  moment  de  per- 
cevoir celle-ci  se  présentera,  on  fera  subir  à  la  valeur 
du  sol  une  déduction  égale  à  cinq  fois  le  montant  de  la 
somme  payée  à  titre  de  taxe  sur  la  plus-value  ;  le  taux 
de  ce  dernier  impôt  étant,  en  effet,  20  %,  le  produit  de 
sa  quotité  par  5  est  égal  à  la  plus-value  imposée. 

Les  diverses  déductions  ayant  été  convenablement 
opérées,  il  suffît  aux  Commissaires  d'appliquer  au  reli- 
quat le  taux  de  1/2  penny  par  livre  sterling.  La  liqui- 
dation est  faite  aussitôt  après  l'évaluation  et  une  seule 
fois  pour  les  quatre  perceptions  annuelles  auxquelles 
il  sera  procédé  avant  l'évaluation  périodique  suivante. 
Elle  est  notifiée,  en  même  k  inps  que  le  résultat  de  l'éva- 
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luation,  au  contribuable.  Celui-ci  peut  faire  appel,  de 
la  façon  que  nous  avons  décrite  pour  les  impôts 
déjà  étudiés,  soit  au  sujet  de  la  fixation  par  l'expert 
de  la  valeur  imposable,  soit  au  sujet  du  calcul  de  la 
quotité  de  l'impôt.  Il  est  cependant  un  point  sur  lequel 
les  décisions  des  Commissaires  sont  définitives  et  sans 
appel  :  il  appartient  à  l'administration  de  décider  de 
façon  souveraine  que  tel  terrain  remplit  ou  non  les  con- 
ditions exigées  par  le  paragraphe  3  de  l'article  17,  pour 
qu'exemption  de  la  taxe  soit  accordée,  c'est-à-dire,  qu'il 
est  compris  ou  non  dans  l'une  des  quatre  catégories  sui- 
vantes: parcs  et  jardins  publics  de  droit  ;  parcs,  jardins 
et  espaces  libres  où  le  public  a  une  faculté  d'accès  ; 
espaces  maintenus  libres  en  raison  d'un  plan  déterminé  ; 
terrains  utilisés  de  bonne  foi  à  l'usage  de  jeux  ou  ré- 
créations. 

L'impôt  est  payé  de  l'une  des  manières  que  nous 
avons  décrites  à  propos  de  la  taxe  sur  les  plus-values. 


CHAPITRE  X 
Les  nouveaux  impôts  et  les  mines. 


Le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  proposé  au  Parle- 
ment d'instituer  une  taxe  sur  la  valeur  des  richesses 
minérales  non  exploitées  ;  cet  impôt  était,  dans  son  es- 
prit, le  complément  de  l'impôt  sur  les  propriétés  non 
mises  en  valeur,  et  il  était  inspiré  par  des  considérations 
analogues. 

Mais  un  mouvement  hostile  à  ce  projet  se  manifesta 
aussitôt  dans  les  milieux  miniers  ;  des  propriétaires  et 
des  directeurs  de  mines,  des  ingénieurs  se  réunirent  en 
de  nombreuses  conférences  ;  ils  nommèrent  des  délé- 
gations qui  allèrent  porter  à  Mr.  Lloyd-George  leurs 
griefs.  Ils  firent  remarquer  qu'une  pareille  taxe  serait 
inopportune  ;  le  désir  d'exploiter  un  filon  que  l'on  pos- 
sède ne  suffit  point  ;  encore  faut-il  pouvoir  l'exploiter 
de  façon  rémunératrice,  et  nombreuses  sont  les  raisons 
de  nature  à  arrêter  les  plus  entreprenants  :  profondeur, 
température,  pression,  difficultés  techniques  de  toutes 
sortes,  situation  peu  favorable  de  la  mine  par  rapport 
aux  marchés  où  elle  poiUTa  écouler  ses  produits  ou  aux 
usines  qu'elle  pourra  alimenter,  difficulté  relative  des 
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communications  ,  etc..  On  ne  peut  donc  pas  faire  un 

grief  au  propriétaire  d'un  terrain  qui  recèle  des  riches- 
ses minières,  de  ne  pas  les  exploiter  (il  n'a  d'ailleurs, 
en  général,  ni  la  compétence  ni  les  capitaux  nécessaires), 
ou  de  ne  pas  en  concéder  l'exploitation.  L'attrait  des 
gains  qu'il  pourrait  réaliser  par  la  concession  du  droit 
d'extraire  des  minéraux  de  son  sol,  est  certainement  suf- 
fisant pour  l'inciter  à  laisser  creuser  des  puits  ;  la  taxe 
proposée  serait  donc  inutile  là  où  l'exploitation  est  pos- 
sible, et  injuste  là  où  les  capitalistes  et  les  ingénieurs 
sont  arrêtés  par  d'insurmontables  difficultés. 

Le  Parlement  se  rendit  à  ces  raisons  et  il  rejeta  le 
projet  qui  lui  était  présenté  ;  cependant,  le  gouverne- 
ment était  contraint,  par  les  nécessités  budgétaires,  à 
trouver,  malgré  tout,  des  ressources  nouvelles  ;  Vun- 
worked  minerais  duty  ne  pouvant  être  établi,  il  fallait 
lui  substituer  une  autre  taxe  d'un  rendement  à  peu  près 
équivalent.  Le  Chancelier  fut  conduit  tout  naturelle- 
ment, puisqu'il  devait  épargner  la  valeur  en  capital  des 
gisements  non  exploités,  à  frapper  les  revenus  procurés 
aux  propriétaires  des  terrains  miniers  par  le  fait  de 
l'exploitation  des  richesses  que  contient  leur  sol. 

Telle  est  l'origine  de  la  minerai  rights  duty,  ou  impôt 
sur  les  droits  miniers,  que  nous  allons  maintenant  étu- 
dier. 

D'un  autre  côté,  le  législateur  a  dû,  pour  des  motifs 
divers,  modifier,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  à  la  taxe  de  réversion  et  à  la 
taxe  sur  la  plus-value.  Nous  aurons  à  indiquer  les  modifi- 
cations ainsi  apportées  aux  règles  générales,  et  nous  au- 
rons terminé  par  là  l'étude  des  quatre  impôts  nou- 
veaux. 
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I 

La  taxe  sur  les  droits  miniers. 

Cette  taxe  annuelle  frappe  les  revenus  procurés  aux 
propriétaires  de  la  terre  par  la  possession  de  «  tous 
droits  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  et  de  tous  droits 
d'usage  miniers  » .  La  loi  entend  par  mines  les  entreprises 
destinées  à  extraire  du  sol  tous  minéraux  autres  que  l'ar- 
gile commune,  l'argile  à  brique  commune,  la  terre  à  bri- 
que commune,  le  sable,  la  chaux,  la  pierre  à  chaux  et  le 
gravier  (art.  20-5).  Le  taux  de  l'impôt  est  de  1  shilling 
par  livre  sterling  des  revenus  imposés,  soit  5  %.  Ces  re- 
venus sont  ceux  que  touche  le  propriétaire  de  la  surface 
à  raison  du  droit  d'exploitation  de  la  mine  qu'il  a  con- 
cédé, ou  à  raison  d'un  droit  de  passage  qu'il  a  accordé 
aux  exploitants  d'une  mine  située  ou  non  sur  sa  pro- 
priété. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  l'exploitation  de 
la  mine  a  été  concédée  par  un  lease  ;  l'impôt  est  alors 
assis  chaque  année  sur  le  montant  de  la  rente  payée  par 
l'exploitant  bénéficiaire  du  lease  au  cours  de  la  dernière 
année  d'exploitation  ;  l'expression  rente  comprend  ici 
tout  l'ensemble  des  sommes  payées  au  concédant  par 
le  concessionnaire  :  loyer  fixe,  royalties  proportioiiel- 

les  aux  quantités  extraites,  loyer  de  la  surface  ,  etc.. 

Cette  somme  est  connue  de  l'administration  grâce  à  une 
déclaration  faite  par  propriélahe  de  la  mine  et  accom- 
pagnée de  toutes  les  justifications  nécessaires  ;  le  dé- 
claranl  qui  ne  salislail  pas  dans  les  30  jours,  sur  ce 

17 
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point,  aux  réquisitions  des  Commissaires,  est  passible 
d'une  amende  maximum  de  50  livres,  prononcée  par  la 
Haute  Cour. 

Lorsque  le  droit  éoncédé  par  le  propriétaire  de  la  sur- 
face est  un  simple  droit  de  passage,  une  déclaration  est 
exigée  de  lui  de  la  même  façon,  relativement  à  l'impor- 
tance de  la  rente  annuelle  qui  lui  est  payée  de  ce  fait 
par  le  concessionnaire  de  la  mine  ;  l'impôt  est  liquidé 
par  l'application  à  cette  rente  du  même  taux. 

Il  est  cependant  un  cas  dans  lequel  les  Commissaires 
doivent  faire  subir  au  montant  déclaré  de  la  rente  reçue 
une  déduction  avant  de  lui  appliquer  le  taux  de  5  %.  Il 
arrive  parfois,  en  effet,  que  le  propriétaire  du  sol  exé- 
cute lui-même,  à  ses  frais,  certains  travaux  qui  incom- 
beraient plutôt  à  l'exploitant,  puisqu'ils  ont  pour  effet  de 
faciliter,  soit  l'extraction  des  minéraux,  soit  leur  con- 
servation ou  leur  circulation  à  la  surface;  il  est  légi- 
time que,  dans  cette  situation,  le  propriétaire  exige  une 
rente  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  pu  attendre  s'il 
avait  purement  et  simplement  concédé  le  droit  d'ex- 
ploiter sans  participer  en  rien  aux  travaux  nécessaires. 
Par  suite,  il  est  juste  de  ne  pas  imposer  la  part  de  rente 
qui  correspond  à  l'usage  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  pro- 
priétaire; il  appartient  aux  Commissaires  d'en  évaluer 
l'importance,  en  se  basant  sur  les  usages  de  la  région,  et 
d'en  opérer  la  déduction  (art.  20-2-c.) 

Les  propriétaires  qui  exploitent  eux-mêmes  leur  pro- 
pre mine  ne  sauraient  échapper  à  l'impôt  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ne  reçoivent  aucune  rente;  ils  doivent, 
comme  les  autres,  être  taxés  à  raison  des  revenus  que 
leur  procure  la  propriété  d'un  terrain  contenant  des  ri- 


LA   TAXE   SUR   LES   DROITS  MINIERS 


247 


chesses  minérales  ;  il  convient  de  faire,  dans  l'ensemble 
des  bénéfices  qu'ils  réalisent,  la  distinction  entre  ce  qui 
est  dû  à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine,  telle 
que  pourrait  la  conduire  un  exploitant  non  proprié- 
taire, et  ce  qui  est  dû  à  la  propriété  du  terrain.  Ce  der- 
nier élément  seul  devra  être  imposé.  On  peut  en  déter- 
miner la  valeur  assez  aisément,  en  supposant  que  la 
mine  est  concédée  et  en  se  demandant  quelle  aurait 
été  la  rente  payée  au  propriétaire  par  un  concessionnaire 
qui  aurait  exploité  les  gisements  au  même  degré  et  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire.  Les  Commissaires  se 
livrent  à  cette  évaluation  en  prenant  pour  base  la  dé- 
claration des  quantités  extraites  l'année  précédente,  qui 
doit  être  faite  par  le  propriétaire,  sous  peine  de  la  sanc- 
tion déjà  indiquée. 

Une  fois  la  taxe  liquidée,  elle  est  payable  par  le  pro- 
priétaire à  toute  époque,  après  le  1*^^  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  elle  est  imposée. 

La  description  du  mécanisme  de  l'impôt  que  nous  ve- 
nons de  faire  s'applique  au  cas  où,  la  mine  étant  exploi- 
tée par  un  concessionnaire,  celui-ci  se  trouve,  par  le 
moyen  d'un  lease,  en  relations  directes  avec  le  proprié- 
taire du  sol.  Mais,  il  se  peut  qu'entre  ces  deux  person- 
nes s'interposent  un  ou  plusieurs  locataires  ou  conces- 
sionnaires intermédiaires,  ayant  sur  la  terre  et  la  mine 
des  droits  qu'ils  tiennent  les  uns  des  autres  (1).  Dans  ce 
cas  le  mécanisme  de  l'impôt  est  le  même  ;  il  suffit  de 


(1)  La  situation  est  alors  cxacteincnt  la  itkmuo,  inulaUs  nnilandis. 
que  celle  que  nous  jnons  décrite  à  propos  de  la  [propriété  des  tei*- 
rains  urbains  et  tlc>s  maisons. 
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substituer,  dans  ce  que  nous  avons  dit,  au  mot  pro- 
priétaire, les  mots  bailleur  immédiat.  Ce  bailleur  est 
celui  qui  se  trouve  en  rapport  direct  avec  l'exploitant  et 
reçoit  de  lui  une  rente.  Il  est  tenu  de  déclarer  le  montant 
de  cette  rente  et  de  payer  lui-même  la  totalité  de  l'im- 
pôt calculé  d'après  ce  montant  «  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire,  faite  antérieurement  ou  postérieure- 
ment au  vote  de  la  présente  loi  »  (art.  20-4).  L'adminis- 
tration n'a  de  relations  qu'avec  lui  ;  cependant  il  ne 
saurait,  en  toute  justice,  supporter  à  lui  seul  tout  le  poids 
de  cet  impôt.  La  rente  qu'il  reçoit  ne  constitue  pas  tout 
entière  un  revenu  pour  lui  puisqu'il  paye,  à  son  tour,  une 
rente  à  son  bailleur,  dont  il  tient  ses  droits  sur  la  terre 
et  sur  la  mine.  Ce  bailleur,  par  contre,  doit  contribuer 
au  paiement  de  l'impôt,  car  son  revenu  est  tiré,  indirec- 
tement, de  ses  droits  à  l'exploitation  de  la  mine   et 

ainsi  de  suite,  en  remontant  la  série  des  leases  successifs 
jusqu'au  propriétaire.  Chacun  doit  donc  contribuer  au 
paiement  de  la  taxe,  proportionnellement  à  l'importance 
des  revenus  qu'il  reçoit. 

L'administration  n'intervient  pas  dans  cette  réparti- 
tion de  l'impôt  :  nous  avons  déjà  dit  que  l'entière  quo- 
tité est  exigible  du  bailleur  immédiat.  Mais  celui-ci  a  le 
droit  (art.  21)  de  «  déduire  sur  la  rente  payée  par  lui 

à  son  bailleur        une  somme  équivalente  à  la  taxe  sur 

les  droits  miniers  qui  correspond  à  une  valeur  en  rente 
d'un  montant  égal  à  celui  de  la  rente  payable  ».  Ce  bail-  \ 
leur  a  le  droit,  à  son  tour,  d'opérer  sur  la  rente  qu'il 
paye  à  celui  dont  il  tient  ses  droits  une  déduction  sem- 
blable      et  ainsi  de  suite  jusqu'au  propriétaire.  Chacun 

se  trouve  ainsi  avoir  acquitté  une  part  d'impôt  propor- 
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tionnelle  au  bénéfice  net  réalisé.  Prenons  un  exemple, 
dans  le  cas  le  plus  simple  où  un  seul  locataire  inter- 
médiaire A  est  interposé  entre  le  propriétaire  P  et  l'ex- 
ploitant E.  A  verse  à  P  une  rente  annuelle  de  20.000  fr.; 
il  a  reçu  de  E,  pour  Tannée  considérée,  30.000  francs. 
L'impôt  exigé  de  lui  est  donc,  à  raison  de  5  %  sur 
30.000  francs,  1.500  francs.  Il  devra  faire  subir  à  la 
rente  qu'il  paye  à  P  une  déduction  égale  au  montant  de 
l'impôt  afférent  à  20.000  francs,  soit,  au  taux  de  5  %  • 
1.000  francs.  P  supportera  donc  1.000  francs  d'impôt,  et 
A  500  francs,  sommes  proportionnelles  aux  revenus 
20.000  et  10.000  francs  touchés  par  eux.  Si  entre  P  et  E 
s'interposent  deux  locataires  A  et  B,  B  étant  en  rapport 
direct  avec  E,  nous  dirons  :  B  paye  au  fisc  la  totalité  de 
l'impôt  à  raison  de  la  rente  reçue  de  E  ;  il  déduit  de 
la  rente  qu'il  paye  à  A  une  part  proportionnelle  à  cette 
rente,  et  A  déduit  à  son  tour  de  la  rente  qu'il  paye  à  P 
une  part  proportionnelle  à  ce  que  reçoit  P.  Quel  que  soit 
le  nombre  des  locataires  intermédiaires  la  méthode  est 
la  même. 

Le  bailleur  immédiat  a  toujours  le  droit  d'opérer  la 
déduction  lorsqu'il  est  un  leaseholder  ;  toute  personne 
à  qui  est  versée  une  rente  sur  laquelle  une  déduction  n 
été  opérée  est  tenue  d'accepter  cette  déduction  :  loule 
stipulation  contraire,  intervenue  entre  les  intéressés  csl 
nulle  de  plein  droit;  le  locataire  intermédiaire  qui  refu- 
serait de  se  soumettre  à  cette  déduction  serait  passible 
d'une  amende  maximum  de  50  livres  infligée  par  Li 
Haute  Cour.  Toute  personne  qui  supporte  une  réduc- 
tion sur  la  rente  qui  lui  est  payée  peut  opérer  une  ré- 
duction semblable  sui-  toute  rente  payée  pai'  elK'  en 
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raison  du  même  droit  d'exploitation  de  mine,  ou  du 
même  droit  de  passai  ge  minier  (art.  21-1,  2  et  3).  La  ré- 
partition équitable  du  poids  de  l'impôt  est  ainsi  automa- 
tiquement assurée,  sans  que  l'administration  qui  per(;oit 
LÛt  jamais  à  intervenir,  alors  même  qu'il  f  uidrait  user 
de  moyciiS  de  contrainte  :  le  bailleur  intermédiaire  (jui 
iie  peut  faire  accepter  par  son  ayant  cause  une.  renie  ré- 
duite recourt  directement  aux  tribunaux. 

Les  garanties  offertes  par  la  loi  aux  contribuables  sont 
les  mêmes  qu'en  ce  qui  concerne  les  impôts  précédents  : 
le  droit  d'appel  existe  contre  toute  décision  des  Com- 
missaires. Le  point  le  plus  délicat,  et  au  sujet  duquel  des 
contestations  peuvent  le  plus  facilement  s'élever,  est  la 
détermination  de  la  rente  qui  pourrait  être  payée  à  un 
propriétaire  s'il  avait  accordé  une  concession  au  lieu 
d'exploiter  lui-même  sa  mine  ;  aussi,  l'article  20-2-b  as- 
treint-il les  Commissaires  à  notifier  leur  évaluation  avant 
de  calculer  la  quotité  de  la  taxe  et  d'envoyer  l'avis 
d'avoir  à  payer  ;  cela  permet  de  résoudre  au  plus  tôt 
les  difficultés,  lorsqu'il  s'en  présente. 


II 

L'impôt  snr  la  plus-value  et  les  mines. 


Au  cours  de  la  discussion  parlementaire,  il  fut  observé 
que  la  situation  du  propriétaire  ou  du  bailleur  d'une 
mine  est  très  difïerente  de  celle  d'un  propriétaire  ou 
d'un  bailleur  d'une  propriété  foncière  ordinaire.  La  va- 
leur d'un  bien-fonds,  en  efïet,  peut  augmenter  ou  di- 
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minuer  dans  des  limites  i^arfois  assez  larges,  à  raison  de 
causes  d'ordres  divers,  mais  ces  mouvements  se  produi- 
sent avec  une  certaine  lenteur  ;  si,  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, ils  sont  relativement  rapides,  ils  se  manifes- 
tent du  moins  de  façon  progressive.  La  valeur  des  mi- 
nes, au  contraire,  est  sujette  à  de  brusques  variations  : 
il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  consulter  la  cote 
de  la  Bourse  pendant  quelques  mois;  on  peut  voir 
des  titres  de  Sociétés  anonymes  possédant  ou  exploitant 
des  gisements  présenter  des  hausses  ou  des  baisses  dont 
la  soudaineté  et  l'importance  sont  inconnues  sur  le  mar- 
ché des  terrains  agricoles  ou  urbains.  D'une  année  à 
l'autre  les  conditions  d'extraction  peuvent  être  modi- 
fiées de  façon  radicale  ;  tantôt,  la  découverte  d'un  nou- 
veau filon  très  riche  ou  très  facilement  exploitable, 
d'un  minerai  de  qualité  supérieure,  d'un  procédé  de  tra- 
vail économique  ou  à  grand  rendement,  procure  aux 
exploitants  des  bénéfices  qu'ils  n'osaient  même  pas  espé- 
rer, et  la  valeur  en  capital  de  la  mine  s'en  trouve  accrue; 
tantôt,  au  contraire,  un  accident,  l'épuisement  des  vei- 
nes, des  difficultés  imprévues  d'exploitation,  une  grève 

des  ouvriers       peuvent  produire  le  résultat  opposé. 

Le  législateur,  en  ordonnant  que  la  taxe  sur  la  plus- 
value  des  mines  serait  imposée  dans  les  occasions  habi- 
tuelles, aurait  risqué  de  manquer  son  but.  Le  hasard 
aurait  pu  faire  que  la  perception  ait  lieu  au  cours  d'une 
année  exceptionnellement  llorissante  ;  l'administration 
aurait  déterminé  à  ce  moment  la  valeur  de  la  mine  el 
aurait  fait  un  très  important  prélèvement  sur  le  capi- 
tal du  propriétaire  ;  mais  cehii-ci,  ])eu  (ie  tenî})s  après, 
aurait  pu  se  li-ouver  considérablemenl  appauvri  par 
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suite  d'une  chute  brusque  de  la  valeur  de  la  mine,  et  la 
somme  encaissée  par  le  Trésor  aurait,  à  ce  moment, 
paru  en  évidente  disproportion  avec  les  facultés  du  con- 
tribuable. Par  contre,  une  longue  période  de  richesse 
aurait  pu  s'écouler  sans  que  le  fisc  ait  l'occasion  d'exi- 
ger une  contribution,  et  il  n'aurait  pu  lui  être  donné 
de  percevoir  l'impôt  qu'à  un  moment  où  une  importante 
plus-value  passée  se  serait  en  grande  partie  évanouie. 

Ces  considérations  ont  conduit  le  législateur  à  pré- 
férer une  autre  méthode  ;  il  a  décidé  de  taxer  annuel- 
lement, par  un  prélèvement  sur  les  revenus,  les  accrois- 
sements de  valeur  en  rente  de  la  mine.  L'impôt  peut  ainsi 
mieux  s'adapter  aux  fluctuations  de  la  valeur  de  la 
mine  ;  toute  plus-value  est  taxée,  et  le  capital  du  pro- 
priétaire, suffisamment  menacé  par  les  risques  de  l'en- 
treprise, n'est  point  atteint. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de  la  taxe  sur  les  droits 
miniers,  ce  que  la  loi  entend  par  la  valeur  en  rente  d'une 
mine  pour  une  année  donnée.  Cette  valeur  est  égale  au 
montant  de  la  rente  payée  au  cours  de  la  dernière  année 
d'exploitation,  par  le  concessionnaire,  ou,  si  le  proprié- 
taire exploite  lui-même,  au  montant  de  la  rente  qui  eût 
été  payée  par  un  concessionnaire  supposé  qui  aurait 
exploité  ainsi  que  l'a  fait  le  propriétaire.  Cette  valeur 
en  rente,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  Commissaires  pour 
servir  de  base  à  l'imposition  de  la  taxe  sur  les  droits 
miniers,  représente  la  valeur  actuelle,  exprimée  en  re- 
venu, de  la  mine.  Pour  calculer  la  plus-value  imposable, 
il  suffit  de  la  comparer  à  la  valeur,  exprimée  aussi  en 
revenu,  qu'avait  la  mine  au  moment  choisi  pour  être 
le  point  de  départ  de  toute  imposition.  On  a  décidé  que 
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la  valeur  en  capital  de  la  mine  à  ce  moment  serait  dé- 
terminée par  les  experts,  et  la  valeur  en  revenu  a  été 
fixée  forfaitairement  aux  2/25  de  ce  capital  (art.  22-3). 
Cette  valeur  en  capital  est  égale  (art.  23-1)  à  la  valeur 
totale  de  la  mine,  ou  valeur  marchande,  moins  les  dé- 
ductions correspondant  aux  travaux  ou  dépenses  faits 
de  bonne  foi  par  toute  personne  ayant  un  droit  sur  la 
mine,  dans  le  but  de  la  mettre  en  exploitation  (1). 

Ainsi,  en  résumé,  les  Commissaires  connaissent  par 
une  déclaration  la  valeur  en  rente  de  la  mine  pour  l'an- 
née de  l'imposition  ;  ils  ont  déterminé  la  valeur  en  ca- 
pital de  la  mine  au  moment  choisi  comme  point  de 
départ  pour  l'imposition  des  plus-values  ;  ils  en  pren- 
nent les  2/25,  ce  qui  leur  donne  la  valeur  en  rente  de  la 
mine  à  ce  moment  ;  ils  déduisent  cette  valeur  de  la  va- 
leur en  rente  actuelle,  et  la  différence  obtenue  constitue 
la  plus-value  imposable  ;  ils  obtiennent  le  montant  de 
l'impôt  exigible  en  appliquant  à  cette  plus-value  le  taux 
de  20  %  (2). 

Mais  quel  est  le  moment  choisi  pour  point  de  départ 
de  la  taxation  des  plus-values  ?  Le  législateur  a  entendu 
imposer  toute  plus-value  dont  bénéficie  le  propriétaire 
par  suite  de  l'exploitation  de  la  mine.  La  valeur  en 


(1)  T^a  valeur  totale  de  la  mine  peut  donc  être  comparée  à  la  va- 
leur totale  d'un  bien  foncier  et  la  valeur  en  capital  à  la  valeur  impo- 
sable du  sol. 

(2)  Ils  peuvent  déduire  de  la  plus-\alue  imposable,  avant  d'appli- 
quer le  taux  de  20  %,  une  somme  égale  à  la  part  de  rente  qui  est 
payée  au  bailli'ur  en  considération  des  li;i\aux  qu'il  a  pu  elTectuer 
lui-même  au  cours  des  15  dernières  années  pour  rechercher  les  gise- 
ments, sondages,  forage  de  puits         etc..  (art.  22-4). 
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capital  de  la  mine  doit  donc  être  déterminée  avant  que 
l'exploitation  soit  commencée.  Aucune  difficulté  ne  pou- 
vait se  présenter  en  ce  qui  concerne  les  mines  qui 
n'étaient  ni  concédées  ni  exploitées  par  leur  propriétaire 
au  moment  du  vote  de  la  loi,  ou  du  moins  aucune  dif- 
ficulté autre  que  celles  propres  à  toute  évaluation  de  ce 
genre  :  les  experts  sont  mis  en  présence  d'un  terrain 
minier  non  exploité  dont  ils  doivent  apprécier  la  valeur 
dans  l'état  où  il  se  trouve  ;  leur  tâche  est  relativement 
facile.  La  situation  des  mines  déjà  en  exploitation  en 
1909  était  très  différente  :  comment  les  experts,  par 
l'inspection  d'une  mine  en  pleine  activité,  dont  les  puits 
sont  creusés,  les  galeries  percées,  les  différentes  veines 
exploitées  ou,  tout  au  moins  repérées  et  connues,  au- 
raient-ils réussi  à  déterminer  la  valeur  que  pouvait 
avoir  le  terrain  minier  au  moment  où  aucun  travail 
n'avait  été  encore  fait,  et  où  les  chances  de  réussite  de 
l'entreprise  étaient  des  plus  aléatoires  ?  On  a  reculé  de- 
vant de  telles  difficultés,  et  on  a  décidé  que  la  valeur 
en  capital  des  mines  ne  serait  déterminée  que  pour 
celles  d'entre  elles  qui,  à  la  date  du  30  avril  1909  n'étaient 
ni  concédées  par  lease  minier,  ni  exploitées  par  leur 
propriétaire. Ainsi,  les  mines  qui,  au  30  avril  1909,  étaient 
exploitées  par  leur  propriétaire  ou  par  un  concession- 
naire, échappent  à  l'impôt  sur  les  plus-values  à  raison 
des  insurmontables  difficultés  d'application  de  cet  impôt. 
Elles  sont  exemptes,  en  termes  exprès,  par  l'article 
22-2  (1). 


(1)  Le^bénéfice  de  l'sxemption  est  également  accordé,  pendant  une 
période  de  temps  ne  dépassant  pas  deux  ans,  aux  mines  qui  cessent 
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Quant  aux  autres  gisements,  qui  pourront  être  sou- 
mis à  la  taxe  sur  la  plus-value,  ils  ont  été,  au  cours  de 
l'évaluation  générale,  considérés  comme  une  fraction 
distincte  de  la  propriété,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  fait  abs- 
traction de  leur  présence  lors  de  la  détermination  de 
la  valeur  de  la  surface.  Lorsque  leur  exploitation  n'avait 
point  été  concédée  et  qu'ils  n'étaient  pas  exploités  par 
le  propriétaire,  ils  étaient  considérés  comme  sans  va- 
leur, à  moins  que  des  renseignements  suffisamment  pré- 
cis ne  soient  fournis  aux  Commissaires  par  le  proprié- 
taire, d'après  les  travaux  de  prospection  auxquels  celui- 
ci  a  pu  se  livrer.  Tout  propriétaire  qui  espère  concéder 
ou  exploiter  sa  mine  dans  un  avenir  prochain  doit 
donc,  dans  son  propre  intérêt,  fournir  ces  renseigne- 
ments et  provoquer,  à  un  moment  quelconque,  une  éva- 
luation des  richesses  minières  ;  sinon,  leur  valeur  est 
estimée  nulle,  et  les  plus-values  plus  tard  imposables  se- 
ront considérables  puisqu'elles  seront  calculées  par  rap- 
port à  zéro. 

La  valeur  en  capital  primitive  n'est  pas  toujours  prise 
comme  terme  de  comparaison  pour  le  calcul  de  la  plus- 
value  ;  si,  après  une  évaluation  des  richesses  minières, 
mais  avant  toute  exploitation,  le  gisement  a  bénéficié 
d'un  accroissement  de  valeur  imposé,  en  même  temps 


d'être  comprises  dans  un  lease  minier  ou  d'être  exploitées  (art.  22-2). 
Ces  mines  ne  font  pas  l'objet  d'une  évaluation  (art.  23-3).  Lorsque 
ces  deux  ans  sont  écoulés,  le  propriétaire  doit  fournir  aux  Commis- 
saires les  reuscigiuineiits  permettant  de  déterminer  de  façon  exacte 
la  valeur  d?s  richesses  minérales  ;  la  valeur  en  capital  de  la  mine 
à  cette  é|)o(iiie  est  considéi-ée  comme  valeur  originelle  en  capital  uni. 
22-7). 


256         -         LES    NOUVEAUX    IMPÔTS    ET    LES  MINES 

que  celui  de  l'ensemble  de  la  propriété,  au  moyen  de 
Vincrement  value  duty  des  biens  fonciers,  le  terme  de 
comparaison  est  la  valeur  en  capital  qui  lui  a  été  recon- 
nue au  moment  de  cette  perception  ;  ainsi,  on  ne  frappe 
pas  deux  fois  le  même  accroissement  de  fortune  (1). 

La  taxe  sur  la  plus-value  est  exigée  tout  entière  du 
propriétaire  ou  du  bailleur  immédiat  ;  ce  dernier  a  le 
droit  d'opérer  sur  la  rente  qu'il  paye  lui-même  à  son 
bailleur  une  déduction,  de  la  même  façon  qu'en  ce  qui 
concerne  l'impôt  sur  les  droits  miniers  ;  la  taxe  sur  la 
plus-value  est  donc  supportée  par  tous  ceux  qni  ont  un 
droit  sur  la  propriété,  proportionnellement  à  l'impor- 
tance de  leur  revenu  net.. 


(1)  La  situation  des  richesses  minières  visées  par  la  loi,  c'est-à-dire 
autres  que  l'argile,  le  gravier  etc.,  peut  être  résumée  ainsi  :  1°  Mines 
exploitées  ou  louées  par  lease  au  30  avril  1909  :  a)  pas  d'évaluation 
tant  que  le  lease  est  en  vigueur  ou  que  l'exploitation   continue  ; 

pas  de  taxe  sur  la  plus-value  pendant  la  même  période  ;  c)  après 
l'expiration  du  lease  ou  l'arrêt  de  l'exploitation,  les  prescriptions 
ordinaires  de  Vincrement  value  duty  s'appliquent,  et  la  mine  peut 
être  soumise  à  cet  impôt,  en  même  temps  que  l'ensemble  ds  la  pro- 
priété, dans  les  occasions  indiquées  par  la  loi. 

2"  Mines  qui  n'étaient  ni  exploitées,  ni  louées  par  lease  au  30 
avril  1909. 

a)  L'évaluation  en  est  faite  pour  déterminer  la  valeur  en  capital 
originelle,  excepté  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donnant  aucun 
renseignement,  cette  valeur  est  fixée  à  zéro. 

b)  Les  prescriptions  ordinaires  de  Vincrement  value  duty  s'appli- 
quent jusqu'au  moment  où  un  lease  est  concédé,  ou  l'exploitation 
commencée. 

c)  A  partir  de  ce  moment  la  taxe  spéciale  aux  mines  (annual  incré- 
ment value  duty)  est  exigible  annuellement. 

Dans  aucun  cas,  et  quelle  que  soit  la  situation  de  la  mine  au  30 
avril  1909,  l'impôt  de  réversion  n'est  exigible  lorsqu'un  lease  minier 
prend  fin,. ni  la  taxe  sur  la  plus-value  à  l'occasion  de  la  concession 
d'un  lease  minier  (art.  22-1). 
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Lorsque  la  rente  payée  par  l'exploitant  au  propriétaire 
ou  au  bailleur  immédiat  a  augmenté  au  cours  d'une  an- 
née, l'accroissement  est  soumis  à  la  taxe  sur  la  plus- 
value  ;  on  frapperait  une  deuxième  fois  cet  accroisse- 
ment si  la  taxe  sur  les  droits  miniers  était  perçue  comme 
à  l'ordinaire  ;  cette  taxe  est,  en  effet,  liquidée  d'après  le 
montant  total  de  la  rente.  Le  propriétaire  ou  le  bailleur 
auraient  à  apporter  deux  fois  leur  contribution  à  raison 
d'une  même  valeur  ;  le  législateur  a  évité  ceci  en  déci- 
dant que  dans  aucun  cas  ce  propriétaire  ou  ce  bailleur 
n'auraient  à  payer  plus  qu'il  n'est  exigé  au  titre  de 
la  taxe  sur  les  droits  miniers.  «  Tout  propriétaire  ou 
bailleur  de  lease  payant  la  taxe  sur  la  plus-value,  par 
application  de  la  présente  disposition,  sera  exempté 
du  paiement  de  la  taxe  sur  les  droits  miniers  dont  il 
serait  redevable  en  tant  que  propriétaire  ou  bailleur  de 
lease,  et  cela  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée 
au  cours  de  cette  année  à  titre  de  taxe  sur  la  plus-va- 
lue. ))  (Art.  22-6.) 

Toute  évaluation  des  experts  et  toute  décision  des 
Commissaires  sont  susceptibles  d'appel,  de  la  part  de 
toute  personne  qui  se  croit  lésée,  suivant  la  procédure 
particulière  que  nous  avons  décrite.  Le  paiement  annuel 
de  la  taxe  a  lieu  de  la  même  façon  que  celui  de  l'impôt 
sur  la  plus-value  des  biens  fonciers. 


TROISIÈME  PARTIE 
Les  résultats  et  la  critique. 


CHAPITRE  XI 

Les  résultats  au  cours  des  premières  années 
d'application. 


Nous  avons  déjà  montré  avec  quelle  hâte  les  Com- 
missaires du  Revenu  Intérieur  ont  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  l'application  immédiate  de  la  loi 
et  à  la  perception  des  impôts.  Malgré  la  très  grande 
activité  déployée  par  les  experts  et  par  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  (1)  l'évaluation  générale 


(1)  Cette  activité  très  réelle  peut  être  mise  en  évidence  par  un 
exemple  :  les  contrats  et  documents  divers  commtiniqués  à  l'adminis- 
tration |)ai-  les  N'cndeiirs  ou  [)roprictaires  bailleurs  (art.  4-2)  sont  aus- 
sitôt examinés,  et,  la  plupart  du  leuii)s,  ils  sont  retournés  aux  inté- 
ressés dans  les  viiigl-qualrc  heures,  après  ([ue  les  renseignements 
qui  s'y  trouvent  en  ont  été  extraits  et  ont  été  notés. 
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du  sol  anglais  est  loin  d'être  terminée.  La  perception 
de  l'impôt  a  été  néanmoins  commencée  sans  délai,  car 
chaque  fois  qu'une  occasion  d'exiger  le  paiement  des 
taxes  se  présentait  et  que  l'évaluation  primitive  n'avait 
point  encore  été  faite,  on  y  procédait  aussitôt  à  l'aide 
de  la  formule  n°  4  que  le  déclarant  avait  la  plupart 
du  temps  retournée  aux  experts  dans  le  courant  de 
1910. 

Cependant  il  est  encore  beaucoup  trop  tôt  pour  porter 
un  jugement  sur  les  nouveaux  impôts  qui  frappent  la 
terre,  au  point  de  vue  de  leur  productivité  et  des  résul- 
tats économiques  qu'ils  peuvent  donner.  Il  est  évident 
que  les  sommes  procurées  à  l'Echiquier  par  la  taxe  sur 
la  plus-value  des  terres  ou  des  mines  doivent  être  très 
faibles  tant  qu'une  longue  période  ne  se  sera  pas  écoulée 
et  n'aura  pas  permis  à  des  accroissements  importants 
de  valeur  de  se  réaliser.  De  même  les  effets  de  l'impôt 
sur  les  terrains  non  mis  en  valeur  ne  seront  apprécia- 
bles, s'ils  le  sont  jamais,  qu'après  un  certain  nombre 
d'années  ;  qui  pourrait  dire,  à  l'heure  actuelle,  l'in- 
fluence de  cette  taxe  sur  le  marché  des  terrains  urbains, 
et  sur  l'utilisation,  dans  les  villes,  des  emplacements  va- 
cants ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  indiquer  ici,  bien  que 
nous  ne  puissions  en  tirer  des  conclusions  de  quelque 
importance,  les  résultats  statistiques  qui  nous  sont  au- 
jourd'hui connus.  Ils  sont  contenus  dans  les  54^  et  55^ 
rapports  des  Commissaires  du  Revenu  Intérieur;  le  55^ 
rapport  rend  compte  de  la  gestion  des  Commissaires  au 
cours  de  l'année  financière  qui  a  pris  fin  le  31  mars 
1912  ;  le  56®  rapport  n'a  malheureusement  pas  encore 
été  publié. 
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Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  résultats  des  tra- 
vaux des  experts  en  vue  de  déterminer  la  valeur  du 
sol  ;  nous  avons  donné,  dans  le  chapitre  relatif  à  l'éva- 
luation générale,  tous  les  renseignements  que  nous  pos- 
sédons. 

I 

L'impôt  sur  les  plus-values. 

Les  vendeurs  et  les  propriétaires  bailleurs  ont,  en  gé- 
néral, montré  tout  l'empressement  désirable  à  commu- 
niquer, ainsi  que  l'exige  l'article  4,  les  contrats  de  vente 
ou  de  location  à  l'administration  ou  à  fournir  les  ren- 
seignements voulus.  Les  sanctions  prévues  par  la  lai  en 
cas  de  non-observation  de  ses  règles  sur  ce  point  sont 
si  graves  (nullité  absolue  du  contrat)  que  beaucoup  de 
personnes,  etîrayées  à  l'idée  qu'elles  pourraient  les  en- 
courir, insistaient  pour  faire  timbrer  des  documents  qui 
ne  devaient  point  l'être  :  par  exemple  ceux  dont  la  date 
était  antérieure  au  vote  de  la  loi;  l'administration  dut, 
en  leur  retournant  les  pièces  non  timbrées,  les  rassurer 
en  leur  affirmant  qu'elles  ne  couraient  aucun  danger. 
En  Grande-Bretagne  (1),  au  cours  de  l'année  financière 
1910-11,  123.799  contrats  reçurent  le  timbre  indiquant 
que  les  renseignements  nécessaires  avaient  été  dûment 


(1)  Nous    entendons    toujours    par    (îrande-î^retagne  l'Angleterre. 
l'Ecosse  et  le  Pays  de  (îalles.  L:'s  ('-ouiinissaires  tlonnenl,  en  effet,  à 
part,  les  renseignenieiils  i-elali(s  à  la  mise  en  (vmre  des  nouNeaux  im- 
pôts en  h'iaiule  ;  ils  les  donnent  d'ailleurs  a\ee  beaucoup  moins  d 
détails. 

18 
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recueillis  par  l'administration  ;  en  1911-12,  180.433  con- 
trats furent  communiqués  ;  dans  un  seul  cas  il  fut  donné 
d'apposer  le  timbre  indiquant  que  l'impôt  était  acquitté; 
dans  566  cas  aucun  impôt  n'était  dû;  dans  tous  les  autres, 
cas  on  apposa  le  timbre  :  «  Renseignements  fournis  ». 

Dans  le  cas  de  transfert  de  propriété  à  cause  de  mort, 
les  prescriptions  de  la  loi  n'ont  pas  été  très  exactement 
suivies.  La  loi  prévoit  (art.  5  de  notre  loi  de  finance  act, 
1894)  qu'une  estimation  de  la  plus-value  imposable  doit 
être  fournie  par  les  héritiers  ;  cependant,  à  raison  de 
l'absence  ou  tout  au  moins  du  peu  d'importance  des 
plus-values  qui  auraient  pu  se  manifester  depuis  1909, 
l'administration  a  jusqu'ici  dispensé,  en  général,  les 
héritiers  de  se  livrer  à  cette  estimation  ;  tous  les  rensei- 
gnements désirables  sont  extraits  de  la  déclaration  de 
succession  ;  une  estimation  formelle  de  la  plus-value 
n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  il  paraît  à  l'expert  que 
cette  plus-value  est  importante  et  de  nature  à  être  im- 
posée. En  1910-11,  environ  29.000  propriétés  foncières 
furent  transmises  par  héritage  ;  en  1911-12,  elles  furent 
environ  28.000  ;  sur  ce  dernier  nombre  les  Commissaires 
n'eurent  à  exiger  des  héritiers  une  évaluation  spéciale 
de  la  plus-value  que  dans  8  cas,  à  propos  de  17  propriétés 
distinctes. 

Naturellement,  les  difficultés  de  mise  en  œuvre  d'un 
mécanisme  aussi  compliqué  que  celui  nécessité  par  l'éva- 
luation générale,  et  la  période  de  temps  assez  longue 
qui  peut  s'écouler  avant  qUe  le  déclarant  et  l'expert 
soient  parfaitement  d'accord,  ont  eu  pour  résultat,  dès 
le  début,  de  s'opposer  à  ce  que  la  taxe  sur  la  plus-value 
soit  liquidée  et  perçue  aussi  rapidement  qu'elle  le  sera, 
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dans  un  avenir  encore  incertain,  en  période  de  fonction- 
nement normal.  En  1910-11  notamment,  le  rnontant  de 
ces  taxes  a  été  insignifiant.  Le  tableau  suivant  résume 
les  résultats  connus,  en  ce  qui  concerne  la  Grande-Bre- 
tagne (1). 


NOMBRE 

de 

liquidations. 

MONTANT 

de 

l'impôt 

liquidé. 

MONTANT 

de 

l'impôt  payé. 

Avant  le  31  mars  1911 .  . 

11 

2.011  L. 

127  L. 

Du   31    mars  1911  au 
31  mars  1912  

840 

8.761  L. 

6.093  L. 

851 

10.772  L. 

6.220  L. 

En  Irlande,  la  taxe  Sur  la  plus-value  a  été  liquidée, 
jusqu'au  31  mars  1912,  dans  19  cas  de  ventes  ou  de  con- 
cessions de  lease  ;  le  montant  de  l'impôt  liquidé  a  été 
119  livres  et  le  montant  de  l'impôt  payé  avant  la  lin  de 
l'année  34  livres.  Dans  aucun  cas  une  plus-value  ne  s'est 
manifestée  à  l'occasion  d'un  transfert  de  propriété  à 
cause  de  mort. 

La  difïerence  existant  entre  le  montant  de  l'impôt 
liquidé  et  le  montant  de  l'impôt  payé  tient,  en  partie, 
à  ce  que  certains  contribuables  mettent  quelque  retard 


(1)  Toutes  les  sonnnes  que  U(his  ;i)I<>ns  donner,  an  cours  de  ee  eha- 
pilre  sont  ex|)riuK''es  en   li\res  slerling. 
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à  s'acquitter;  mais  elle  tient  aussi  à  deux  autres  causes  : 
d'une  part,  certaines  exemptions  et  réductions  ont  été 
accordées,  à  la  suite  de  réclamations  faites  par  les  inté- 
ressés et  après  que  la  liquidation  leur  avait  été  notifiée. 
D'autre  part,  certaines  liquidations  étaient  encore,  au 
31  mars  1912,  sous  le  coup  d'un  appel.  Les  sommes  de 
10.772  livres  et  de  119  livres  qui  ont  été  liquidées  n'en- 
treront donc  pas  tout  entières  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor. 

Quant  à  la  taxe  annuelle  sur  la  plus-value  des  mines, 
elle  n'est  imposable  qu'à  raison  des  gisements  qui 
n'étaient  ni  exploités  ni  loués  au  31  avril  1909  ;  on  ne 
s'étonnera  donc  point  qu'elle  n'ait  pas  encore  été  perçue 
une  seule  fois. 

n 

L'impôt  de  réversion. 

Les  personnes  qui  réalisent  un  bénéfice  à  l'expira- 
tion d'un  bail  sont  tenues  de  faire  une  déclaration  indi- 
quant l'importance  de  ce  bénéfice,  et  de  donner  à  l'admi- 
nistration tous  les  détails  qui  lui  sont  nécessaires  sur 
la  nature  et  la  valeur  des  constructions  et  des  améliora- 
tions dues  aux  travaux  et  aux  dépenses  des  locataires. 
Le  nombre  des  déclarations  faites  en  1910-11  fut  très 
inférieur  à  ce  que  l'on  avait  espéré  :  593  seulement. 
Ceci  était  sans  doute  dû,  en  partie,  aux  très  nombreuses 
exemptions  édictées  par  l'article  14,  mais  aussi,  peut- 
être,  à  l'ignorance  où  se  trouvait  le  public  de  ses  obli- 
gation^.  Une  enquête  faite  par  les  Commissaires  démon- 
tra la  vérité  de  cette  dernière  supposition  ;  une  circu- 


l'impôt  de  réversion 


2Ô5 


laire  fut  envoyée  à  tous  les  solicitors  du  Royaume-Uni  ; 
on  les  priait  d'attirer  l'attention  de  leurs  clients  sur  leurs 
obligations  au  moment  de  l'expiration  d'un  lease  et  sur 
les  sanctions  de  l'article  15-3.  Le  tableau  suivant  indique 
les  résultats  obtenus  en  Grande-Bretagne  : 


NOMBRE 

des 

déclarations 
faites. 

NOMBRE 

des 

liquidations 
laites. 

MONTANT 

de 

l'impôt 

liquidé. 

MONTANT 

de 

l'impôt 
payé. 

Avant  le  31  mars  1911 . 

589 

48 

1.375  L. 

257  L. 

Du  31  mars  1911  au 
31  mars  1912  

1.946 

431 

33.030 

22.498 

2.535 

479 

34.405  L. 

22.755  L. 

On  est  immédiatement  frappé  par  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  nombre  des  déclarations  reçues,  et 
le  nombre  très  restreint  des  cas  où  l'impôt  a  été  liquidé. 
Ceci  tient  à  deux  causes  :  la  première  est  que  les  décla- 
rations reçues  par  l'administration  sont  transmises  aux 
experts  afin  que  ceux-ci  les  contrôlent  et  évaluent  l'im- 
portance des  bénéfices  réalisés  par  les  bailleurs  ;  la  plu- 
part de  ces  évaluations  n'ont  pas  été  faites  assez  tôt 
pour  que  l'impôt  puisse  être  liquidé  avant  la  fin  de  l'an- 
née financière.  La  deuxième  cause  est  que,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  un  examen  rapide  de  la  décla- 
ration Taisait  aussitôt  a|)ercev()ir  un  motif  d'exemption. 

Quant  à  la  ditférence  eiitrc^      montant  de  l'inq)ol  li- 
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quidé  et  celui  de  l'impôt  payé,  l'explication  en  est  la 
même  qu'en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  plus-values 
foncières. 

En  Irlande,  39  déclarations  furent  faites  en  1911-12  ; 
l'impôt,  liquidé  dans  12  cas,  se  montait  à  3.192  livres  ; 
123  livres  seulement  avaient  été  payées  à  la  fin  de  l'année 
financière. 

III 

L'impôt  sur  les  terrains  non  mis  en  valeur. 

Aucune  déclaration  n'est  exigée  par  la  loi  des  per- 
sonnes dont  les  terrains  non  mis  en  valeur  sont  sus- 
ceptibles d'être  imposés  à  ce  titre.  Il  appartient  donc  à 
l'administration  de  rechercher  les  parcelles  dont  il  n'est 
pas  tiré  le  meilleur  parti  possible.  Dans  chaque  cir- 
conscription d'évaluation,  l'un  des  premiers  devoirs  de 
l'expert  fut,  au  moment  où  il  entra  en  fonctions,  de  se 
livrer  à  une  rapide  inspection  afin  de  découvrir  les  pro- 
priétés qui,  à  première  vue,  paraissaient  susceptibles 
de  rendre  leurs  propriétaires  redevables  de  la  taxe.  Puis, 
les  experts  durent  apprécier  la  valeur  de  ces  terrains. 
C'est  ici  qu'ils  rencontrèrent  certainement  le  plus  de  dif- 
ficultés. «  L'évaluation  des  terrains  non  mis  en  valeur, 
disent  les  Commissaires  dans  leur  54*^  rapport  (1),  a  été 
une  chose  très  difficile  ;  un  grand  nombre  de  négocia- 
tions ont  dû  intervenir  entre  le  propriétaire  et  l'expert, 


(1)  P.  161. 
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avant  que  l'on  puisse  arriver  à  un  accord.  De  plus,  les 
exemptions  accordées  par  la  loi  sont  si  nombreuses  qu'il 
est  très  difficile  pour  l'expert  de  savoir  si  la  terre  con- 
sidérée est  imposable  ou  non.  »  Cependant,  un  nombre 
assez  considérable  d'évaluations  furent  faites  dès  le 
début.  Aussitôt  qu'un  accord  était  intervenu  entre  le 
contribuable  et  l'administration,  l'expert  inscrivait  dans 
un  livre  spécial  la  valeur  imposable  du  sol,  et  les  di- 
verses exemptions  ou  réductions  qu'il  convenait  d'ac- 
corder. Lorsqu'un  terrain  devait  bénéficier  d'une 
exemption  totale,  il  n'était  point  inscrit  dans  VAssess- 
meiit  hook.  Après  un  certain  temps,  ce  livre,  contenant 
les  indications  relatives  tout  au  moins  à  la  plupart  des 
terrains  non  mis  en  valeur  de  la  circonscription,  fut 
envoyé,  par  chaque  expert,  aux  Commissaires  à  Lon- 
dres. Il  fut  examiné  par  les  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration centrale  ;  l'impôt  fut  liquidé  en  une  seule  fois 
pour  les  deux  années  financières  1909-10  et  1910-11, 
dans  les  cas  où  il  était  dû.  On  adressa  aux  contribuables 
la  notice  par  laquelle  on  leur  notifiait  la  liquidation 
faite  et  on  les  avisait  d'avoir  à  acquitter  le  montant  de 
l'impôt.  Voici  les  renseignements  statistiques  relatifs 
à  ces  deux  premières  années. 


1909-10 

1910-11 

Nombre  des  liquidations  faites 

3.970 

3.960 

Valeur  imposable  du  sol  

6 

887.598  L. 

() 

848.658  L. 

Exemptions  et  réductions.... 

225.950 

1 

890.256 

Valeur  imposable  du  sol  sou- 

mise à  l'impôt  

4 

(UVl  .G'i8 

4 

958.402 

Montant  dr  Timpôt,  litjuidé  .  .  . 

9.711 

10.330 

1.189 

1.162 
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Cependant,  l'impôt  n'avait  pas  été  liquidé,  avant  le 
31  mars  1911,  dans  tous  les  cas  où  il  était  dû  pour  les 
années  1909-10  et  1910-11  ;  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas,  la  liquidation  ne  fut  faite  qu'au  cours  de  l'année 
financière  1911-12  et,  au  31  mars  1912,  toutes  les  liqui- 
dations n'avaient  pas  encore  été  faites.  Les  Commis- 
saires espèrent  cependant  que  toutes  les  liquidations  se- 


NOMBRE 
des  liquidations 

VALEUR 
imposable  du  sol 

o  g 
m  ^ 

VALEUR 
du  sol  soumise 
à  l'impôt 

IMPOT 
LIQUIDÉ 

P  Taxes  imposées 
pour  l'année  1909-10: 

Liquidations  faites 
avant  le  31  mars 
1911  

3.916 
16.889 

6.881598 

2.225.950 
10.588.819 

4.661.648 
6.150.146 

9.111 

14.064 

T.irmir)citir>nc  fc»itAc 
ijllJ  UiUdllUlio  IctiLco 

en  1911-12  

n.339.625 

Totaux  au  31  mars 
1912  

20.865 

24.221223 

12.814.829 

11.412.394 

23.115 

2""  Taxes  imposées 
pour  l'année  1910-11  : 

Liquidations  faites 
avant  le  31  mars 
1911  

3.960 
16480 

6.848.658 

1.890.256 

4.958.402 
9.119318 

10.330 
18998 

Liquidations  faites 
en  1911-12  

11.254191 

8.134.813 

Totaux  au  31  mars 
1912.  

20.440 

24.102.849 

10.025.129 

14.011.120 

29  328 
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ront  faites  avant  que  le  délai  de  3  ans  qui  leur  est 

imparti  par  l'article  19  soit  écoulé  :  «          La  taxe  peut 

être  liquidée  à  toute  époque  et  sera  payable  à  toute  épo- 
que à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  commençant 
à  courir  le  jour  de  l'imposition,  sous  réserve  cependant 
qu'aucune  taxe  ne  soit  ainsi  assise  plus  de  trois  ans 
après  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  elle  serait 
imposée.  )>  Le  tableau  ci-dessus  indique  à  quelles  épo- 
ques furent  liquidées  les  taxes  imposées  pour  les  an- 
nées 1909-10  et  1910-11  : 

Enfin  voici  les  résultats  obtenus  en  1911-12  pour  la 
liquidation  des  taxes    relatives  à  cette  année  finan- 


cière : 

Nombre  des  liquidations  faites.   17.545 

Valeur  imposable  du  sol   19.954.647  L. 

Exemptions  et  réductions..   7.835.087  L. 

Valeur  du  sol  soumise  à  l'impôt   12.118.560  L. 

Montant  de  l'impôt  liquidé   25.247  L. 

Le  montant  de  l'impôt  payé  avant  le  31  mars  1912, 
était,  pour  les  trois  années  dues  : 

1909  -  10   9.116  L. 

1910  -  11   11.964  L. 

1911  -  12   10.218  L. 


Total   31.298  L. 


Le  montant  de  l'impôt  dû  étant  78.350  livres,  on  voit 
que  l'écart  est  grand  entre  ce  qui  a  été  acquitté  et  ce  qui 
fut  liquidé.  Les  raisons  en  sont  les  mêmes  que  pour  la 
taxe  sur  les  plus-values.  Sans  doute,  cet  écart  diminuera 
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dans  l'avenir  à  mesure  que  les  difficultés  du  début  se- 
ront écartées  et  que  le  fonctionnement  des  divers  orga- 
nes de  l'administration  deviendra  normal.  Cependant, 
il  sera  toujours  plus  grand  que  pour  les  autres  impôts, 
car,  pour  un  même  terrain,  les  exemptions  et  les  réduc- 
tions qui  sont  accordées  peuvent  varier  d'année  en 
année  :  elles  dépendent,  en  elïet,  de  l'état  du  terrain, 
des  travaux  nouveaux  qui  peuvent  y  être  faits  pour  le 
mettre  en  valeur  ;  ces  diverses  particularités  ne  se- 
ront pas,  très  souvent,  connues  à  temps,  et  les  change- 
ments nécessaires  ne  pourront  pas  toujours  être  faits 
avant  que  la  liquidation  n'ait  été  notifiée  au  contribua- 
ble (1). 

Parmi  toutes  les  exemptions  accordées  par  la  loi,  il 
en  est  une  dont  les  effets  se  feront  de  moins  en  moins 
sentir  ;  c'est  celle  prévue  par  l'article  17-5  en  faveur 
des  terres  agricoles  louées  en  vertu  d'un  accord  anté- 
rieur au  30  avril  1909.  La  plupart  de  ces  terres  sont,  pa- 
raît-il, louées  pour  un  an  et  le  contrat  de  location  doit 
être  dénoncé  à  l'avance  ;  par  conséquent,  la  date  la  plus 
rapprochée  à  laquelle  les  propriétaires  aient  pu  repren- 
dre la  libre  disposition  de  leur  terre,  afin  de  la  mettre 
convenablement  en  valeur  et  d'échapper  à  l'impôt,  est 
comprise  entre  un  an  et  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Aucune  taxe  n'a  pu  être  imposée  en 
1909-10  à  raison  de  propriétés  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions définies  par  l'article  17-5  ;  quelques-unes  l'ont 
été  en  1909-10,  un  plus  grand  nombre  encore  en  1911-12. 


(1)  55''  rapport,  page  153. 
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Les  Commissaires  attribuent  à  la  disparition  progressive 
de  cette  cause  d'exemption  la  diminution,  au  cours  des 
trois  années  dont  les  résultats  sont  connus,  du  pourcen- 
tage indiquant  le  rapport  du  montant  des  réductions 
et  exemptions  au  montant  de  la  valeur  imposable  du 
sol.  Ce  rapport  était,  en  etï'et,  53  %  en  1909-10,  41  %  .en 
1910-11  et  39  %  en  1911-12  (1). 

En  Irlande,  2.840  évaluations  de  terrains  non  mis  en 
valeur  ont  été  faites  en  1911-12,  mais  aucune  n'a  été  ter- 
minée assez  tôt  poLir  que  la  liquidation  de  l'impôt  puisse 
être  faite  dans  les  cas  où  la  taxe  était  due. 

IV 

L'impôt  sur  les  droits  miniers 

L'impôt  sur  les  droits  miniers  est  liquidé  d'après  la 
rente  effectivement  payée  au  bailleur  et  les  quantités  de 
minerai  réellement  extraites  ;  il  est  le  seul  des  nouveaux 
impôts  qui  n'ait  point  besoin  d'évaluation  préalable  ; 
il  est  donc  tout  naturel  qu'il  ait  été  celui  dont  la  per- 
ception a  été  faite  le  plus  facilement  et  le  plus  rapide- 
ment. L'administration  a  pu  au  cours  de  l'année  finan- 
cière 1910-11,  faire  entrer  dans  les  caisses  du  Trésor 
87  %  du  produit  présumé  de  1909-10  et  57  ^  de  celui  de 
1910-11.  Les  chiffres  exacts  sont,  en  ce  qui  concerne  la 
Grande-Bretagne,  les  suivants  : 


(1)  Ibidem,  page  152, 
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1909-10 


Montant  de  l'impôt  liquidé  

Montant  de  l'impôt  payé  en  1910-11 .  . .  . 


327.015  L. 
304.623  L. 


1910-11 


Montant  de  l'impôt  liquidé 


269.682  1.. 


Montant  de  l'impôt  payé  en  1910-11....       201.053  L. 

La  rapidité  avec  laquelle  cet  impôt  fut  mis  en  œu- 
vre a  été  due,  en  partie,  aux  services  rendus  par  les 
Surveyors  of  taxes.  Ces  fonctionnaires  locaux  de  l'admi- 
nistration de  VInland  revenue  étaient  en  mesure  de  con- 
naître à  peu  près  exactement,  grâce  aux  travaux  annuels 
auxquels  ils  se  livrent  en  vue  d'asseoir  l'Income-tax, 
toutes  les  personnes  susceptibles  d'être  imposées  à  rai- 
son de  leurs  droits  miniers.  Ces  surveyors  furent  char- 
gés de  rechercher  toutes  ces  personnes,  et  de  leur  faire 
parvenir  les  formules  de  déclaration  relatives  à  l'impor- 
tance des  rentes  ou  royalties  reçues  par  elles,  ou  à  la 
quantité  et  à  la  valeur  des  minéraux  extraits  (dans 
le  cas  où  la  mine  est  exploitée  par  le  propriétaire  lui- 
même.) 

Les  Surveyors  examinèrent  les  déclarations  faites  et 
élucidèrent,  au  cours  de  conversations  avec  les  intéres- 
sés, tous  les  points  douteux.  Puis,  ils  préparèrent,  pour 
chaque  paroisse,  un  assessment  hook,  semblable  à  celui 
qui  fut  établi  pour  les  terrains  non  mis  en  valeur  ;  ce 
livre,  contenant  tous  les  renseignements  nécessaires,  fut 
adressé,  en  même  temps  que  les  déclarations  des  contri- 
buables, à  l'administration  centrale.  Dans  un  assez  grand 
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nombre  de  câs,  les  fonctionnaires  de  Londres  eurent  à 
échanger  une  importante  correspondance  avec  les  inté- 
ressés, afin  de  se  procurer  des  renseignements  complé- 
mentaires ou  d'arriver  à  un  accord  sur  des  points  con- 
testés. Néanmoins,  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  les  liquidations  des  taxes  dues  pour  1909-10  et 
1910-11  furent  faites  avant  le  31  mars  1911,  et,  dès  sep- 
tembre 1910,  les  contribuables  commencèrent  à  apporter 
leurs  contributions. 

Le  tableau  suivant  indique  exactement,  pour  les  trois 
années  dont  les  résultats  sont  connus,  les  époques  aux- 
quelles les  liquidations  furent  faites  et  le  montant  de 
l'impôt  liquidé  en  Grande-Bretagne. 


NOMBRE 

MONTANT 

des 

de 

Liquidations 

l'impôt  liquidé 

1°  Taxes  de  l'année  1909-10  : 

Liquidations  faites  avant  le  31  mars  1911 . 

9.701 

327.015  L. 

379 

10.378  L. 

10.080 

337.393  L. 

2o  Taxes  de  l'année  1910-11  : 

Liquidations  faites  avant  le  31  mars  1911 . 

8.388 

269.682  L. 

1.708 

66.841  L. 

10.096 

336 . 523  L . 

3"  Taxes  de  l'année  1911-12  . 

9.535 

325.885  L. 
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Un  nombre  relativement  très  restreint  de  taxes  de 
l'année  1911-12  ne  purent  être  liquidées  avant  le  31  mars 
1912.  Cette  année  financière  lègue  donc  un  arriéré  insi- 
gnifiant à  celle  qui  lui  succède. 

Voici  quelles  ont  été  les  sommes  payées  et  à  quelles 
époques  elles  Font  été  : 


ANNÉES 
pour  lesquelles 
les 

taxes  sont  dues 

Avant 
le  31  Mars  1911 

En  1911-12 

TOTAL 
au  31  Mars  1913 

1909-10  

304.623  L. 

15.572  L. 

320.195  L. 

1910-11  

201.053  L. 

120.858  L. 

321 .911  L. 

1911-12.. . . . . . 

•  298.982  L. 

298.982  L. 

En  Irlande,  le  nombre  des  liquidations  et  le  montant 
de  l'impôt  liquidé  ont  été  comme  suit  : 


TAXES  DES  ANNÉES 

1909-10 

1910-11 

1911-12 

Iniljre 

Montant 

Imlire 

Montant 

Imire 

Montant 

Liquidations  faites 

m\ 

le  31  Mars  1911. 

122 

466  L. 

108 

370  L. 

Liquiilations  faites 

en 

191M2  

62 

55  L. 

,  75 

128  L. 

177 

491  L. 

TOTAUX..  .. 

184 

521  L. 

183 

498  L. 

177 

491  L. 
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Le  montant  de  l'impôt  payé  a  été  : 


TAXES   DES  ANNÉES 

1909-10 

1910-11 

1911-12 

Payé  avant  Iç  31  Mars  1911  

409  L. 

205  L. 

Payé  en  191  M"'  

75  L. 

255  L. 

451  L. 

484  L. 

460  L. 

451  L. 

Si  nous  additionnons  les  sommes  liquidées  et  recon- 
nues exigibles  par  l'administration  au  titre  des  diverses 
taxes,  nous  trouvons  que,  au  cours  des  trois  années 
financières  1909-10,  1910-11  et  1911-12  il  a  été  liquidé 
une  somme  totale  de  1.128.985  livres  sterling.  En  admet- 
tant même  que  cette  somme  entière  soit  recouvrée,  ce 
qui  n'est  pas  exact,  puisque  des  exemptions  et  des  ré- 
ductions ont  été  ultérieurement  accordées,  le  produit 
annuel  moyen  des  nouveaux  impôts  aurait  été  376.328 
livres  sterling.  Mr.  Lloyd-George  avait  escompté  d'abord 
un  produit  de  500.000  livres  la  première  année,  et  un 
produit  croissant  constamment  dans  la  suite  ;  le  9  no- 
vembre 1909  il  modifia  son  estimation  et  la  porta  à 
600.000  livres.  Ses  espérances  ont  donc  été,  jusqu'à  pré- 
sent, déçues. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  le  chapitre  relatif  à 
l'évaluation  primitive  combien  de  fois  il  a  été  interjeté 
appel  contre  une  décision  lixant  la  valeur  imposable  de 
la  terre.  Nous  aurons  donc  donné  tous  les  renseigne- 


276 


LES   RÉSULTATS   ET   LA  CRITIQUE 


ments  statistiques  que  nous  possédions  lorsque  nous 
aurons  dit  que,  jusqu'au  31  mars  1912,  les  Commissai- 
res avaient  reçu  42  notifications  d'appel  relatives  à  des 
questions  autres  que  l'évaluation  primitive.  Ce  chiffre 
est  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  donner  de  l'excel- 
lence de  la  méthode  employée  par  l'administration  pour 
le  règlement  amiable  des  difficultés  et  des  désaccords. 

Un  élément  très  intéressant  à  connaître  serait  le  coût 
des  services  nouveaux  nécessaires  à  l'application  des 
impôts  ;  il  est  certain  que  l'évaluation  générale  des  ter- 
res du  Royaume-Uni  est  une  opération  extrêmement 
coûteuse.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  les  honoraires 
des  valuation  officers  s'étaient  montés,  pour  les  servi- 
ces qu'ils  avaient  rendus  pendant  seulement  quelques 
mois,  à  174.342  livres.  Un  corps  important  de  fonction- 
naires, les  experts,  a  été  créé;  il  comprend  actuellement, 
en  Grande-Bretagne,  195  membres  ;  le  traitement  de  dé- 
but, celui  des  experts  de  deuxième  classe,  est  de  350 
livres,  soit  8.750  francs,  et  il  augmente  automatiquement 
de  15  livres  par  an  jusqu'à  500  livres,  74  experts  de  pre- 
mière classe  ont  un  traitement  de  550  livres,  augmentant 
annuellement  de  25  livres  jusqu'à  700  livres  ;  15  experts 
principaux  reçoivent  800  ou  850  livres  par  an  et  l'expert 
en  chef  1.200  livres. 

A  ces  cadres  permanents,  qui  survivront  aux  opéra- 
tions d'évaluation  générale,  afin  de  se  livrer  aux  évalua- 
tions occasionnelles  nécessaires  à  la  perception  des  im- 
pôts, s'ajoutent,  pour  la  durée  de  l'évaluation  primi- 
tive, 664  experts  et  assistants  techniques,  128  dessina- 
teurs et  584  commis.  Les  sommes  nécessaires  à  la 
rétribution  de  toutes  ces  personnes  s'augmentent  encore 
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des  frais  auxquels  on  ne  peut  échapper  lors  d'aucune 
évaluation  :  frais  de  déplacement  des  experts  et  de 
leurs  aides,  achat  des  plans  déjà  établis,  par  le  service 
topographique  (plus  de  400.000  ont  été  nécessaires),  éta- 
blissement de  nouveaux  plans  ou  rectifications  des  an- 
ciens  etc.. 

Nous  n'avons  malheureusement  pu  nous  procurer  au- 
cun renseignement,  même  approximatif,  sur  l'impor- 
tance des  dépenses  faites  ou  sur  celles  des  dépenses  à 
faire  dans  l'avenir  pour  mener  à  bien  toutes  les  opé- 
rations d'estimation  du  sol  anglais,  et,  plus  tard,  perce- 
voir normalement  les  impôts  (1).  La  seule  indication 
dont  nous  puissions  tirer  profit  est  celle  qui  nous  est 
donnée  par  le  pourcentage  indiquant  le  rapport  du  coût 
de  l'ensemble  des  services  du  Revenu  intérieur  au  mon- 
tant des  sommes  encaissées  par  cette  administration. 
Ce  pourcentage  n'avait  varié  que  dans  des  limites  assez 
étroites,  depuis  1899-1900  ;  son  point  le  plus  bas  avait  été 
2,24  %  et  son  point  le  plus  haut,  2,  60  %.  Mais  en  1909-10, 
année  financière  au  cours  de  laquelle  les  premières  me- 
sures furent  prises  en  vue  de  l'évakiation  générale,  il 
est  brusquement  monté  à  3,46  %. 

Tels  sont  les  résultats  financiers  publiés  jusqu'à  au- 
jourd'hui. La  période  d'application  des  nouveaux  im- 
pôts est  encore  trop  courte  pour  que  l'on  puisse  juger 
avec  quelque  certitude  les  taxes  foncières,  soit  du  point 
de  vue  strictement  fiscal,  soit  du  point  de  vue  de  leurs 


(H  C'pcndaiil,  le  ('hniu-oIiiM-  ;)  estimé  que  les  dépenses  d'évaluation 
générale  s'é lè\ era i l  à  enNiron  deux  niillions  de  livres. 
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effets  économiques.  Il  est  cependant  possible  dès  à  pré- 
sent d'apprécier  les  impôts  en  eux-mêmes  et  de  se  de- 
mander quelle  pourra  être  leur  influence  sur  les  finances 
anglaises  et  sur  la  situation  économique  du  pays.  Ce 
sera  là  l'objet  des  deux  prochains  chapitres. 


CHAPITRE  XII 
La  critique  des  nouveaux  impôts. 


I 

Le  caractère   hypothétique  des  évaluations. 

Nous  avons  montré,  dans  notre  deuxième  partie,  de 
quelle  façon  des  négociations  constantes  interviennent 
entre  les  contribuables  et  les  experts. 

Grâce  à  l'esprit  de  conciliation  dont  l'administration 
est  animée,  et  grâce  aux  concessions  qu'elle  fait  sou- 
vent, alors  même  qu'elle  est  persuadée  de  l'exactitude 
de  ses  affirmations,  les  diverses  opérations  d'évaluation 
du  sol  et  de  li([uidation  de  l'impôt  ont  pu  se  dérouler 
avec  une  certaine  rapidité  et  sans  de  trop  grandes  dif- 
ficultés. Le  nombre  des  appels  de  nature  à  entraver,  dans 
des  cas  particuliers,  l'application  de  la  loi  a  été  très 
restreint.  Mais  cette  méthode,  grâce  à  laquelle,  au  lieu 
de  notifier  sèchement  au  contribuable  une  décision  (jiril 
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ne  pourra  faire  modifier  qii'en  usant  des  voies  légales 
de  recours  (l'administration  permet  à  celui-ci  de  dis- 
cuter d'égal  à  égal  avec  elle)  a  quelque  chose  d'excep- 
tionnel, même  en  Angleterre.  Dans  ce  pays  sans  doute, 
comme  dans  d'autres,  mais  peut-être  plus  que  dans  d'au- 
tres, les  fonctionnaires  de  l'administration  des  finances 
qui  se  trouvent  en  relations  journalières  avec  les  con- 
tribuables, sont  portés  à  rendre  ces  contacts  aussi  peu 
déplaisants  que  possible  ;  ils  se  laissent  toujours  toucher 
par  des  observations  justes,  et  évitent  en  général,  tout 
conflit  aigu,  dans  la  mesure  où  ils  le  peuvent,  sans  sa- 
crifier les  droits  du  Trésor  ni  s'écarter  de  la  légalité. 
Jamais  cependant  les  conversations,  les  échanges  de  cor- 
respondance, les  visites  en  commun  des  immeubles,  les 
tentatives  d'accord,  les  concesions  mutuelles  n'ont  rap- 
proché fonctionnaires  et  contribuables  autant  qu'à  l'oc- 
casion de  la  détermination  de  la  valeur  du  sol  et  de  la 
perception  des  nouveaux  impôts. 

Ceci  répond  évidemment  à  une  nécessité  et  nous  y 
trouvons  un  indice  certain  de  quelques-uns  des  défauts 
des  taxes  foncières  que  nous  étudions.  Le  plus  grand  re- 
proche que  l'on  puisse  faire,  en  effet,  à  la  loi  de  1910, 
du  point  de  vue  strictement  fiscal  et  pratique  est  le  ca- 
ractère au  plus  haut  point  incertain  et  hypothétique  de 
la  plupart  de  ces  j)roscriptions.  Si  l'administration  avait 
toujours  l'assurance  d'évaluer  exactement  et  de  pren- 
dre des  décisions  relativement  justes,  elle  n'éprouverait 
pas  à  un  tel  degré  le  besoin  de  contrôler  la  légitimité  de 
son  opinion  en  la  comparant  à  celle  du  contribuable. 
De  leur  propre  aveu,  les  Commissaires  ont  toujours 
accepté  une  transaction,  et  ils  n'ont  laissé  porter  les 


LE  CARACTÈRE  HYPOTHETIQUE  DES  ÉVAET'ATIONS  281 

différends  devant  les  juges  d'appel  que  dans  les  cas  où 
une  question  de  droit  devait  être  tranchée  par  ico 
Cours  (1). 

Quels  sont  donc  les  points  au  sujet  desquels  l'incerti- 
tude peut  régner  ? 

Si  nous  considérons  d'abord  les  évaluations  de  la  va- 
leur du  sol,  soit  primitives,  soit  faites  au  moment  où  une 
occasion  de  percevoir  l'impôt  se  présente,  il  est  évi- 
dent que  la  plupart  des  éléments  du  calcul  sont  sujets 
à  d'importantes  différences  d'appréciation.  La  valeur 
brute  est  la  valeur  marchande  que  pourrait  obtenir  la 
libre  propriété  d'un  bien-fonds,  libre  de  toutes  charges, 
servitudes,  restrictions  autres  que  les  impôts.  Déter- 
miner le  prix  que  pourrait  obtenir  un  immeuble,  alors 
même  qu'il  serait  tenu  en  freehold  et  qu'il  ne  suppor- 
terait aucune  charge  ou  servitude  autre  que  les  impôts, 
est  déjà  tâche  difficile.  Un  prix,  quel  qu'il  soit,  dépend, 
dans  une  certaine  mesure,  des  rapports  de  l'offre  et  de 
la  demande  ;  l'importance  relative  de  ces  deux  élé- 
ments peut  être  à  peu  près  connue,  à  un  moment  donné, 
lorsque  la  marchandise  considérée  appartient  à  un  type 
classé  et  nettement  défini  ;  on  peut  alors  se  faire  une 
idée  relativement  très  exacte  du  prix  auquel  on  pourrait 
vendre  un  objet  de  cette  catégorie,  si  on  désirait  le  ven- 
dre ;  il  est  très  possible  de  savoir,  par  exemple,  que 
l'on  obtiendrait  aujourd'hui,  à  très  peu  près,  tel  prix 
de  100  kilogrammes  de  blé  de  Russie,  ou  d'une  balle  de 
coton  good  avcvagc  de  la  Nouvelle-Orléans,  ou  d'une 


(1)  54''  rapport,  p.  1(50  et  55''  rapport,  p.  157, 
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tonne  de  charbon  de  Gardiff.  Il  est,  en  effet,  indifférent 
à  l'acheteur  de  prendre  livraison  de  tel  ou  tel  sac  de 
blé,  de  telle  ou  telle  balle  de  coton,  pourvu  que  ce  blé  ou 
ce  coton  ne  soient  pas  inférieurs  au  type  qu'il  entend 
acheter. 

La  situation  est  toute  dift'érente  lorsqu'il  s'agit  de 
ventes  d'immeubles  :  il  n'est  pas  au  monde  deux  im- 
meubles semblables.  Tel  terrain  ou  telle  maison  seront 
rapidement  vendus  et  à  un  prix  satisfaisant,  en  période 
de  stagnation  du  marché  immobilier,  tandis  que  tels 
autres  n'auront  pas  trouvé  d'acquéreur,  même  à  bas 
prix  à  un  moment  où  la  demande  était  active  ;  la  raison 
fort  simple  en  est  que  les  premiers  ont  convenu,  tandis 
que  les  seconds  n'ont  pas  convenu  à  des  acheteurs  éven- 
tuels. La  valeur  marchande  d'un  immeuble  ne  peut  donc 
pas  être  déterminée  exactement  par  une  estimation,  quel 
que  soit  le  soin  apporté  à  cette  opération,  car  elle  dé- 
pend d'éléments  personnels  propres  à  l'acheteur  ;  elle 
dépend  aussi,  pouvons-nous  ajouter,  d'éléments  propres 
au  vendeur  :  le  désir  plus  ou  moins  vif  qu'il  a  d'aliéner 
sa  propriété,  la  rapidité  avec  laquelle  il  entend  con- 
clure le  marché......  etc.. 

La  part  d'incertitude  est  donc  grande  dans  le  cas  le 
plus  simple,  celui  que  nous  venons  d'envisager  ;  mais  à 
cette  première  incertitude  viennent  s'en  ajouter  d'autres, 
si  le  terrain  est  tenu  en  copyhold,  s'il  est  grevé  de  char- 
ges, de  servitudes,  de  restrictions.  Si  l'expert,  en  effet, 
a  tout  d'abord  établi  la  valeur  que  possède  l'immeuble 
dans  l'état  même  où  il  se  trouve  (par  exemple,  grâce  à 
la  justification,  qui  lui  a  été  apportée,  du  prix  payé  lors 
de  l'achat  récent  de  cet  immeuble),  il  devra  encore  se 


LE  CARACTÈRE  HYPOTHÉTIQUE  DES  ÉVALUATIONS  283 


demander  dans  quelle  mesure  cette  valeur  serait  aug- 
mentée si  le  terrain  était  tenu  en  freehold  ou  si  telle 
charge,  telle  servitude,  telle  restriction  n'existaient  pas. 
Il  peut  être  assez  aisé  de  dire  dans  quelle  mesure  une 
propriété  agricole  est  dépréciée  par  l'existence  d'une  ser- 
vitude de  passage  ;  mais  les  résultats  seront  extrême- 
ments  hypothétiques  et  discutables  lorsque  l'on  recher- 
chera, même  grossièrement,  quelle  augmentation  de 
valeur  subirait  une  propriété  bâtie  si,  par  exemple,  des 
conditions  imposées  au  propriétaire  des  maisons  par  le 
propriétaire  bailleur  du  sol,  et  telles  que  celles-ci  n'exis- 
taient pas  :  interdiction  de  louer  à  un  débitant  de  bois- 
sons alcooliques  ou  à  une  femme  habitant  seule  son 
appartement  et  n'exerçant  pas  réellement  et  réguliè- 
rement une  profession,  obligation  de  fermer  les  maga- 
sins le  dimanche,  interdiction  de  louer  un  local  pour 
l'installation  d'une  école  où  les  principes  et  les  dogmes 
de  telle  ou  telle  confession  religieuse  sont  ou  ne  sont 

pas  reconnus  ,  etc..  Dans  le  cas  que  nous  envisageons, 

il  pourrait  paraître  inutile  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  valeur  connue  de  l'immeuble,  dans  la  situation 
où  il  se  trouve  réellement,  se  trouverait  augmentée  si  les 
charges  et  restrictions  n'existaient  point,  car,  pour  calcu- 
ler la  valeur  totale,  il  faudra  déduire  précisément  ce 
que  l'on  vient  d'ajouter,  c'est-à-dire  le  chifit're  qui  repré- 
sente la  diminution  de  valeur  due  à  l'existence  des  char- 
ges et  restrictions.  Ceci  est  inexact  ;  il  convient  d'appré- 
cier toujours  la  valeur  brute  comme  le  veut  la  loi,  car 
de  cette  valeur  brute  dépend  la  pleine  valeur  du  sol, 
et,  de  la  différence  entre  la  valeur  brute  et  la  pleine 
valeur  du  sol,  dépend  la  valeur  imposable  du  sol.  Toute 
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inexactitude  dans  la  détermination  de  la  valeur  brute, 
telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi,  a  donc  pour  effet  di- 
rect de  faire  attribuer  au  sol  une  valeur  imposable  dif- 
férente de  ce  qu'elle  doit  être  d'après  les  désirs  du  légis- 
lateur. 

Les  chances  d'erreur  dans  la  fixation  de  la  valeur 
brute,  point  de  départ  du  calcul,  sont  donc  nombreuses. 
Mais,  au  cours  de  ce  calcul  même  toute  une  série  d'élé- 
ments incertains  et  sujets  à  des  appréciations  très  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  si  elles  sont  faites  par  des 
personnes  différentes,  vont  apparaître. 

Pour  le  calcul  de  la  valeur  pleine,  l'expert  doit  ins- 
crire dans  son  valuation  book  la  différence  existant 
entre  la  valeur  pleine  et  la  valeur  de  la  terre  débarras- 
sée des  bâtiments,  arbres...,  etc..  En  présence  d'une  mai- 
son, il  doit  se  demander  ce  que  vaudrait  le  terrain  si 
la  maison  n'était  point  là.  Nous  pourrions  répéter  ici 
ce  que  nous  avons  dit,  à  propos  de  la  valeur  brute,  des 
éléments  personnels  à  l'acheteur  et  au  vendeur  éven- 
tuels. Mais  la  difficulté  est  encore  plus  grande  ici  pour 
deux  raisons.  La  première  est  qu'il  faut,  par  un  effort 
de  l'esprit,  supposer  que  la  maison,  les  arbres,  n'existent 
pas  ;  ceci  est  sans  doute  assez  facile,  mais  on  ne  sait 
jamais  dans  quelle  mesure  on  se  trouve  inconsciemment 
influencé  par  l'existence  de  ce  que  l'on  a  devant  les 
yeux  :  l'aspect  plus  ou  moins  luxueux  d'une  maison,  son 
état  de  conservation  plus  ou  moins  parfait,  d'autres 
éléments  encore,  peuvent  conduire,  sans  qu'on  le  veuille 
et  sans  qu'on  s'en  doute,  à  apprécier  plus-  ou  moins  haut 
la  valeur  du  sol.  La  deuxième  raison  est  la  part  plus 
grande  des  éléments  personnels  à  l'acheteur  ;  si  le  prix 
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offert  d'une  maison  par  celui-ci  dépend  de  son  désir  de 
l'acquérir,  le  prix  offert  d'un  terrain  dépend,  en  outre, 
de  l'usage  auquel  on  veut  l'aff  ecter.  Un  acheteur  consen- 
tira à  payer  plus  cher  un  terrain  s'il  désire  y  élever  une 
maison  aux  appartements  luxueux  que  s'il  désire  y 
construire  des  logements  ouvriers.  Mais,  dira-t-on,  un 
terrain  est  fatalement  destiné  à  tel  ou  tel  usage  suivant 
le  lieu  où  il  se  trouve.  Ceci  est  peut-être  exact  de  cer- 
tains quartiers  des  villes  ;  on  ne  conçoit  pas,  par  exem- 
ple, qu'un  propriétaire  construise  un  entrepôt  de  mar- 
chandises dans  Piccadilly  ou  dans  St.  James  street,  ou 
une  coquette  villa  dans  le  misérable  quartier  de  White- 
chapel,  ou  une  usine  sur  la  plage  de  Brighton.  Mais  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, tout  terrain  est  bon  pour  tout  usage  ;  telle  par- 
celle aujourd'hui  cultivée  pourra  dans  quelques  années 
supporter  un  château,  ou  une  manufacture,  ou  une  mo- 
deste maison  de  laboureurs.  A  Londres  même  et  dans 
les  villes  de  province,  il  n'est  pas  rare  de  voir  subitement 
s'élever  une  maison  neuve,  plus  haute  et  plus  belle  que 
toutes  celles  qui  l'environnent  ;  les  personnes  qui  l'ha- 
biteront seront  d'une  condition  différente  de  celle  de 
leurs  voisins  ;  ce  n'est  là  que  le  commencement  d'une 
lente  évolution  grâce  à  laquelle  l'aspect  du  quartier  se 
trouvera,  au  bout  d'un  certain  temps,  complètement 
transformé.  Au  cours  de  cette  période  de  transition  il 
sera  bien  délicat  de  dire  la  valeur  d'un  terrain  nu  ; 
chaque  expert  pourrait  avoir  un  avis  différent. 

La  valeur  totale  du  sol  s'obtient  en  faisant  subir  à  la 
valeur  brute  une  série  de  déductions.  Certaines  d'entre 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  hésitation  :  une 
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rente  inféodée,  une  rente  perpétuelle  ou  une  annuité, 
une  dîme,  ont  une  valeur  connue  et  établie  par  des  do- 
cuments probants  ;  il  suffît  de  les  capitaliser,  d'après  le 
taux  courant  de  l'intérêt  pour  obtenir  la  somme  dont 
là  valeur  brute  doit  être  réduite.  Mais  les  autres  déduc- 
tions donnent  lieu  à  hésitation  et  ne  peuvent  être  fixées 
avec  aucune  rigueur  ;  nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  faut 
penser,  à  notre  avis,  de  la  mesure  de  la  dépréciation 
subie  par  une  propriété  en  raison  de  l'existence  de  ser- 
vitudes, charges  ou  restrictions  du  droit  d'usage  ;  une 
autre  déduction,  présentant  le  même  caractère  d'incer- 
titude, est,  dans  le  cas  où  la  terre  est  tenue  en  copyhold, 
celle  de  la  somme  qu'il  faudrait  payer  au  seigneur  du 
manoir  pour  qu'il  abandonne  tout  droit  éminent  de  pro- 
priété sur  la  terre,  et  permette  ainsi  au  copyholder  de 
devenir  freeholder  ;  il  est  inutile  d'insister  pour  mon- 
trer combien  différentes  peuvent  être  les  appréciations 
de  cette  somme  faites  par  des  personnes  diverses. 

Toutes  ces  déductions  faites,  la  valeur  brute  s'est 
transformée  en  valeur  totale  ;  celle-ci  est,  dans  l'esprit 
du  législateur,  le  prix  qu'obtiendrait  la  propriété  si  elle 
était  vendue,  soumise  à  toutes  les  charges,  servitudes, 
restrictions  dont  elle  est  grevée.  Il  est  permis  de  douter 
que  le  résultat  voulu  ait  été  approché  avec  une  suffisante 
rigueur. 

Cependant  cette  valeur  totale  va  encore  être  soumise 
à  des  opérations  qui  pourront,  une  fois  de  plus,  intro- 
duire dans  les  calculs  des  causes  d'erreurs,  et  permet- 
tront enfin  d'arriver  au  but  que  l'on  s  est  fixé  :  la  déter- 
mination de  la  valeur  imposable.  La  première  déduc- 
tion que  l'on  fasse  subir  à  la  valeur  totale  est  égale 
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à  celle  que  l'on  a  déjà  fait  subir  à  la  valeur  brute  pour 
obtenir  la  pleine  valeur  du  sol  ;  nous  avons  indiqué  plus 
haut  ce  que  nous  pensons  de  l'exactitude  de  l'évalution 
d'un  terrain  nu  alors  qu'il  est  bâti  ;  nous  n'avons  donc 
pas  à  y  revenir  ;  il  nous  suffît  de  noter  que,  par  suite 
de  la  déduction  opérée  maintenant,  toute  erreur  dans  la 
détermination  de  la  valeur  du  sol  nu  influe  sur  l'exac- 
titude de  la  valeur  imposable  du  sol.  Les  autres  déduc- 
tions sont  celles  qui  correspondent  aux  fractions  de  la 
valeur  totale  dues  aux  dépenses,  aux  travaux  ou  à  l'acti- 
vité du  propriétaire.  On  se  trouve  encore  ici,  à  chaque 
instant,  dans  le  domaine  de  l'hypothèse.  Le  propriétaire 
est  tenu  de  justifier  aux  Commissaires  l'importance  des 
dépenses  qu'il  a  faites,  le  coût  des  travaux  qu'il  a  exécu- 
tés. Mais  dans  quelle  mesure  la  valeur  de  la  propriété 
a-t-elle  été  augmentée  par  l'effet  de  ces  dépenses  ou  de 
ces  travaux  ?  Certains  travaux  assez  coûteux  ne  pro- 
curent à  un  immeuble  aucune  augmentation  appréciable 
de  valeur  :  les  dépenses  d'entretien  courant,  par  exem- 
ple, ont  pour  unique  effet  d'empêcher  qu'une  maison 
ne  se  déprécie  trop  vite  avec  le  temps. 

D'autres  dépenses  très  importantes  peuvent 'être  faites 
en  pure  perte  et  ne  procurer  aucune  plus-value  à  une 
propriété  :  on  a  voulu,  par  exemple,  alimenter  en  eau  une 
maison  de  campagne  et  les  terrains  qui  l'environnent, 
ou  une  usine,  ou  une  cité  ouvrière  ;  on  a  creusé  des 
puits  ou  canalisé  une  source  ;  les  puits  n'atteignent  ja- 
mais une  nappe  d'eau  où  la  source  tarit  au  bout  de  quel- 
que temps.  D'autres  dépenses  au  contraire,  d'importance 
relativement  faible,  peuvent  procurer  à  un  immeuble 
des  plus-values  Fort  appréciables  :  assainissement,  per- 
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cernent  d'ouvertures  plus  larges,  installation  d'un  ascen- 
seur, du  chauffage  central  ,  etc..  Malgré  les  justifica- 
tions fournies  par  les  intéressés,  les  experts  ne  pourront 
donc  se  livrer  qu'à  des  appréciations  personnelles  su- 
jettes à  critique.  De  même  en  ce  qui  concerne  la  fraction 
de  valeur  due  à  ce  qu'une  partie  de  la  propriété  a  été 
alîectée  à  la  création  des  rues,  routes,  squares,  etc..  ; 
l'expert  doit  apprécier,  d'une  part,  l'accroissement  de 
valeur  dont  bénéficie  la  propriété  par  suite  du  tracé, 
sur  son  sol,  de  rues  ou  de  routes,  ou  de  la  création  d'es- 
paces libres,  mais  aussi,  d'autre  part,  la  diminution  de 
valeur  due  à  l'affectation  d'une  partie  de  cette  propriété 
à  un  usage  public,  non  susceptible  de  produire  des  re- 
venus ;  il  se  peut  que,  dans  une  première  période,  alors 
que  le  terrain  n'est  pas  utilisé  ou  bâti,  le  deuxième  élé- 
ment soit  prédominant;  dans  la  suite,  à  mesure  que  des 
maisons  s'élèveront,  il  diminuera  d'importance  jusqu'au 
moment  où  l'accroissement  de  valeur  l'emportera.  Ceci 
n'est  pas  de  nature  à  faciliter  la  tâche  d'un  expert  qui 
cherche  à  apprécier  exactement,  et  il  ne  parait  guère 
possible  d'appuyer  une  pareille  estimation  sur  des  bases 
certaines. 

La  fraction  de  valeur  due  au  rachat  de  la  land  tax  ou 
d'une  charge  fixe,  ou  à  l'affranchissement  d'une  terre 
tenue  en  copyhold,  est  peut-être  plus  facile  à  déter- 
miner. La  propriété  est  généralement  considérée  comme 
jouissant  de  ce  fait  d'une  plus-value  égale  au  montant 
de  la  land  tax  ou  de  la  charge  fixe  capitalisées,  ou  à  la 
somme  payée  au  seigneur  du  manoir.  Dans  le  cas,  en 
effet,  de  transformation  d'un  copyhold  en  freehold,  on 
considère  que,  pratiquement,  la  situation  de  la  pro- 
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priété  n'est  pas  modifiée,  puisque,  de  nos  jours,  il  n'y  a 
pas  de  différence  réelle  entre  les  deux  modes  de  tenure. 
Il  n'en  va  point  de  même  en  ce  qui  concerne  le  rachat 
de  conventions  restreignant  l'usage  de  la  propriété  ; 
l'accroissement  de  valeur  dû  à  la  disparition  de  ces  res- 
trictions peut  être  beaucoup  plus  important  que  la 
somme  payée  pour  le  rachat  ;  l'expert  ne  peut  donc,  en- 
core ici,  apprécier  qu'un  peu  au  hasard.  Les  dépenses 
qu'il  serait  nécessaire  d'engager  pour  raser  le  sol,  ont, 
elles  aussi,  une  importance  bien  difficile  à  déterminer, 
si  l'on  ne  veut  pas  trop  s'écarter  de  la  réalité.  Enfin  et 
surtout,  comment  apprécier  la  fraction  de  valeur  d'un 
immeuble  due  au  Goodwill,  à  la  personnalité  du  pro- 
priétaire, à  tous  les  éléments  qui  lui  sont  personnels  ? 
Est-il  au  monde  chose  plus  sujette  à  discussion  et  plus 
difficilement  appréciable  que  l'influence  d'un  homme 
sur  la  réussite  des  affaires  auxquelles  il  prend  part  ? 

Si  d'ailleurs  quelqu'un  pouvait  hasarder  une  opinion, 
ce  ne  serait  certainement  pas  l'expert,  mais  plutôt  l'un 
des  auxiliaires  ou  l'un  des  associés  du  propriétaire,  une 
personne  qui  ait  pu,  depuis  de  longues  années,  suivre 
ses  efforts  et  en  mesurer  les  résultats. 

Toutes  ces  déductions  faites,  la  valeur  imposable  du 
sol  apparaît.  N'est-il  pas  permis  de  croire  qu'elle  a  les 
plus  grandes  chances  d'être  grossièrement  inexacte  ? 
Les  nombreuses  causes  d'erreur  dont  le  travail  de  l'ex- 
pert est  menacé,  le  caractère  au  plus  haut  point  hypothé- 
tique et  incertain  de  la  plupart  des  éléments  d'après  les- 
quels l'administration  établit  son  estimation,  semblent 
nous  autoriser  à  l'affirmer. 

Encore  une  fois,  la  preuve  de  l'exactitude  de  ces  obser- 
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vations  se  trouve,  croyons-nous,  dans  la  méthode  d'ap- 
plication de  la  loi.  Chacun  des  chiffres  qui  constituent 
une  évaluation,  soit  primitive,  soit  occasionnelle,  est  ma- 
tière à  discussion  ;  l'administration  n'est  pas  assurée  de 
l'exactitude  de  son  opinion  :  voilà  pourquoi  elle  con- 
sent à  prendre  part  à  un  véritable  marchandage.  Certes, 
on  ne  peut  que  la  féliciter  d'avoir  adopté  une  pareille 
manière  de  faire  ;  c'était  assurément  la  seule  façon  d'ap- 
pliquer la  loi  sans  se  trouver  arrêté  à  tout  instant  par 
des  appels.  Mais  ne  faut-il  pas  déplorer  que  pareille 
attitude  lui  ait  été  imposée  par  un  texte  législatif  qui  met 
à  la  base  de  la  perception  d'un  impôt  des  éléments  dont 
la  valeur  ne  peut  pas  être,  quoi  qu'on  fasse,  indiscuta- 
blement fixée.  Sans  doute,  l'arbitre  et  les  Cours  mettent 
fin  à  toute  contestation,  car  ils  jouissent  d'un  pouvoir 
souverain  ;  les  parties  n'ont  qu'à  s'incliner  devant  leur 
décision,  mais  celle-ci  peut  être  erronée  tout  autant  que 
celle  de  l'expert.  L'exactitude  de  l'appréciation  de  cer- 
taines valeurs  n'est  pas  chose  qui  puisse  être  démontrée 
par  un  raisonnement  logique,  ni  par  des  preuves  scien- 
tifiques. 

Un  accord  amiable  intervient  heureusement  presque 
toujours  entre  le  contribuable  et  l'administration.  Ce 
n'est  assurément  pas  parce  que  l'un  et  l'autre  estiment 
que  le  chiffre  auquel  ils  s'arrêtent  représente  bien  la 
valeur  imposable  du  sol  ;  celle-ci  est  une  pure  création 
de  l'esprit  du  législateur,  une  fiction  subtile  ;  elle  ne 
correspond  à  rien  de  réel  ;  comment  pourrait-on  dès 
lors,  savoir  si  elle  a  été  justement  appréciée?  Le  contri- 
buable s'efforce  de  faire  estimer  cette  valeur  le  plus  haut 
possible,  au  moment  de  l'évaluation  primitive,  ou  le  plus 
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bas  possible  au  moment  d'une  évaluation  occasionnelle, 
afin  que  les  plus-values  imposables  soient  moins  impor- 
tantes et  qu'il  lui  soit  moins  demandé,  —  le  plus  bas 
possible  encore  si  son  terrain  n'est  pas  mis  en  valeur, 
afin  que  l'impôt  annuel  soit  plus  léger.  L'administration, 
de  son  côté,  résiste  autant  qu'elle  le  peut,  et,  si  un  accord 
intervient,  c'est  parce  que  tout  marchandage  entre  per- 
sonnes quelque  peu  conciliantes  doit  bien  prendre  fin. 

II 

Les  conséquences  d'une  fausse  appréciation    de  la  valeur 

du  sol. 

Le  caractère  conjectural  des  évaluations  est  d'autant 
plus  regrettable  que  les  appréciations  auxquelles  on 
s'est  arrêté  servent  de  base  à  la  perception  de  quatre 
impôts. 

L'impôt  sur  la  plus-value  est  assis  sur  la  différence  des 
deux  valeurs  imposables  d'un  même  sol  :  la  primitive 
et  l'occasionnelle.  Sauf  dans  des  cas  relativement  peu 
nombreux,  la  plus-value  ne  sera  sans  doute  jamais  très 
importante,  d'autant  moins  qu'un  montant  égal  à  10  % 
de  la  valeur  originelle  du  sol  ou  de  la  valeur  du  sol  lors 
de  la  précédente  perception  devra  être  déduit  de  l'ac- 
croissement de  valeur  constaté.  Dans  ces  conditions,  les 
erreurs,  même  légères,  dans  l'appréciation  de  la  valeur 
imposable,  prennent  une  importance  relative  considéra- 
ble. Supposons,  par  exemple,  qu'un  terrain  ait  été  pri- 
mitivement évalué  1.000  livres  ;  en  quelques  années, 
peu  importe  leur  nombre,  il  a  réellement  bénéficié  d'une 
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plus-value  de  15  %,  plus-value  fort  importante  ;  l'ac- 
croissement de  valeur  est  donc  de  150  livres  ;  la  per- 
ception qui  va  être  faite  étant  la  première  depuis  la 
promulgation  de  la  loi,  on  doit  faire  subir  à  l'accrois- 
sement de  valeur  une  déduction  égale  au  dixième  de  la 
valeur  originelle,  soit  100  livres  ;  la  plus-value  impo- 
sable est  donc  50  livres.  Nous  ne  croyons  pas  qu'un 
expert  puisse  jamais  prétendre  estimer  exactement  à  10 
livres  près  une  valeur  d'environ  1.000  livres,  alors  que 
cette  valeur  ne  correspond  à  rien  de  réel,  et  est  déter- 
minée par  une  série  de  calculs  et  d'évaluations  labo- 
rieuses et  hypothétiques  ;  il  faut  donc  nécessairement 
s'attendre,  pour  la  détermination  de  la  plus-value  impo- 
sable, à  une  erreur  égale  à  1/5  de  cette  plus-value  elle- 
même.  Mais  ceci  n'est  encore  qu'un  minimum  ;  il  se 
peut  fort  bien  qu'une  erreur  de  10,  15,  20  livres  ait  été 
faite  dans  un  sens  lors  de  l'évaluation  primitive,  dans 
l'autre,  lors  de  l'évaluation  occasionnelle  ;  la  plus-value 
imposable  peut  alors  se  trouver  augmentée  ou  diminuée, 

par  suite  de  ces  erreurs,  de  20,  30,  40  livres        ;  elle  peut 

être  presque  doublée  ou  presque  réduite  à  rien. 

Sans  doute,  dans  quelques  cas,  les  erreurs  peuvent  se 
balancer  les  unes  les  autres,  et  n'avoir,  en  définitive, 
malgré  leur  importance,  que  des  effets  peu  apprécia- 
bles ;  mais  on  ne  saurait  compter  sur  le  hasard  pour 
corriger  les  défauts  d'une  loi.  Quelle  que  soit  donc  l'opi- 
nion que  l'on  puisse  avoir  sur  la  légitimité  de  la  taxation 
des  plus-values,  les  imperfections  que  nous  venons  de 
constater  sont  de  nature  à  faire  porter  sur  le  système  de 
la  loi.de  1910  un  jugement  peu  favorable. 

La  taxe  annuelle  sur  la  plus-value  des  mines  donnera 
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lieu,  lorsqu'elle  pourra  être  appliquée,  aux  mêmes  cri- 
tiques. Peut-être  même  ne  s'aventurerait-on  pas  trop  en 
affirmant  que  les  difficultés  d'évaluation  étant  plus  gran- 
des, les  chances  d'erreur  seront  plus  nombreuses  :  il  est, 
en  effet,  assez  fréquent  de  voir  les  prévisions  des  ingé- 
nieurs les  plus  compétents  déjouées,  alors  même  que  la 
mine  est  dans  un  état  d'exploitation  déjà  avancé.  Quelle 
foi  peut-on  donc  avoir  raisonnablement  dans  l'appré- 
ciation, par  un  expert,  de  la  valeur  de  certains  minéraux 
profondément  enfouis  dans  le  sol  ?  Les  seuls  rensei- 
gnements que  l'on  possède  sont  fournis  par  le  propriétai- 
re, car  il  ne  peut  évidemment  pas  être  question  de  faire 
exécuter  les  sondages  par  l'administration.  Comment 
peut-on,  dans  ces  conditions,  se  faire  une  idée,  même 
très  grossièrement  approximative,  de  l'importance  des 
filons,  de  la  richesse  et  de  la  qualité  du  minerai...,  etc..  ? 
Et  alors  même  que  l'on  connaîtrait  tous  ces  détails,  com- 
ment évaluer  la  mine,  tant  qu'elle  n'est  ni  concédée,  ni 
exploitée  ?  Sa  valeur,  pourrait-on  dire,  n'est  encore  qu'en 
puissance  ;  elle  se  manifestera  seulement  le  jour  où  la 
concession  procurera  des  revenus  au  propriétaire  du 
sol. 

L'impôt  de  réversion  est  assis  sur  la  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  totale  de  l'immeuble  au  jour  de 
l'expiration  du  lease  et  sa  valeur  totale  au  jour  où  le 
contrat  de  bail  a  été  conclu.  Toutes  les  incertitudes  que 
nous  avons  déjà  signalées  manifestent  leur  influence, 
de  la  manière  que  nous  avons  indiquée,  sur  l'évaluation 
faite  au  moment  de  l'expiration  du  bail.  Mais  les  doutes 
qu'il  est  permis  d'exprimer  à  propos  de  toute  évaluation 
se  trouvent  étrangement  augmentés  si  l'on  remarque 
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que  l'évaluation  de  ce  qu'était  la  valeur  totale,  au  mo- 
ment où  le  bail  a  été  concédé,  est  faite  de  nombreuses 
années  après  cette  date.  «  Cette  valeur  totale,  dit  la 
loi  (art.  13-2),  se  détermine  en  prenant  pour  base  la 
rente  et  les  paiements  faits  en  compensation  du  lease.  » 
Assurément,  l'importance  de  cette  rente  et  de  ces  paie- 
ments peut  être  déterminée  de  façon  exacte  :  l'acte  lui- 
même  et  les  quittances  font  foi  ;  mais  quel  sera  le  taux 
que  l'on  devra  appliquer  à  cette  rente  pour  la  capita- 
liser et  en  déduire  la  valeur  de  l'immeuble.  L'expert 
devra  faire  appel  à  ses  propres  souvenirs,  s'il  a  long- 
temps vécu  dans  la  région  où  il  exerce  ses  fonctions  et 
si  le  lease  ne  remonte  pas  à  des  temps  trop  anciens  ;  ou 
bien,  dans  le  cas  contraire,  il  devra  se  renseigner  d'une 
façon  quelconque,  afin  de  savoir  combien,  à  telle  épo- 
que, rapportaient,  en  moyenne,  les  immeubles  de  telle 
catégorie.  L'expert  verra  sa  tâche  rendue  encore  plus  dif- 
ficile dans  le  cas  où  une  simple  rente  nominale  (1)  {no- 
minal rent)  ayant  été  stipulée,  le  locataire  était  tenu, 


(1)  On  entend  par  là  une  rente  d'importance  très  minime  qui  a  été 
stipulée  pour  la  forme  :  par  exemple,  xim  livre  par  an.  Lorsqu'une 
concession  de  bail  faite  moyennant  une  telle  rente  n'est  pas  une  do- 
nation déguisée,  le  bailleur  stipule  généralement  que  tels  travaux  ou 
telles  améliorations  qu'il  indique  seront  faits  par  le  locataire  ;  en 
un  mot,  il  se  décharge  sur  le  locataire  du  soin  d'effectuer  les  travaux 
qu'il  aurait  pu  lui-même  entreprendre  en  y  affectant  le  prix  des 
loyers  qu'il  aurait  pu  toucher. 

La  traduction  du  texte  de  loi  que  nous  reproduisons  à  la  fin  de  cet 
ouvrage,  d'après  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
contient,  pour  nominal  rent,  rente  nominative  ;  à  notre  avis,  cette 
expression  n'est  pas  heureuse  et  nous  lui  préférons  celle  de  rente 
nominale. 
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aux' termes  du  contrat,  d'effectuer  certains  travaux  ou 
de  faire  certaines  dépenses  ;  il  devra  apprécier  en  argent 
la  valeur  de  ces  travaux  et  de  ces  dépenses,  après  avoir 
fait  soigneusement  le  départ  de  ceux  auxquels  le  loca- 
taire était  tenu  et  de  ceux  auxquels  il  s'est  livré  de  sa 
seule  volonté  ;  les  premiers,  en  effet,  constituent  la  rému- 
nération du  propriétaire  bailleur,  et  ne  sauraient  être 
taxés  à  titre  de  bénéfices  immérités;  les  seconds,  au  con- 
traire, doivent  être  soumis  à  l'impôt  de  réversion  et  ne 
peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la 
valeur  totale  à  l'époque  où  le  lease  a  été  concédé. 

La  valeur  totale  primitive  ne  peut  donc  être  déter- 
minée qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  ;  des  erreurs 
importantes  sont  infiniment  probables  et  ceci  est  d'au- 
tant plus  regrettable  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  bé- 
néfice taxé  n'est  pas  très  élevé.  Une  erreur,  même  assez 
faible  par  rapport  au  capital  évalué,  peut  être  considé- 
rable par  rapport  au  bénéfice  taxé  et  modifier  de  façon 
inadmissible  la  quotité  de  l'impôt  qui,  en  toute  justice, 
devrait  être  perçu. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  propriétés  non  mi- 
ses en  valeur,  les  Commissaires  ont  été  contraints 
d'avouer,  dans  un  de  leurs  rapports  (1),  les  difficultés 
auxquelles  ils  se  sont  heurtés  au  cours  de  l'évaluation 
générale.  Le  terrain  se  présente  cependant  dans  l'état 
même  où  il  doit  être  apprécié  ;  il  n'est  pas  besoin  de 
le  supposer  nu,  puisque,  par  définition,  il  n'est  ni  bâti, 
ni  utilisé  d'une  façon  quelconque  (2).  Mais  il  est  très 


(1)  54'"  rapport,  p.  16L 

(2)  Sauf  cependant  dans  les  cas  où  un  terrain,  qui  tirj  une  [)artie 
de  sa  valeur  de  son  aptitude  à  être  bâti,  est  cultivé. 
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délicat  de  dire  quel  prix  il  pourrait  atteindre  s'il  était 
acheté  par  une  personne  désireuse  de  l'utiliser  aussitôt 
ainsi  qu'il  peut  l'être,  quelle  valeur  il  représente  en  rai- 
son non  pas  du  parti  qu'on  en  tire  actuellement,  mais  du 
parti  qu'on  en  pourrait  tirer.  Nous  pourrions  répéter 
ici,  pour  ce  cas  particulier,  ce  que  nous  avons  dit  en 
général,  de  l'évaluation  primitive  ;  dans  une  ville,  beau- 
coup de  terrains  sont  propres  à  des  usages  très  divers  et 
leur  valeur  marchande  est  ditï'érente  suivant  qu'ils  re- 
çoivent telle  ou  telle  affectation.  Mais  il  serait  superflu 
d'insister  sur  ce  point,  du  moment  que  l'administration 
a  fait  un  aveu  officiel  dont  elle  s'était  abstenue  à  propos 
des  autres  difficultés  rencontrées  par  elles.  . 

La  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur  est 
donc  comme  les  précédentes,  assise  sur  une  donnée 
extrêmement  incertaine,  et,  pas  plus  que  les  précédentes, 
elle  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  considéréé  comme  une 
innovation  heureuse  dans  la  législation  fiscale. 

Si  nous  envisageons  la  taxe  sur  les  droits  miniers, 
nous  trouvons  enfin  un  impôt  établi  sur  une  base  cer- 
taine, d'après  des  éléments  indiscutables.  La  détermi- 
nation de  la  valeur  de  la  rente  qui  serait  payée  par  un 
concessionnaire  au  propriétaire  de  la  mine,  si  celui-ci 
n'exploitait  pas  lui-même,  est  sans  doute  sujette  à  erreur 
et  à  discussion;  mais  ce  cas  est  assez  rare;  la  plupart 
du  temps,  le  propriétaire  préfère  ne  pas  courir  les  ris- 
ques de  l'entreprise  ;  il  n'a  d'ailleurs  ni  la  compétence 
ni  les  capitaux  nécessaires  ;  il  préfère  également  ne  pas 
vendre  la  mine  à  une  société  qui  pourrait  l'exploiter, 
car  il  est  plus  avantageux  de  toucher  annuellement  des 
royalties  qui  vont  croissant  avec  les  progrès  de  l'exploi- 
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tation  et  le  succès  de  l'entreprise.  Aussi  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas  se  trouve-t-on  en  présence  de 
mines  concédées. 

La  valeur  de  la  rente  est  facilement  déterminée  ;  elle 
fait  l'objet  d'une  déclaration  et  celle-ci  peut  être  exacte- 
ment contrôlée  par  les  justifications  que  l'administration 
demande  aux  intéressés  :  contrat  de  bail  minier,  quit- 
tances, comptabilité  mettant  en  évidence  les  quantités 

extraites  ,  etc..  Il  est  possible  que  la  déclaration  soit 

fausse  ;  mais  c'est  là  un  danger  inhérent  à  tout  impôt 
de  ce  genre  et  le  zèle  des  agents  du  fisc  est  une  garantie 
suffisante,  dans  le  cas  actuel,  puisque  la  sincérité  du 
déclarant  peut  être  très  simplement  établie. 

L'impôt  sur  les  droits  miniers  échappe  donc,  pratique- 
ment, à  toute  critique  du  genre  de  celles  que  nous  avons 
faites  aux  autres  taxes.  Mais  un  reproche  différent  et 
tout  aussi  grave  peut  lui  être  fait.  Les  revenus  que  pro- 
cure au  propriétaire  la  possession  de  la  mine  sont, 
comme  tout  revenu  quelle  que  soit  sa  source,  soumis  à 
rincome-tax.  Ils  l'ont  toujours  été,  et  à  partir  de  1910, 
on  les  frappe  une  deuxième  fois,  parce  qu'ils  ont  leur 
origine  dans  la  propriété  d'un  droit  minier.  Assurément, 
toutes  les  législations  fiscales  offrent  des  exemples  de 
doubles  emplois  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  certaines  ma- 
tières imposables  soumises  à  deux  impôts  semblables  ; 
mais  ces  impôts  ne  sont  pas  en  général  acquittés  par  la 
même  personne.  En  France,  par  exemple,  les  bénéfices 
des  sociétés  anonymes,  sont  soumis  deux  fois  à  l'impôt 
sur  le  revenu  ;  la  société  anonyme  acquitte  l'impôt  des 
patentes  en  raison  des  bénéfices  réalisés  par  elle,  et,  une 
fois  ces  bénéfices  distribués  aux  actionnaires,  ceux-ci 
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acquittent  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Ceci  peut,  dans  une  certaine  mesure,  s'expliquer,  sinon 
se  légitimer,  par  cette  considération  qu'il  y  a  deux  con- 
tribuables distincts.  Au  contraire,  dans  le  cas  que  nous 
envisageons,  la  même  personne  doit  contribuer  deux  fois 
aux  charges  publiques  à  raison  d'une  même  somme 
qu'elle  reçoit  :  la  première  fois  parce  que  cette  somme 
constitue  un  revenu,  sans  qualificatif,  et  la  deuxième 
fois,  parce  qu'elle  constitue  un  revenu  minier. 

Nous  avons  dit  avec  quelle  soudaineté  la  taxe  sur  les 
droits  miniers  fut,  au  cours  de  la  discussion  du  budget, 
substituée,  dans  le  projet  gouvernemental,  à  un  taxe 
sur  les  mines  non  exploitées  que  le  Parlement  semblait 
vouloir  rejeter.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier,  après  avoir 
désiré  imposer  les  propriétaires  qui  laissent  improduc- 
tives les  richesses  minérales  que  contiennent  leurs  biens, 
a  brusquement  changé  d'opinion  et  a  frappé,  au  con- 
traire, ceux  qui  livrent  leurs  gisements  au  pic  des  mi- 
neurs. Le  premier  impôt  qu'il  proposa  était  un  complé- 
ment de  la  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur, 
et  il  attendait  de  lui  les  effets  économiques  qu'il  souhai- 
tait :  la  création  de  nouvelles  exploitations  minières  ; 
il  ne  pouvait  espérer  un  semblable  résultat  de  l'impôt 
qu'il  a  fait  adopter  par  le  Parlement  ;  il  n'a  donc  eu  en 
vue,  au  moment  où  il  a  élaboré  son  nouveau  projet, 
que  l'organisation  d^une  taxe  productive.  Telle  est,  en 
l'absence  de  déclarations  précises  faites  par  Mr.  Lloyd- 
George,  la  seule  explication  que  l'on  puisse  donner  au 
sujet  des  motifs  qui  ont  conduit  à  établir  cette  nouvelle 
taxe.  Mais  ces  motifs  ne  sauraient  légitimer  la  double 
taxation  à  laquelle  sont  soumis  les  revenus  des  mines. 
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Dans  son  Budget  speech,  il  est  vrai,  le  Chancelier  avait 
déjà  établi  une  distinction  entre  «  les  biens  purement 
agricoles  et  ceux  auxquels  une  valeur  spéciale  est  atta- 
chée du  fait  des  richesses  minières  qu'ils  recouvrent,  ou 
de  leur  proximité  d'un  centre  urbain  ».  Au  cours  de  la 
discussion  parlementaire  cette  idée  fut  rappelée  à  pro- 
pos de  la  taxe  sur  les  droits  miniers  ;  on  dit  que,  la 
nature  de  la  terre  étant  de  produire  des  récoltes  ou  de 
supporter  des  maisons,  un  propriétaire  ne  saurait  nor- 
malement s'attendre  à  trouver  un  filon  en  creusant  son 
sol  ;  s'il  en  découvre  un,  il  bénéficie  d'un  hasard  heu- 
reux, il  se  trouve  privilégié  par  rapport  aux  autres  pro- 
priétaires ;  il  doit  donc  être  taxé  en  conséquence  et  sa 
contribution  doit  être  plus  forte  que  celle  des  proprié- 
taires moins  heureux  que  lui.  Nous  ne  désirons  point 
discuter  ici  cette  opinion  en  elle-même  ;  il  nous  suffira 
de  faire  remarquer  que  si  cette  théorie  était  admise, 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  ne  point  l'appliquer  à  la 
taxation  de  toutes  sortes  de  revenus.  On  devrait  alors, 
par  exemple,  taxer  les  revenus  agricoles  d'un  proprié- 
taire plus  lourdement  que  ceux  de  son  voisin,  parce  qu'il 
a  la  chance  de  posséder  une  terre  notablement  plus  fer- 
tile ;  ou  encore  taxer  les  revenus  mobiliers  d'un  capi- 
taliste plus  lourdement  que  ceux  d'un  autre,  parce  que 
le  second  perçoit  un  revenu  de  5  %  seulement,  tandis 
que  le  premier  a  eu  la  chance  de  placer  ses  fonds,  sans 
plus  de  risques,  dans  une  affaire  industrielle  qui  en  esl 
arrivée  à  distribuer  des  dividendes  de.  10  %.  Si  donc  la 
théorie  à  hupielle  nous  venons  de  faire  allusion  csl 
fausse,  la  taxe  sur  le  droits  miniers  ne  peut  se  justifier, 
en  tnnl  (|u'elle  frappe  une  deuxième  fois  des  revenus 
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déjà  imposés  ;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  exacte,  on 
aurait  commis  une  injustice  en  n'appliquant  ce  principe 
de  la  double  imposition  qu'aux  seuls  revenus  miniers. 
Ainsi,  de  toute  façon,  cet  impôt,  qui,  par  la  certitude 
de  son  assiette,  semblait  échapper  aux  critiques  adres- 
sées aux  autres  taxes  foncières,  nous  paraît  aussi  peu 
acceptable  que  ces  dernières. 


III 


/incommodité  et  rinsiifïisante  productivité 
des  nouveaux  impôts 


Nous  venons  d'indiquer  quelles  sont,  à  notre  avis,  les 
principales  objections,  d'ordre  strictement  fiscal,  que  l'on 
puisse  faire  au  système  des  nouveaux  impôts  :  l'une  de 
ces  taxes  frappe  une  deuxième  fois,  entre  les  mêmes 
mains,  des  revenus  déjà  imposés  ;  les  autres  taxes  sont 
incertaines.  Si  l'administration  n'était  animée  du  plus 
large  esprit  de  conciliation,  et  si  une  faculté  d'appel  à 
deux  degrés  n'était  offerte  aux  contribuables,  on  pour- 
rait accuser  peut-être  ces  impôts  d'être  arbitraires  ; 
mais  nous  ne  le  ferons  point  en  raison  de  la  pratique 
des  concessions  réciproques  qui  s'est  établie,  et  surtout 
de  la  confiance  qui  est  due  à  la  compétence  des  arbitres 
ou  à  la  haute  intégrité  des  Cours.  Sur  un  point  cepen- 
dant, on  nous  permettra  de  faire  une  discrète  allusion 
à  l'arbitraire  administratif  :  la  loi  donne  aux  commis- 
saires un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider 
qu'un  terrain  non  mis  en  valeur  doit  ou  ne  doit  pas  bé- 
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nélicier  des  exemptions  de  l'article  17-3;  ces  terrains, 
rappelons-  le,  sont  les  parcs,  jardins,  espaces  libres  ou- 
verts de  droit  au  public,  ou  bien  ceux  sur  lesquels  une 
faculté  raisonnable  d'accès  a  été  accordée  dans  un  inté- 
rêt public,  les  terrains  maintenus  libres  en  raison  d'un 
plan  déterminé,  ou  ceux  qui,  de  bonne  foi,  sont  affectés 
à  des  jeux  ou  à  des  récréations.  Asurément,  tout  le 
monde  a  la  plus  grande  confiance  dans  la  justice  des  dé- 
cisions des  commissaires,  mais  il  eût  été  facile  au  légis- 
lateur, et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  l'a  pas  fait, 
d'accorder  ici  un  droit  d'appel  au  contribuable;  celui-ci 
aurait  eu,  tout  au  moins,  dans  un  cas  douteux,  la  satis- 
faction de  faire  régler  le  désaccord  par  les  tribunaux. 

Mais  d'autres  critiques,  moins  importantes  il  est  vrai 
que  celles  relatives  à  l'incertitude  et  au  double  emploi, 
peuvent  encore  être  faites. 

Les  nouveaux  impôts  sont  incommodes.  Ils  ont  néces- 
sité cette  longue  et  coûteuse  évaluation  générale  dont 
nous  avons  dit  ce  qu'il  fallait  penser;  la  liquidation 
des  droits  ne  peut  être  faite  qu'au  prix  des  plus  grandes 
difficultés  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  la  valeur  du  sol  du 
Royaume-Uni  tout  entier  n'aura  point  été  déterminée. 
Et  même  en  période  de  fonctionnement  normal,  dans 
quelques  années,  il  faudra  procéder  à  une  nouvelle  éva- 
luation de  toute  propriété  soumise  à  l'impôt  chaque  fois 
qu'une  occasion  de  percevoir  la  taxe  sur  la  plus-value, 
ta  taxe  de  réversion  ou  la  taxe  sur  les  propriétés  non 
mises  en  valeur  se  présentera,  ou  chaque  fois  qu'une 
mine  entrera  désormais  dans  la  catégorie  de  celles  dont 
la  valeur  doit  être  fixée.  Le  contribuable  est  soumis  à 
des  déclarations  dont  nous  avons  vu  toute  la  minutie; 
il  est  souvent  contraint,  avant  de  rédiger  cette  déclara- 
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tion,  de  faire  appel  aux  services  d'un  expert  qui  Faide 
dans  sa  tâche,  et  dont  les  honoraires  ne  sont  pas  négli- 
geables. Il  reçoit  une  natifîcation  d'évaluation  provisoire 
et  doit  se  mettre  en  rapport  avec  le  représentant  de  l'ad- 
ministration ;  il  reçoit  ensuite  une  notification  d'éva- 
luation provisoire  rectifiée  qu'il  doit  encore  exami- 
ner et  dont  il  peut  ne  pas  être  encore  satisfait  ;  il 
reçoit  enfin  un  avis  de  liquidation  et  un  ordre  de 
paiement  qui  peuvent  le  conduire  à  interjeter  appel 
de  quelqu'une  des  décisions  des  Commissaires.  Il  doit 
entre  temps  subir,  dans  ses  immeubles  ou  sur  ses 
terres,  les  visites  des  experts  qui  examinent  et  éva- 
luent, de  leurs  aides  qui  mesurent  et  arpentent,  de  leurs 
dessinateurs  qui  lèvent  des  plans.  Nous  avons  garde 
d'oublier  que  «  les  contacts  trop  directs  entre  les 
«  employés  du  fisc  et  les  contribuables  doivent  être  évi- 
tés »  (1)  ;  mais  nous  ne  saurions  faire  un  grief  à  l'admi- 
nistration du  Revenu  Intérieur  d'importuner  le  contri- 
buable :  l'une  et  l'autre  doivent  se  résigner  à  un  mal 
nécessaire. 

Cette  incommodité  pourrait  être  dans  une  certaine 
mesure  excusée  si  les  nouveaux  impôts  se  recomman- 
daient par  quelque  sérieuse  qualité  :  si,  par  exemple, 
ils  étaient  capables  de  fournir,  longtemps  et  de  façon 
certaine,  d'importantes  ressources  à  l'Echiquier.  Mais 
la  productivité  de  ces  taxes  n'a  donné  lieu,  jusqu'à  pré- 
sent, qu'à  des  déboires.  Nous  avons  montré,  dans  le  cha- 
pitre précédent,  combien  les  réalités  ont  été  inférieures 
aux  espérances  de  Mr.  Lloyd-George;  il  est  donc  inutile 


(1)  Stournij  Systèmes  généraux  d'impôts,  p.  32. 
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de  reproduire  encore  une  fois  ces  chiffres,  et  nous  ne 
voulons  ici  envisager  que  l'avenir. 

La  taxe  sur  les  droits  miniers  est  assurément  celle 
dont  on  peut  attendre  avec  le  moins  d'incertitude  des 
ressources  régulières;  le  sol  anglais  est  très  riche  en 
houille  et  en  minerais  de  toutes  sortes;  la  production 
annuelle  de  charbon  de  la  Grande-Bretagne  n'est  seconde 
qu'à  celle  des  Etats-Unis.  Les  industries  et  la  marine  fai- 
sant de  constants  progrès  demandent  des  quantités  tou- 
jours croissantes  de  combustible  et  de  matières  premiè- 
res; l'Angleterre  n'est  pas  un  pays  de  houille  blanche; 
la  machine  à  vapeur  n'est  donc  point  menacée  de  ce  côté 
autant  qu'elle  l'est  en  certains  autres  pays;  de  même  les 
Anglais  sont  restés  très  attachés  à  l'éclairage  au  gaz  qui 
a  fait  chez  eux,  il  est  vrai,  des  progrès  encore  assez  peu 
connus  sur  le  continent.  Ces  conditions  sont  favorables 
à  l'ouverture  de  nouvelles  mines  et  à  une  exploitation 
plus  intensive  des  mines  anciennes;  on  est  donc  peut- 
être  autorisé  à  espérer  que  tout  au  moins  le  produit 
déjà  constaté  de  la  taxe  sur  les  droits  miniers  ne  sera 
pas  diminué  dans  l'avenir. 

Mr.  Lloyd-George  comptait  que  l'impôt  de  réversion 
donnerait  au  Trésor,  la  première  année  de  son  applica- 
tion, 100.000  livres.  Or,  au  cours  des  trois  années  finan- 
cières 190940,  1910-11  et  1911-12,  le  montant  total  des 
liquidations  faites  a  été  seulement  37.597  livres.  Une 
pareille  disproportion,  entre  une  évaluation  faite  d'une 
année  à  l'autre  et  les  réalités,  est  choquante.  Certes,  un 
impôt  qui  ne  produit  (jue  100.000  livres  par  an  et  ([ui 
donne  lieu  à  une  perception  aussi  laborieuse  et  aussi 
coûteuse  que  la  taxe  sur  les  bénéfices  réalisés  par  les 
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bailleurs,  ne  constitue  pas  une  nouveauté  dont  on  doive 
se  féliciter.  Mais  cette  taxe  arrivera-t-elle  même  à  pro- 
duire régulièrement  100.000  livres  !Les  premiers  résultats 
permettent  d'en  douter,  alors  même  que  Ton  escompte- 
rait de  notables  progrès.  La  productivité  de  cet  impôt 
est  liée  à  l'existence  de  nombreux  baux  de  plus  de  vingt 
un  ans.  Sans  doute,  la  pratique  de  concessions  de  baux 
de  soixante,  quatre-vingt-dix,  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
est  fortement  établie,  en  Angleterre,  dans  les  villes;  John 
Bull,  dit-on,  est  conservateur  et  n'abandonne  pas  faci- 
lement ses  vieilles  habitudes;  on  pourrait  discuter  cette 
opinion  et  lui  opposer  certains  exemples  récents  de  brus- 
ques et  radicales  modifications  de  la  législation  ou  des 
mœurs  anglaises;  mais,  en  la  prenant  même  pour  exacte, 
il  faudrait  ajouter  que  John  Bull  est  aussi  et  surtout  un 
homme  pratique;  il  a  au  plus  haut  point  le  sens  com- 
mercial; il  appartient,  ainsi  que  le  disait  Napoléon,  à 
«  une  nation  de  boutiquiers  ».  Un  ministre  des  finances 
prudent  n'aurait-il  pas  dû  craindre  qu'après  la  création 
d'un  impôt  de  réversion,  le  nombre  des  baux  concédés 
pour  plus  de  vingt-un  ans  ne  diminue  dans  de  fortes 
proportions?  Il  n'est  pas  possible  que  les  propriétaires 
du  sol  prennent  peu  à  peu  l'habitude  de  faire  eux-mêmes 
élever  sur  leurs  terrains  des  maisons.  Le  jour  où  les 
Anglais  auraient  imité  sur  ce  point,  comme  ils  l'ont  déjà 
fait  sur  bien  d'autres,  leurs  voisins  du  continent,  l'impôt 
en  serait  réduit  à  frapper  les  bénéfices  résultant  des  tra- 
vaux, assez  peu  importants,  effectués  accidentellement 
par  les  locataires;  la  productivité  serait  alors  insigni- 
fiante. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur, 
on  ne  sait  s'il  faut  souhaiter  qu'il  fournisse  toujouis 
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des  ressources  à  l'Echiquier,  ou,  qu'au  contraire,  ses  re- 
cettes aillent  sans  cesse  décroissant.  Si,  en  etïet,  cette 
taxe  n'atteint  point  son  but,  c'est-à-dire  si  elle  ne  par- 
vient pas  à  diminuer  de  façon  notable  la  superficie  des 
terrains  dont  il  n'est  pas  tiré  le  meilleur  parti,  elle 
pourra,  par  sa  productivité,  se  faire  pardonner  son  effi- 
cacité. Mais  si,  au  contraire,  elle  répond  aux  espérances 
qu'on  a  mises  en  elle,  si  comme  cela  s'est  produit  au 
Canada,  pour  un  impôt  semblable,  elle  réussit  à  faire 
bâtir  des  maisons  partout  où,  dit-on,  il  est  bon  d'en  édi- 
fier, nous  assisterons  à  ce  curieux  spectacle  d'un  impôt 
qui  meurt  d'avoir  trop  bien  accompli  sa  tâche.  Le  mi- 
nistre qui,  à  ce  moment,  aura  la  charge  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'Etat,  sera  peut-être  le  seul  dont  Fadminis 
tration  pour  un  si  beau  résultat  s'assombrisse  de  quel- 
ques regrets  et  d'une  certaine  amertume. 

Un  rendement  important  de  la  taxe  sur  les  plus-values 
enfin,  est  très  problématique.  Le  Chancelier  de  l'Echi- 
quier, mieux  que  personne  en  mesure  de  connaître  l'état 
de  la  prospérité  générale  du  pays,  avait  dit,  dans  son 
((  Budget  speech  »  :  «  Cette  année,  je  n'attends  pas  de 
Vincrement  value  diity  plus  de  50.000  livres,  mais  le  pro- 
duit s'accroîtra  les  années  suivantes,  et  cette  taxe  devien- 
dra une  importante  source  de  revenus  ».  Loin  de  pro- 
duire 50.000  livres,  en  un  an,  cette  taxe  a  jusqu'à  pré- 
sent, en  trois  ans,  fait  entrer  6.254  livres  dans  les  caisses 
publiques.  Après  un  si  cruel  démenti  à  la  première  par- 
tie de  l'affirmation  de  Mr.  Lloyd-George,  il  est  permis 
de  ne  point  partager  l'optimisme  dont  il  fait  preuve  dans 
la  deuxième  partie  de  sa  phrase. 

Certes,  il  n'esl  pas  lâche  plus  oiseuse  ni  plus  dange 
reuse  que  de  prophétiser,  et  nous  nous  gardons  bien. 
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plus  que  quiconque,  de  prédire  ce  que  l'avenir  réserve 
à  l'Angleterre.  Nul  ne  le  sait.  Il  est  cependant  un  certain 
nombre  de  faits  actuels  et  d'éventualités  possibles  qui, 
s'ils  se  généralisaient  ou  se  réalisaient,  seraient  de  nature 
à  ralentir  ou  arrêter  tout  progrès  de  la  richesse  publi- 
que ;  la  source  des  revenus  produits  par  la  taxe  sur  les 
plus-values  serait  alors  tarie. 

L'agriculture  anglaise  a  traversé,  de  1875  à  nos  jours, 
une  crise  dont  elle  s'est  à  peine  relevée  ;  un  choix  plus 
judicieux  de  produits  rémunérateurs,  une  meilleure 
adaptation  des  méthodes  aux  conditions  nouvelles,  les 
progrès  de  la  coopération,  ont  permis  d'en  arrêter  les 
effets  les  plus  fâcheux.  Mais  ce  résultat  n'a  été  obtenu 
que  «  sous  l'influence  de  conditions  passagères  ou  arti- 
ficielles, qui  peuvent  et  doivent  s'évanouir  sans  tarder, 
et,  après  leur  disparition  l'Angleterre  se  trouvera  aux 
prises  avec  de  nouvelles  difficultés,  et,  notamment,  avec 
un  renchérissement  de  la  vie.  Il  faudra  une  nouvelle 
adaptation  aux  conditions  du  commerce  interna lional, 
qui  sera  aussi  lente,  aussi  pénible  et  aussi  douloureuse 
que  la  première  (1)  ».  En  même  temps  la  concurrence 
internationale  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  dans  des 
domaines  où,  jusqu'à  ces  dernières  années,  l'Angleterre 
avait  été  maîtresse  incontestée  :  la  marine  marchande 
allemande,  en  plein  essor,  dispute  les  frets  aux  navires 
britanniques,  dans  tous  les  ports  du  monde  ;  on  nous 
a  affirmé  que  des  industriels  américains  étaient  parve- 
nus à  vendre  des  cotonnades  jusque  dans  Manchester,  la 
métropole  du  coton.  En  Extrême-Orient,  le  Japon,  long- 


(1)  p.  Besse,  La  crise  et  l'évolution  de  l'agriculture  en  Angleterre 
de  1875  à  nos  jours,  p.  332. 
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temps  tributaire  de  l'Angleterre,  se  suffît  à  lui-même,  et 
il  a  commencé  la  conquête  économique  du  continent 
asiatique  d'où  il  évince  peu  à  peu  les  produits  anglais. 
Aux  Etats-Unis,  des  tarifs  douaniers  prohibitifs  arrêtent 
de  mieux  en  mieux  toutes  les  importations  européenne?^, 
pour  le  plus  grand  bénéfice  des  trusts.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
la  clientèle  de  ses  colonies  que  l'Angleterre  ne  sente  lui 
échapper  :  le  Canada,  l'Australie,  l'Afrique  du  Sud,  re- 
çoivent de  la  métropole  des  hommes  énergiques,  des 
hommes  de  valeur  et  des  capitaux  ;  elles  n'ont  plus  be- 
soin d'en  recevoir  des  marchandises. 

La  situation  fâcheuse  faite  aux  industries  par  ce  res- 
serrement général  des  débouchés  s'aggrave  d'un  péril 
nouveau.  Pendant  longtemps,  grâce  aux  vieilles  tradr 
unions,  les  rapports  entre  employeurs  et  ouvriers  avaient 
été  relativement  faciles  ;  les  difficultés  étaient  résolues 
assez  aisément  et  sans  grand  dommage.  Mais,  depuis 
quelques  années,  les  syndicats  ouvriers  semblent  ani- 
més d'un  esprit  nouveau  et  paraissent  assez  disposés 
à  se  livrer  à  une  agitation  dont  certains  pays  du  con- 
tinent ont  déjà  éprouvé  les  funestes  effets.  Une  grève 
générale  des  chemins  de  fer,  quelques  grèves  partielles, 
notamment  celle,  toute  récente,  des  dockers  de  Londres, 
peuvent  constituer  des  avertissements  qu'il  ne  faudrait 
pas  négliger  ;  les  journaux  nous  apprenaient  d'ailleurs, 
il  y  a  quelques  jours  à  peine,  qu'un  vaste  et  puissant 
syndicat  patronal,  groupant  les  chefs  des  plus  grandes 
industries,  est  en  voie  de  formation  ;  il  se  propose  sur- 
tout de  réunir  de  très  importants  fonds  de  réserve  ((ui 
permettraient  de  lutter  contre  une  grève  et  d'y  répondre 
par  un  lock-out.  Un  conflit  de  longue  durée  et  qui  s'éten- 
drait à  plusieurs  grandes  industries  est  donc  à  craindre. 
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Il  aurait  certainement  les  plus  pénibles  répercussions 
sur  la  richesse  publique  et  ses  progrès. 

L'augmentation  de  la  population,  l'une  des  causes  les 
plus  importantes  des  plus-values  des  terrains  urbains, 
peut  se  ralentir  dans  de  fortes  proportions  :  la  France 
n'en  donne-t-elle  pas  un  regrettable  exemple  ?  L'Alle- 
magne elle-même,  dont  on  a  si  souvent  dit  qu'elle  était 
«  la  nation  prolifique  »  par  excellence,  voit  le  chifïrc 
des  naissances  diminuer,  et  il  semble  qu'elle  doive  à 
son  tour,  dans  un  avenir  il  est  vrai  encore  incertain 
entrer  dans  cette  période  de  très  lent  accroissement  de 
la  population  où  nous  sommes  déjà.  Si  jamais  l'Angle- 
terre se  trouvait  dans  une  pareille  situation,  il  est  pro- 
bable que  tout  espoir  d'une  plus-value  générale  des  ter- 
rains urbains  devrait  être  désormais  abandonné.  Les 
villages  ont  été  déjà  désertés,  l'agriculture  ne  retient 
que  le  nombre  d'hommes  strictement  indispensable,  et 
les  villes  ne  sauraient  attendre  aucune  affluence  nou- 
velle venue  des  campagnes  ;  par  contre,  l'émigration 
pourrait  ne  pas  s'arrêter,  car  si  l'Anglais  quitte  son 
pays,  ce  n'est  point  parce  qu'il  ne  peut  y  vivre  aussi 
aisément  qu'il  le  désire  ;  c'est  bien  plutôt  en  raison  de 
l'attrait  qu'offrent  pour  lui,  dans  les  colonies,  une  exis- 
tence plus  large  et  des  chances  de  réussite  plus  nom- 
breuses. 

Enfin,  parmi  les  principales  causes  qui  pourraient 
peut-être  amener  un  arrêt  dans  le  développement  de  la 
richesse  publique,et  la  disparition,  pendant  tout  au  moins 
une  certaine  période,  des  plus-values  imposables,  nous 
citerons  l'émigration  des  capitaux  ;  on  se  plaint  depuis 
longtemps  en  Angleterre  que  de  très  importants  capi- 


l'insuffisante  productivité  des  nouveaux  impôts  309 


taux  franchissent  le  détroit  ou  l'Océan  et  vont  servir 
à  des  entreprises  étrangères.  Au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  un  adversaire  des  théories  financières  de 
Mr.  Lloyd-George  a  prétendu,  pour  égayer  quelque  peu 
un  débat  qui,  sans  doute,  devenait  monotone,  que  tout 
navire  qui  quittait  un  port  britannique  emportait  à  fond 
de  cale  en  guise  de  lest,  des  sacs  remplis  de  For  anglais 
qui  fuyait  une  taxation  excessive.  Il  est  certain,  en 
effet,  que  depuis  1894,  époque  à  laquelle  Sir  William 
Harcourt  modifia,  en  l'aggravant,  le  tarif  des  droits  de 
succession,  des  sommes  considérables  ont  quitté  l'Au- 
gleterre,  dans  le  seul  dessein,  affirment  leurs  possesseurs, 
de  s'employer  de  façon  plus  rémunératrice  (1).  Une  poli- 
tique fiscale  semblable  à  celle  qui  se  manifeste  par  le 
budget  de  1909  n'est  pas  de  nature  à  décourager  cette 
tendance  ;  une  augmentation  des  droits  de  succession 
et  des  droits  de  timbre,  une  aggravation  du  tarif  de 
rincome-tax  applicable  aux  revenus  autres  que  ceux 


(1)  Voici,  d'après  Mr.  George  Caish  (The  Statist  du  19  juin  1909), 
l'importance  des  capitaux  anglais  placés  à  l'étranger  ou  aux  colonies, 
au  cours  des  trois  années  financières  qui  ont  précédé  le  budget  de 
1909-10  : 

1906-07  1907-08  1908-09 

Emprunts  d'Etat   17.979.150  liv.  27 .620  206  liv.  63  228.940  liv. 

Emprunts  municipaux  2.559.123      »  9.105.118     »  13.115.404  » 

Chemins  de  fer   34.549  245     »  51.552.561     »  51  756.324  » 

Valeurs  industrielles.  34.234.383     »  21.866.578     »  42.502.466  » 

Totaux   89.321.901  liv.    1 10. 144.463  liv .    170.603.134  liv 

Ces  placements  de  1908-09  se  répartiraient  de  la  façon  suivante  : 
Aux  Indes  et  aux  colonies  :  70.457.712  livres;  à  l'étranger  :  100.145.422 
livres. 

Au  cours  d:'  ces  trois  années,  raccroissement  annuel  ai)[)araîl  d'une 
façon  très  nette. 
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provenant  du  travail,  une  surtaxe  imposée  aux  plus 
forts  revenus  peuvent,  au  contraire,  avoir  pour  effet 
de  précipiter  l'exode  des  capitaux.  La  conséquence  la 
plus  directe  et,  en  même  temps,  la  plus  regrettable,  serait 
de  priver  l'industrie  et  les  affaires  nationales  des  fonds 
nécesaires  à  leur  développement  et  à  leurs  progrès  ;  il 
est  possible  que  les  plus-values  soient  alors  plus  rares 
ou  moins  importantes. 

Ces  diverses  causes  pourraient  avoir,  sur  le  produit  de 
l'impôt  que  nous  étudions,  des  conséquences  d'autant 
plus  fâcheuses  que  certaines  dépenses  de  la  collecti- 
vité prennent  une  importance  grandissante  par  rapport 
à  d'autres.  Les  sommes  consacrées,  en  effet,  au  dévelop- 
pement de  l'outillage  économique  national  sont  loin 
d'être  aussi  importantes  qu'elles  l'ont  été  dans  le  passé  ; 
elles  ont  grandement  aidé  aux  succès  de  l'industrie  bri- 
tannique, et  elles  ont  été,  ainsi,  productives  ;  elles  ont 
certainement,  en  mains  endroits,  provoqué  des  plus- 
values,  à  une  époque  où  celles-ci  n'étaient  pas  taxées. 
Aujourd'hui,  le  réseau  des  chemins  de  fer  paraît  aussi 
complet  qu'il  peut  l'être  ;  le  besoin  de  canaux  nouveaux 
ne  se  fait,  paraît-il,  guère  plus  sentir;  des  ports  nom- 
breux et  bien  aménagés  ont  été  creusés.  Dans  le  budget 
de  l'Etat  les  dépenses  dont  l'importance  augmente  sont 
des  dépenses  stériles  :  celles  de  la  défense  nationale  et 
celles  rendues  nécessaires  par  le  développement  des 
œuvres  sociales.  La  nécessité  des  dépenses  militaires  ne 
peut  pas,  à  notre  époque,  être  mise  en  doute  ;  les  œu- 
vres d'assistance  et  de  prévoyance,  mettant  les  familles 
ouvrières  à  l'abri  des  risques  auxquels  elles  sont  expo- 
sées, ont  produit  trop  de  bienfaits  pour  qu'on  songe  à 
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les  restreindre  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  cons- 
tater que  ces  dépenses  ne  sauraient  produire  sur  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  publique  les  mêmes  effets 
heureux  que  celles  dont  l'objet  est  rencouragcment  du 
commerce  et  de  l'industrie  ou  le  perfectionnement  de 
l'outillage  national. 

Si  quelqu'une  des  causes  que  nous  venons  d'indi- 
quer est  capable  de  réduire  dans  de  très  notables  pro- 
portions le  rendement  de  la  taxe  sur  les  plus-values  en 
période  de  paix,  le  déchaînement  d'une  guerre  pourrait 
arrêter  toute  perception.  Les  conséquences,  en  effet,  à 
notre  époque,  d'une  guerre  où  l'Angleterre  se  trouverait 
engagée,  et  à  laquelle  plus  de  deux  nations  sans  doute 
prendraient  part,  seraient  telles  que  toute  la  vie  éco- 
nomique du  pays  s'en  trouverait  arrêtée.  Pendant  de 
longs  mois,  toute  relation  économique  des  belligérants 
entre  eux  ou  même  avec  les  autres  contrées,  serait  ren- 
due impossible  ;  l'industrie  britannique  pourrait  peut- 
être  conserver  la  plupart  de  ses  ouvriers,  puisque,  sans 
doute,  la  Grande-Bretagne  n'aurait  à  combattre  que 
sur  mer,  mais  elle  se  verrait  aussitôt  privée  de  tous  ses 
débouchés  jusqu'au  moment,  où,  la  paix  revenue,  les 
mers  seraient  à  nouveau  libres  et  où  la  flotte  commer- 
ciale cesserait  de  servir  d'auxiliaire  aux  escadres  de 
combat.  Pendant  la  durée  des  hostilités,  tout  commerce 
extérieur  pourrait  se  réduire  à  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire au  ravitaillement  de  la  population  ;  les  usines 
seraient  arrêtées,  les  maisons  de  commerce  ne  traite- 
raient plus  d'affaires,  les  classes  ouvrières  traverseraient 
une  douloureuse  crise.  Tout  essor  économique  étant  pa- 
ralysé, ne  faudrait-il  pas  s'attendre  à  ce  que  les  pro- 
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priétés  foncières  de  toutes  sortes  subissent  une  forte 
dépréciation  en  même  temps  que  les  valeurs  industriel- 
les s'effondreraient  en  Bourse.  Quelques-uns  des  effets 
de  la  guerre  Sud- Africaine,  alors  que  la  métropole  avait 
conservé  toute  liberté  d'action,  permettent  de  redouter 
une  telle  éventualité. 

Sans  doute,  à  cette  période  de  crise  profonde  pourrait 
succéder  une  période  de  relèvement  et  de  forte  activité 
productrice  de  richesses.  Certain  pays  a  donné  au  monde 
le  merveilleux  spectacle  d'une  renaissance  industrielle 
et .  économique  d'autant  plus  glorieuse  qu'elle  venait 
après  des  désastres  plus  douloureux  ;  l'ennemi  qui  avait 
cru  l'abattre  en  a  été  lui-même  frappé  d'un  étonnement 
dont  toute  envie  n'était  point  absente.  Mais  il  n'est  point 
certain  qu'après  chaque  guerre  chaque  pays  puisse  aussi 
rapidement  reprendre  sa  place  dans  le  monde  ou  inau- 
gurer aussi  aisément  une  nouvelle  période  de  vigoureuse 
prospérité.  De  suffisantes  richesses  acquises  peuvent 
faire  défaut  aux  classes  moyenne  et  paysanne,  et  cer- 
taines qualités,  qui  permettent  un  brusque  réveil  d'éner- 
gie, de  confiance  et  de  courage  sous  le  coup  de  l'infor- 
tune, manquer  au  tempérament  national. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  nous  demander  si,  comme 
l'affirme  Mr.  Paul  Adam,  le  soldat  conquérant  fait  beau- 
coup plus  pour  la  richessej  économique  que  pour  la  gloire 
de  son  pays  (1),  ou  si,  au  contraire,  comme  a  voulu  le 
démontrer  M.  Norman  Angell,  l'espoir  qu'une  guerre 
fera  la  prospérité  du  vainqueur  n'est  qu'une  «  grande 


(1)  Paul  Adam,  Le  Trust. 
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illusion  »  (1).  Nous  avons  simplement  voulu  indiquer 
que  des  plus-values  cesseraient  assurément  de  se  mani- 
fester en  période  de  guerre,  et  qu'elles  pourraient  ne 
reparaître  que  longtemps  après  ;  le  Trésor  public  se 
trouverait  ainsi  privé  d'une  partie  de  ses  recettes  au  mo- 
ment même  où  il  aurait  ^  plus  grand  besoin  de  toutes 
les  ressources  que  peuvent  fournir  les  impôts. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'exposé  des  observations 
qui,  croyons-nous,  nous  autorisent  à  relever,  à  l'encontre 
des  nouvelles  taxes,  trois  de  leurs  défauts  :  leur  incerti- 
tude, leur  incommodité  et  leur  insuffisante  producti- 
vité. Mr.  Stourm  nous  apprend  que  tout  impôt  gagne  à 
être  ancien.  «  Les  frottements  trop  durs,  dit-il,  s'atté- 
nuent ;  les  angles  blessants  s'arrondissent  ;  les  plaintes 
s'apaisent  (2)  ». 

Ceci  nous  fait  regretter,  une  fois  de  plus,  d'avoir  entre- 
pris trop  tôt  l'étude  d'une  législation  trop  récente.  Peut- 
être  aurions-nous  été  conduit,  si  nous  avions  pu  con- 
templer l'œuvre  nouvelle  avec  un  recul  suffisant,  à  mo- 
dérer nos  critiques.  Mais  peut-être  aussi  le  temps  n'au- 
rait-il pas  réussi  à  atténuer  la  portée  des  observations, 
d'un  ordre  différent,  que  nous  devons  maintenant  pré- 
senter. 


(1)  Norman  Angell,  La  Grande  illusion. 

(2)  ,  Systèmes  généraux  d'impôts,  p.  35. 


CHAPITRE  XIII 
La  critique  des  nouveaux  impôts  (suite). 


I 

Les  trois  principes  d'imposition  de  Mr.  Lloyd-George. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  pour  présenter  au  Par- 
lement le  projet  de  budget,  le  Chancelier  de  l'Echiquier 
laissa  entrevoir  quelles  étaient  les  tendances  de  sa  poli- 
tique fiscale  et  les  désirs  qu'il  voulait  réaliser.  Fidèle 
disciple  de  son  illustre  prédécesseur  Gladstone,  Mr. 
Lloyd-George  ne  chercha  pas  à  cacher  aux  contribuables 
le  déficit  qu'il  devait  s'efforcer  de  combler.  Il  fit  un  ex- 
posé très  clair  des  ressources  que  pouvait  lui  donner  la 
législation  fiscale  antérieure  à  1909,  et  des  dépenses  qu'il 
prévoyait.  On  doit  lui  rendre  cette  justice  que  ces  éva- 
luations furent  faites  de  la  façon  la  plus  large,  afin  d'évi- 
ter toute  déception  future  ;  nous  avons  déjà  indiqué 
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que  le  chiffre  des  dépenses  efl'ectuéés,  au  cours  de  l'exer- 
cice 1909-10,  fut  inférieur  de  près  de  un  million  de  livres 
à  celui  des  dépenses  prévues.  Le  Chancelier  a  donc  mon- 
tré par  là  qu'il  n'est  point  partisan  d'une  politique  d'ex- 
pédients. Il  devait  le  montrer  encore  par  certaines  affir- 
mations de  principes  qu'il  fît  avant  d'exposer  l'économie 
générale  des  réformes  dont  il  attendait  un  indispensa- 
ble supplément  de  ressources. 

Il  affirma  tout  d'abord  qu'il  était  un  adversaire  des 
emprunts,  tout  au  moins  dans  la  mesure  où  ils  sont  des- 
tinés à  faire  face  à  des  dépenses  normales  et  perma- 
nentes. Toute  réduction  de  dépenses  étant  malheureu- 
sement impossible,  il  devait,  de  toute  nécessité,  faire 
appel  à  l'impôt.  Il  fut  ainsi  conduit  à  énoncer  ses  trois 
principes  conducteurs.  Nous  désirons  les  examiner  et 
montrer  que  si,  à  notre  sens,  ils  sont  justes,  les  taxes 
foncières  dont  ils  ont  inspiré  la  création  sont  loin  d'être 
en  parfait  accord  avec  eux.  Nous  aurons  ainsi  l'occasion 
de  mètre  en  lumière  que  les  nouveaux  impôts  dont  nous 
regrettons  l'établissement  se  prêtent  peut-être  à  des  cri- 
tiques d'un  ordre  moins  strictement  fiscal  que  celles  dé- 
veloppées dans  le  chapitre  précédent. 

((  Quels  sont,  dit  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  les  prin- 
((  cipes  auxquels  je  puis  avoir  recours  pour  lever  de 
«  nouveaux  impôts?  Le  premier  est  celui-ci  :  Ils  doivent 
«  suffire  à  eux  seuls  pour  me  permettre  de  faire  face, 
((  dès  cette  année,  à  ce  qu'il  nous  manque,  et,  dès  la  se- 
((  conde  année,  à  la  totalité  des  engagements  de  la  dite 
«  année.  Do  plus,  ils  doivent  être  de  nature  asscL  élas- 
((  tique  pour  s'adapter  aux  exigences  croissantes  du  pro- 
«  gramme  social  que  j'ai  esquissé,  sans  obliger  encore 
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((  à  la  création  d'autres  impôts  un  peu  plus  tard  ».  La 
première  de  ces  deux  observations  est  parfaitement 
juste;  il  convient,  en  eiï'et,  surtout  lorsqu'un  budget  est 
établi,  de  parer  au  déficit  actuel  et  d'envisager  déjà  le 
déficit  possible  des  exercices  suivants  :  une  politique 
budgétaire  qui  ne  chercherait  qu'à  résoudre  au  jour  le 
jour  les  difficultés  les  plus  pressantes  et  ne  s'attacherait 
pas  à  prévoir,  d'assez  loin,  les  motifs  futurs  de  nouvelles 
dépenses,  manquerait  de  cette  continuité  de  vues  et  de 
cette  unité  de  méthode  qui  contribuent  à  faire  les  bonnes 
finances.  Mais  une  réserve  doit  être  faite,  croyons-nous, 
quant  à  l'opportunité  de  la  création  de  taxes  «  assez 
«  élastiques  pour  s'adapter  à  des  exigences  croissan- 
«  tes.  ». 

Sans  doute,  le  budget  d'un  Etat  ne  s'établit  point 
comme  celui  d'une  famille;  il  ne  règle  pas  ses  dépenses 
d'après  les  ressources  qu'il  peut  leur  consacrer;  il  fixe, 
au  contraire,  le  montant  des  revenus  qu'il  doit  se  pro- 
curer coûte  que  coûte,  d'après  l'importance  des  dépen- 
ses auxquelles  il  ne  peut  échapper.  Ainsi,  une  législation 
fiscale  doit  être  assez  souple  pour  s'adapter  chaque  an- 
née à  des  exigences  variables.  Mais  il  pourrait  être  dan- 
gereux, à  un  certain  moment,  de  posséder  des  taxes  qui 
puissent  donner  des  revenus  croissant  si  facilement  que 
l'on  ne  se  trouve  plus  retenu  dans  la  voie  des  dépenses. 
La  difficulté  qu'éprouve  un  gouvernement  à  se  procurer 
des  revenus  est  très  regrettable,  lorsque  les  motifs  des 
dépenses  sont  légitimes,  et  les  accroissements  successifs 
du  budget  modérés;  mais  cette  difficulté  a  pour  avan- 
tage de  pousser  à  l'économie,  de  contraindre  un  Parle- 
ment à  réprimer  tous  les  sentiments  qui  lui  font  aug- 
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menter  le  chiffre  de  certains  crédits,  d'inciter  un  minis- 
tre des  finances  à  montrer  cette  férocité,  qui,  d'après 
Thiers,  doit  être  sa  principale  qualité.  L'époque  que 
nous  traversons  est  de  celles  où  les  effets  d'un  tel  élé- 
ment modérateur  sont  le  plus  nécessaires;  les  budgets 
de  tous  les  Etats  européens  ont  pris  une  telle  ampleur, 
et  certains  appels  à  une  plus  grande  libéralité  du  Trésor 
sont  faits  avec  une  telle  insistance,  soutenus  par  de  tels 
moyens,  qu'il  est  bon,  pour  un  gouvernement  désireux 
de  ménager  les  facultés  des  contribuables,  de  pouvoir 
invoquer  son  impuissance  à  trouver  des  ressources  nou- 
velles. Le  jour,  où,  grâce  à  des  «  taxes  élastiques  »  du 
genre  de  celles  que  souhaite  Mr.  Lloyd-George,  on  au- 
rait dépassé  une  certaine  mesure,  il  serait  trop  tard 
pour  réparer  les  erreurs  commises  et  effacer  tous  les 
effets  funestes  d'une  taxation  excessive. 

Ce  danger  a,  d'ailleurs,  été  évité  par  ceux  qui,  en  An- 
gleterre, ont  eu  la  charge  des  finances  publiques.  L'In- 
come-tax,  en  effet,  est,  avec  son  tarif  variable,  l'un  des 
impôts  les  plus  souples  qui  soient  ;  un  simple  vote  du 
Parlement  suffît  à  fixer  l'importance  des  ressources  qui 
lui  seront  demandées,  et  cela  sans  rien  modifier  aux  ha- 
bitudes de  l'administration  ou  au  mode  d'assiette  et  de 
liquidation.  Les  variations  du  tarif  ont  toujours  été  li- 
mitées à  ce  qui  était  absolument  nécessaire,  et  une  élé- 
vation importante  n'en  a  été  consentie  par  les  Com- 
munes qu'au  moment  de  l'expédition  de  Crimée  et  de 
la  guerre  Sud-Africaine.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  le 
sait,  mieux  que  personne.  N'est-on  pas  en  droit  de  s'éton- 
ner qu'il  ait  désiré  créer  des  «  taxes  éhistiqucs  )\  alors 
qu'il  avait  à  sa  disposition  un  impôt  sur  le  revenu  capa- 
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ble  de  jouer  ce  rôle,  et  surtout,  alors  que  le  Parlement 
avait  montré,  au  cours  d'une  longue  période,  sa  ferme 
volonté  de  n'user  de  ce  moyen  trop  facile  que  dans  les 
cas  où  les  nécessités  de  la  guerre  l'exigent  (1). 

Mais,  quel  que  soit  le  degré  d'opportunité  de  la  créa- 
tion de  pareilles  taxes,  Mr.  Lloyd-George  pouvait-il  s'at- 
tendre à  ce  que  les  impôts  créés  soient  ((  élastiques  »  ? 
Les  plus-values  imposables,  les  bénéfices  réalisés  en  fin 
de  bail  par  les  propriétaires,  la  superficie  et  la  valeur 
des  terrains  non  mis  en  valeur,  les  rentes  payées  par  les 
concessionnaires  aux  propriétaires  des  mines  ne  dépen- 
dent point  de  la  volonté  d'un  gouvernement  ;  le  tarif 
qui  les  frappe  est  fixe,  et  on  ne  voit  pas,  dans  ces  condi- 
tions, comment  ces  impôts  pourraient  s'adapter  aux  né- 
cessités du  moment.  Une  seule  explication  se  présente 
à  l'esprit  :  peut-être  Mr.  Lloyd-George  considère-t-il  la 
législation  actuelle  comme  un  simple  début,  un  essai 
timide  ;  peut-être  est-il  dans  son  esprit  de  modifier  les 
tarifs  dans  le  sens  d'une  aggravation,  plus  tard,  au  mo- 
ment, par  exemple,  où  l'évaluation  générale  serait  ter- 
minée et  où  le  parti  libéral  aurait  au  Parlement  une 
forte  majorité.  Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
livrer  à  ces  vaines  suppositions.  Elles  ne  sauraient  s'ap- 
puyer sur  aucune  base  précise  ou  certaine,  si  ce  n'est 


(1)  Le  taux  de  l'impôt  qui,  avant  la  guerre  Sud-Africaine  était  de 
8  pence  par  livre,  n'est  pas  redsscendu,  depuis,  plus  bas  que  11 
pence;  il  était,  en  1911-12,  de  1  shilling  2  pence.  C'est  là  le  sujet 
d'une  des  plus  graves  critiques  faites  par  Iss  conservateurs  à  la  po- 
litique financière  du  cabinet  libéral;  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que 
cette  augmentation  insolite  du  tarif  est  due,  pour  une  grande  part, 
aux  nécessités  de  la  défense  nationale. 
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sur  une  impression  qui  a  été  assez  généralement  ressen- 
tie, paraît-il,  dans  certains  milieux  anglais.  Nous  som- 
mes donc  conduit  à  conclure,  à  propos  de  ce  premier 
principe  de  taxation,  que  les  nouvelles  taxes  sont  dé- 
pourvues de  l'une  des  qualités  dont  leur  instigateur  eût 
aimé  les  doter. 

Le  second  principe  de  Mr.  Lloyd-George  est  que 
((  l'impôt  doit  être  tel  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  au 
commerce  et  aux  transactions,  sources  de  notre  riches- 
se ».  La  parfaite  exactitude  de  cette  observation  est 
évidente,  et  tout  au  moins  l'un  des  nouveaux  impôts  a 
été  établi  dans  le  dessein  de  favoriser  directement  le 
commerce  et  les  transactions  ;  la  taxe  sur  les  terrains 
non  mis  en  valeur  cherche  à  augmenter  le  nombre  des 
maisons  ou  des  bâtiments  de  toutes  sortes,  à  faire  bais- 
ser le  prix  de  vente  des  terrains  à  bâtir,  et  elle  a  sur- 
tout pour  but  de  permettre  aux  industriels,  aux  com- 
merçants, aux  entrepreneurs  de  se  procurer  plus  faci- 
lement et  meilleur  marché  les  terrains  ou  les  locaux  qui 
leur  sont  nécessaires.  Mais  ne  faut-il  pas  craindre  par 
ailleurs  que  la  taxe  sur  les  plus-values  ne  mette  un  sé- 
rieux obstacle  aux  transactions  immobilières  ?  Nous 
avons  indiqué  déjà  combien  la  procédure  des  ventes  est 
longue  en  Angleterre,  à  raison  du  caractère  quelque  peu 
archaïque  qu'elle  a  conservé  et  des  précautions  que  doit 
prendre  l'acheteur  pour  vérifier  la  nature  du  titre  de 
son  vendeur  et  les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  ; 
d'après  un  proverbe  écossais,  il  n'est  pas  de  personne 
au  monde  plus  méfiante  que  le  «  sollicitor  de  la  famille 
quand  il  achète  une  terre  ».  Les  droits  de  timbre  sur 
((  les  actes  de  cession  ou  transfert  par  vente  de  pro- 
priété »,  qui  étaient  assez  élevés,  sont  portés  au  double 
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par  l'article  73  de  la  loi  de  finances  dont  nous  étudions 
la  première  partie  (1).  Ces  deux  considérations  sont  de 
nature  à  faire  hésiter  soit  un  vendeur,  soit  un  acheteur, 
au  moment  de  conclure  un  contrat,  et  il  est  fort  possi- 
ble que,  dans  de  nombreux  cas,  l'imposition  de  la  taxe 
sur  les  plus-values,  ajoutant  dans  une  large  mesure  aux 
inconvénients  d'un  transfert  de  propriété,  ne  détermine 
le  vendeur  à  abandonner  le  projet  qu'il  avait  pu  avoir 
de  céder  son  bien.  Nous  pourrions  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'incommodité  des  nouveaux  impôts  ; 
ce  serait  le  moment  de  montrer  que  cette  incommodité 
est  non  seulement  déplorable  du  point  théorique  de  la 
science  des  finances,  mais  qu'encore  elle  a,  dans  la  réa- 


(1)  Le  tarif  des  droits  de  timbre  perçus  à  l'occasion  de  ces  tran- 
sactions est  actuellement  le  suivant  : 


PRIX  DE  VENTE  DROIT  PERÇU 

livres  shillings 

Moins  de  5   livres   0  1 

de      5  livres  à     10  livres   0  2 

de     10  livres  à     15  livres   0  3 

de     15  livres  à     20  livres   0  4 

de    20  livres  à    25  livres   0  5 

de    25  livres  à    50  livres   0  10 

de    50  livres  à    75  livres   0  15 

de     75  livres  à  100  livres   1  0 

de  100  livres  à  125  livres   1  5 

de  125  livres  à  150  livres   1  10 

de  150  livres  à  175  livres   1  15 

de  175  livres  à  200  livres   2  0 

de  200  livres  à  225  livres   2  5 

de  225  livres  à  250  livrss   2  10 

de  250  livres  à  275  livres   2  15 

de   275   livres   à   30   livres   3  0 


Au-dessus  de  300  livres,  le  droit  augmente  de  10  shillings  par  frac- 
tion de  50  livres  du  prix  de  vents. 

Les  droits  de  timbre  dont  le  produit  avait  été  de  7.770.000  livres 
en  1908-09,  étaient  portés  pour  9.600.000  livres  au  buget  de  1910-11. 
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lité,  des  conséquences  fâcheuses.  Comment,  en  effet,  un 
vendeur  éventuel  hésitant  (et  certes,  lorsqu'on  n'est  point 
adonné  de  façon  régulière  aux  affaires  immobilières, 
on  est  souvent  porté  à  hésiter)  ne  trouverait-il  pas  dé- 
plaisante la  perspective  des  déclarations,  visites  de  l'im- 
meuble, évaluation  auxquelles  il  va  être  soumis  ;  tout 

ceci  n'est  pas  de  nature  à  hâter  sa  décision.  D'ailleurs 
une  autre  considération  pourra  le  porter  à  réfléchir  dans 
le  cas  où  la  valeur  du  sol  a  subi  une  importante  plus- 
value  :  si  la  vente  se  fait,  la  perception  de  l'impôt  sera 
effectuée,  le  propriétaire  se  trouvera  privé  d'une  partie 
de  son  capital  égale  au  cinquième  de  l'accroissement  de 
valeur  imposable  ;  il  subira  donc  une  diminution  de 
revenu  qu'il  pourrait  éviter  en  ne  vendant  pas  son  bien 
et  en  lui  conservant  son  affectation  actuelle.  Ainsi  la 
taxe  sur  la  plus-value  aura  parfois  pour  effet  d'aggraver 
les  inconvénients  qui,  avant  1909,  étaient  déjà  de  nature, 
de  l'aveu  commun,  à  restreindre  le  nombre  des  ventes 
d'immeubles,  et,  dans  une  certaine  mesure,  elle  cau- 
sera un  dommage  à  ces  sortes  de  transactions.  Celles-ci, 
dans  tous  les  cas,  deviendront  moins  rapides  et  moins 
faciles  ;  on  doit  d'autant  plus  le  regretter  que,  en  ce  qui 
concerne  l'une  des  questions  sociales  qui  préoccupent 
le  plus  l'opinion  anglaise,  le  logement  des  familles  ou- 
vrières, une  commission  avait  souhaité  que  les  efforts 
du  législateur  se  portent  précisément  vers  une  plus 
grande  rapidité  et  une  plus  grande  facilité  des  ventes 
de  terrains  (1). 


(1)  Seleci  commiitec  on  hoiising  of  ihc  luorkiiuj  classes  (mtcndmcnl 
bill,  1906. 
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Mais  l'influence  fâcheuse  des  taxes  nouvelles  peut 
s'étendre  plus  loin  que  les  limites  du  marché  immobilier. 
La  taxe  sur  les  plus-values,  la  taxe  de  réversion,  la  taxe 
sur  les  terrains  non  mis  en  valeur  sont,  en  effet,  des 
impôts  sur  le  capital  :  la  première  est  assise  sur  la  dif- 
férence de  deux  valeurs  en  capital,  la  deuxième  et  la 
troisième  sur  la  valeur  en  capital  des  bénéfices  réalisés 
par  le  bailleur  ou  la  valeur  en  capital  des  terrains  ; 
la  quotité  des  deux  premiers  impôts  est  le  plus  généra- 
lement trop  forte  pour  qu'ils  puissent  être  acquittés  avec 
les  revenus  de  l'immeuble  considéré  ;  la  quotité  du 
troisième  est  plus  minime,  mais,  par  définition,  le  ter- 
rain, ou  tout  au  moins  la  part  de  sa  valeur  taxée,  sont 
improductifs.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ces  prélève- 
ments faits  par  le  Trésor  sur  les  fortunes  des  contri- 
buables et  non  point  sur  leurs  revenus  annuels,  soient 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  richesse  publique  ;  ces 
impôts  frappent  des  augmentations  de  valeur,  et  nous 
avons  vu,  par  ailleurs,  combien  les  sommes  procurées 
par  eux  à  l'Echiquier,  avaient  été,  jusqu'à  présent,  peu 
importantes.  Mais  nous  désirons  signaler  que  le  budget 
de  1909-10  a  introduit  dans  la  législation  fiscale  anglaise 
un  principe  nouveau  :  celui  de  la  taxation  du  capital. 
Si  nous  mettons,  en  effet,  à  part,  les  droits  de  succession 
qui,  naturellement,  constituent  un  impôt  sur  les  capitaux 
du  défunt,  jamais,  en  Angleterre,  aucune  taxe  d'Etat  ni 
aucun  impôt  local  ne  fut  établi  sur  le  capital.  Les  taxes 
foncières  constituent  donc  une  innovation  sur  ce  point, 
innovation  dont  la  portée  apparaît  plus  grande  si,  en 
même  temps,  on  considère  l'évolution  de  la  législation 
relative  aux  impôts  anglais  sur  les  successions.  Jusqu'à 
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1894,  les  prélèvements  faits  par  le  fisc  à  l'occasion  des 
transmissions  de  propriété  à  cause  de  mort  avaient  été 
assez  modérés  ;  mais  à  partir  de  cette  date  le  legacy  and 
succession  duty  et  Vestate  duty  frappent  le  premier,  les 
parts  successorales,  à  raison  de  3  à  10  %  ;  le  second 
l'ensemble  de  la  succession  à  raison  de  1  à  8  %,  avec 
cumul  des  deux  impôts  lorsque  l'héritier  est  un  colla- 
téral. En  1907,  le  maximum  de  Vestate  duty  fut  porté 
de  8  %  à  15  %,  et  la  rapidité  de  la  progression  aug- 
mentée. En  1910,  enfin,  le  Parlement  adopta  le  projet 
de  Mr.  Lloyd-George  qui  avait  proposé  encore  de  «  rac- 
courcir les  échelons  et  de  rendre  la  progression  plus 
rapide  »  ;  le  maximum  de  15  %  qui  n'était  atteint  que 
pour  les  fortunes  de  75  millions  de  francs,  est  atteint, 
désormais,  pour  celles  de  25  millions  (1).  Ces  prélève- 


(1)  Le  tableau  suivant  met  en  évidence  les  aggravations  du  tarif 
des  droits  de  succession  (estate  duty)  en  1907  et  en  1909  : 


IMPORTANCE  DE  LA  SUCCESSION  TAUX  I  OUR  CENT  (exprimé  en  livres) 


Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

1«"auùll894.  ii 

5  avril  1907. 

Sl)aviill90 

de 

100 

livres 

à 

500 

livres.  .  . 

1 

1 

1 

de 

500 

livres 

à 

1.000 

livres.  .  . 

2 

2 

2 

de 

1.000 

livres 

à 

5.000 

livres .  .  . 

3 

3 

3 

de 

5.000 

livres 

à 

10.000 

livres.  .  . 

3 

3 

4 

de 

10.000 

livras 

à 

20.000 

livres .  .  . 

4 

4 

5 

de 

20.000 

livres 

à 

25.000 

livres.  .  . 

4 

4 

6 

de 

25.000 

livres 

à 

40.000 

livres. . . 

4  1/2 

4  1/2 

6 

de 

40.000 

livres 

à 

50.000 

livres .  .  . 

4  1/2 

4  1/2 

7 

de 

50.000 

livres 

à 

70.000 

livres.  .  . 

5 

5 

7 

d3 

70.000 

livres 

à 

75.000 

livres.  .  . 

5 

5 

8 

de 

75.000 

livres 

à 

100.000 

livres.  .  . 

5  1/2 

5  1/2 

8 

de 

100.000 

livres 

à 

150.000 

livres .  .  . 

6 

6 

9  • 

de 

150.000 

livres 

à 

200.000 

livres .  .  . 

6  1/2 

7 

10 

de 

200.000 

livres 

à 

250.000 

livres.  .  . 

6  1/2 

7 

11 

de 

250.000 

livres 

à 

400.000 

livres.  .  . 

7 

8 

11 

de 

400.000 

livres 

à 

500.000 

livres .  .  . 

7 

8 

12 

de 

500.000 

livres 

à 

600.000 

livres.  .  . 

7  1/2 

9 

12 

de 

600.000 

livres 

à 

750.000 

7  1/2 

9 

13 

de 

750.000 

livres 

à 

800.000 

livres.  .  . 

7  1/2 

10 

13 

de 

800.000 

livres 

à 

1.000.000 

7  1/2 

10 

14 
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ments  de  plus  en  plus  importants  faits  par  l'Etat  sur  les 
capitaux  des  particuliers,  avaient  déjà  alarmé  l'opinion 
publique  dans  certains  milieux  ;  on  y  voyait  une  ten- 
dance très  fâcheuse  à  diminuer,  dans  l'ensemble  des 
revenus  de  l'Echiquier,  la  part  due  à  des  prélèvements 
faits  sur  les  revenus  annuels  de  contribuables.  On  se  de- 
mandait si  une  augmentation  aussi  sérieuse  des  droits  de 
succession  —  augmentation  dont  les  étapes  se  succé- 
daient avec  une  telle  rapidité  :  1894,  1907,  1910  —  n'au- 
toris-ait  point  à  penser  que  les  finances  du  cabinet  libéral 
en  viendraient  à  imposer  le  capital  dans  des  circons- 
tances autres  que  le  décès.  Les  nouvelles  taxes  fonciè- 
res ont  augmenté  ces  craintes,  et  l'on  craint  parfois  que 


TAUX  POUR  CENT  (exprimé  en  livres) 

IMPORTANCE  DE  LA  SUCCESSION  ^r^^lngei.  JstîjiMGOT.  29avriH909. 

Sur  le  l"'  Sur  le 
million,  resle. 

ds  1.000.000  livres  à  1.500.000  livres..  8  10  11  15 
de  1.500.000  livres  à  2.000.000  livres..  8  10  12  15 
de  2.000.000  livres  à  2.500.000  livres..  8  10  13  15 
de  2.500.000  livres  à  3.000.000  livres..  8  10  14  15 
de  3.000.000  livres  8         10      15  15 

Uestate  duty  ayant  été  perçu,  d'après  le  tarif  ci-dessus,  sur  l'sn- 
semble  de  la  succession,  chaque  part  successorale  se  trouve  frappée 
par  le  legacy  and  succession  duty,  dont  le  taux  varie  avec  le  degré 
de  parenté  de  l'héritier  ;  le  legacy  duty  est  calculé  à  raison  de  la  va- 
leur des  meubles,  et  le  succession  duty  à  raison  de  la  valeur  des 
immeubles  transmis. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  chacune  de  ces  deux  taxes,  le  ta- 
rif qui  a  précédé  la  loi  du  29  avril  1909  et  le  tarif  actuel,  mis  en 
vigueur  par  cette  loi  : 

TAUX  POUR  CENT  (exprimé  en  livres) 
DEGRÉ  DE  PARENTÉ  DE  L'HÉRITIER         "^  Legacy  duty  >uccession  duty  " 

Avaiil1909.^Aprésl909  Avant  1909.' Après  1909. 

Epoux    0  1  0  1 

Ascendant  ou  descendant   1  1  11.10  p.   11.10  p. 

Frère  ou  sœur,  ou  descendant 

de  frère  ou  ds  sœur   3  5  41.10  p.   61.10  p. 

Oncle  ou  tante,  ou  descendant 

d'oncle   ou   de   tante   5         10  6  1.  10  p.  11  1.  10  p. 

Grand'oncle  ou  grand'tante,  ou 
descendant   de  grand'oncle 

ou  de  grand'tante   6         10  7  1.  10  p.  11  1.  10  p. 

Toute  autre  personne   10         10  11  1. 10  p.  11  1. 10  p. 
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la  taxation  du  capital  investi  dans  la  propriété  des  im- 
meubles ne  fasse  d'aussi  rapides  progrès  que  la  taxa- 
tion des  héritages  ;  et  même,  un  impôt  sur  la  valeur  en 
capital  de  la  terre  n'est-il  point  à  redouter  ?  Son  appli- 
cation en  serait  facile  à  partir  du  moment  où  l'évalua- 
tion générale  du  sol  anglais  serait  terminée.  Car,  en 
effet,  était-il  nécessaire,  pour  les  seuls  besoins  des  im- 
pôts créés,  d'estimer  la  valeur  de  chaque  parcelle  du 
Royaume-Uni  ?  Les  terres  purement  agricoles  sont 
exemptes  de  toutes  taxes  ;  n'aurait-il  pas  suffi  d'évaluer 
le  sol  des  villes  et  le  sol  des  terrains  qui,  compris  dans 
un  rayon  à  déterminer  autour  des  villes,  pouvaient  tirer 
une  partie  de  leur  valeur  de  la  proximité  de  l'agglomé- 
ration urbaine  ?  Si,  plus  tard,  en  dehors  de  ces  zones, 
une  cause  imprévue  d'accroissement  de  valeur  avait 
paru  devoir  produire  ses  effets,  un  simple  article  de  loi 
aurait  suffi  à  soumettre  les  terrains  intéressés  à  l'éva- 
luation. La  durée  de  cette  opération  et  son  coût  auraient 
été  réduits  de  façon  notable. 

Les  nouvelles  taxes  foncières  ont  donc  contribué  à 
faire  régner  parmi  les  capitalistes  un  certain  sentiment 
de  défiance  ;  l'accroissement  des  exportations  de  capi- 
taux, au  sujet  duquel  nous  avons  donné  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  trois  années  qui  ont  précédé  notre 
budget,  ne  s'est  point  arrêté.  Pendant  la  discussion 
même  de  ce  budget,  une  dépréciation  générale  de  toutes 
les  valeurs  cotées  au  Stock  Exchange,  s'est  produite.  Les 
Consolidés  qui  quatre  ans  auparavant  avaient  été  cotés 
89  3/8,  tombèrent  à  82  5/8.  Vue  des  meilleures  valeurs 
de  chemin  de  fer,  le  Loudon  and  North  Western  liait - 
waij  descendit  à  129  1/1,  alors  (pie,  en  19()(),  hi  situation 
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financière  propre  à  la  compagnie  n'étant  pas  plus  flo- 
rissante, elle  était  cotée  161.  D'après  le  Banker's  Maga- 
zine, 387  valeurs  ont  éprouvé,  au  cours  d'une  période 
de  quelques  mois  qui  s'est  terminée  vers  1910,  une  dépré- 
ciation qui  a  dépassé  110  millions  de  livres  sterling.  Les 
causes  de  cette  baisse  tiennent  sans  doute,  pour  une  part 
à  l'état  général,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  crédit 
n'ait  été  atteint  par  la  politique  financière  de  Mr.  Lloyd- 
George  et  par  son  budget.  «  Le  Crédit,  a  dit  à  la  Chambre 
Haute  un  des  hommes  d'afîaires  les  plus  connus  de  la 
cité,  lord  Revelstoke,  exige  la  confiance,  confiance  dans 
la  prudence  financière,  dans  la  justice  fiscale.  »  Nous 
verrons  plus  loin  comment  l'impôt  sur  les  plus-values 
ne  réalise  pas,  à  notre  sens,  la  justice  fiscale  ;  nous 
avons  déjà  montré  qu'une  suffisante  prudence  n'a  peut 
être  pas  présidé  à  la  création  des  quatre  taxes,  en  rai- 
son de  leur  productivité  très  hypothétique.  Nous  pen- 
sons pouvoir  dire  maintenant  que  ces  impôts,  dans  la 
mesure  où  ils  ont  contribué  à  influencer  le  crédit  dans 
le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  sont  loin  de  n'avoir 
causé  «  aucun  dommage  au  commerce  et  aux  transac- 
tions. » 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  posa  son  troisième  prin- 
cipe enfin  de  la  façon  suivante  :  «  Toutes  les  classes 
de  la  communauté  doivent  contribuer  à  faciliter  le  rè- 
glement de  la  situation  financière.  Je  n'ai  jamais  pu 
admettre  la  théorie  d'après  laquelle  on  pourrait  tirer 
une  ligne  définitive  et  ineffaçable  après  un  certain  re- 
venu, et  dire  que  toutes  les  personnes  dont  le  revenu  se 
trouve  en  deçà  de  cette  ligne  ne  doivent  pas  participer 
pour  un  penny  aux  charges  qui  sont  indispensables  pour 
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la  bonne  administration  du  pays.  A  mon  avis,  tous  doi- 
vent être  appelés  à  en  prendre  leur  part.  » 

Mr.  Lloyd-George  reconnaît  ainsi,  à  propos  de  la  taxa- 
tion des  revenus  qu'un  impôt  doit  être  assis  sur  une 
base  aussi  large  que  possible  ;  il  affirme  que,  un  prin- 
cipe d'imposition  ayant  été  admis,  ce  principe  doit  être 
universellement  appliqué.  Notre  intention  est  de  mon- 
trer que  les  taxes  foncières,  au  contraire,  ont  le  défaut 
de  ne  s'attacher  précisément  qu'à  une  certaine  pro- 
priété :  celle  de  la  terre  et  de  n'exiger  une  contribu- 
tion, par  application  du  principe  de  la  taxation  des 
accroissements  de  fortune  immérités,  que  des  proprié- 
taires fonciers.  Mais  ceci  est  la  question  même  de  la 
justice  des  impôts  à  laquelle  nous  désirons  consacrer 
notre  dernier  chapitre  ;  nous  renvoyons  donc,  sur  ce 
point,  nos  explications  à  plus  tard. 


II 

La  place  des  nouveaux  impôts  dans  le  système  fiscal 
et  leurs  tendances. 


Lorsque  l'on  cherche  à  porter  un  jugement  sur  des 
impôts  nouveaux,  il  ne  suffît  pas  de  les  apprécier  en 
eux-mêmes  ;  il  faut  encore  voir  quelle  place  ils  occupent 
dans  le  budget,  et  comment  ils  modifient  la  proportion 
qui  existait  auparavant  entre  les  taxes  directes  et  les 
indirectes.  S'il  est  impossible  de  dire,  en  efi'et,  dans 
quelle  mesure  exacte  on  doit  user  de  l'un  ou  de  l'autre 
procédé  de  taxation,  l'importance  excessive  prise  par  l'un 
d'eiLx  peut  donner  des  indications  sur  les  tendances  de  la 
politique  fiscale  du  moment  ;  les  impôts  directs  u  peu- 
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vent  favoriser  l'exagération  des  tarifs  progressifs  à  ren- 
contre du  petit  nombre  »,  tandis  que  les  impôts  indirects 
«  fournissent  trop  facilement  de  l'argent  aux  dilapida- 
teurs  des  budgets  »  (1). 

Les  nouvelles  taxes  foncières  sont  des  impôts  directs  : 
elles  sont  exigées  de  certaines  personnes  nominative- 
ment désignées  à  l'occasion  de  certains  faits  étroite- 
ment liés  à  la  possession,  par  ces  dernières,  de  biens 
fonciers  déterminés. 

Pendant  longtemps,  la  politique  inaugurée  par  Glads- 
tone consista  à  maintenir  un  certain  équilibre  entre 
les  taxes  directes  et  les  indirectes,  tout  en  suivant  les 
fluctuations  de  la  richesse  publique,  de  façon  à  ne  pas 
demander  aux  contribuables  plus  qu'ils  ne  pouvaient 
donner.  Le  rendement  des  droits  de  douane  et  des  exci- 
ses augmentait-t-il,  cela  indiquait  quelque  progrès  de 
la  prospérité  générale,  et  le  tarif  de  l'Income-tax  était 
légèrement  relevé  ;  ce  rendement  diminuait-il  au  con- 
traire, il  fallait  croire  à  un  ralentissement  dans  l'aug- 
mentation de  la  fortune  publique,  et  un  prélèvement 
moindre  était  fait  sur  les  revenus  des  contribuables. 
Cette  façon  de  procéder  était  sans  doute  excellente,  puis- 
que avant  1889,  le  taux  annuel  moyen  d'impôt  direct 
par  tête  d'habitant  ne  dépassa  pas  12  fr.  95,  c'est-à-dire 
qu'il  resta  très  voisin  de  ce  qu'il  était  dans  la  plupart 
des  autres  grands  Etats  européens  (2).  Mais  l'équilibre 
fut  complètement  rompu  à  partir  d'une  époque  que  l'on 


(1)  Stourm,  Système  généraux  d'impôts,  p.  335. 

(2)  Ce  chiffre  est  celui  donné  par  Giuseppe  Cerboni,  Statistica  com- 
parata  (cité  par  Stourm,  Systèmes  généraux  d'impôts,  p.  333.) 
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put  fixer  aux  environs  de  1890,  puisque  le  tarif  de  Fln- 
come-tax,  qui,  depuis  1871,  avait  été  fixé  à  4  pence  ou  2 
pence,  monta  peu  à  peu  pour  atteindre  8  pence  en  1900, 
Ishilling  en  1901,  1  shilling  3  pence  en  1903,  1  shilling 
2  pence  en  1911  ;  d'ailleurs  à  mesure  que  le  tarif  aug- 
mentait, la  productivité  d'un  penny  d'Income-tax  allait 
elle-même  croissant  :  de  1893  à  1909  elle  a  augmenté  de 
près  de  14  mitions  de  francs. 

En  1901,  la  somme  d'impôts  directs  payés  par  tête 
était  de  13  fr.  20,  et  la  proportion  des  impôts  directs  aux 
recettes  budgétaires  totales  était  18,18  %  ;  elle  n'était  que 
de  6,55  %  en  Russie,  12,41  %  en  Belgique,  13,09  en  Prusse, 
17,10  %  en  Autriche  et  16,79  %  en  France  (1). 

En  1908-1909,  le  montant  des  recettes  fournies  au  bud- 
get par  les  impôts  a  été  à  peu  près  le  même  qu'en  1900- 
1901,  c'est-à-dire  en  chiffres  ronds,  160  millions  de  li- 
vres, mais  en  1900-1901,  les  excises  et  les  douanes  pro- 
duisirent environ  64  millions  de  livres,  tandis  qu'en 
1908-09  elles  ne  produisirent  que  60  millions  de  livres. 
Ainsi,  au  moment  où  le  budget  de  1909-10  fut  présenté 
au  Parlement,  le  déséquilibre  était  complet  entre  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  directs,  ces  derniers  devant 
fournir  au  Trésor  une  trop  grande  part  de  ses  ressour- 
ces, en  raison  surtout  du  maintien  injustifié  en  période 
de  paix,  du  tarif  élevé  de  l'Income-tax  nécessité  par  la 
guerre  Sud-Africaine. 

Le  budget  1909-10  aurait  pu,  puisqu'il  devait  réalisef 
une  importante  modification  de  la  législation  fiscale. 


(1)  Truchy,  Les  iinjxUs  dirccls  en  France.  Hoviic  d'éi-oiioin ii-  jxili- 
tiqiie,  1901. 
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fournir  l'occasion  d'atténuer  cette  disproportion  des 
deux  sortes  d'impôts.  Mr.  Lloyd-George,  bien  au  contrai- 
re, en  a  profité  pour  aggraver  ce  déséquilibre.  D'après 
son  projet  de, budget,  il  devait  obtenir,  grâce  aux  taxes 
nouvelles  ou  aux  modifications  de  tarifs,  un  supplément 
de  ressources  de  13.600.000  livres.  Or,  il  demandait  aux 
nouvelles  taxes  foncières  ou  aux  modifications  d'impôts 
directs  déjà  existants,  7.500.000  livres,  tandis  que  les 
impôts  indirects  ne  devaient  lui  fournir  que  6.100.000 
livres  de  plus  (1).  L'écart  compris  entre  les  impôts  di- 
rects et  les  impôts  indirects  devait  donc  se  trouver  aug- 
menté de  1.400.000  livres. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  la  légitimité  des 
motifs  qui  ont  pu  pousser  le  cabinet  libéral  à  augmenter 
encore,  en  1909,  par  la  création  des  nouvelles  taxes  et 
par  l'aggravation  de  l'Income-tax  et  des  droits  de  timbre 
et  de  succession,  l'importance  des  ressources  budgétaires 


(1)  Voici  le  détail  des  évaluations  des  ressources  nouvelles  : 


1°  Impôts  directs  : 

Aggravation  du  tarif  de  l'Income-tax.   3.000.000  livres 

Surtaxe  applicable  aux  revenus  supérieurs  à  5.000 

livres    500.000  livres 

Aggravation  du  tarif  des  droits  de  timbre.  .......  650.000  livres 

Aggravation  du  tarif  des  droits  de  succession.  ..  .  2.850.000  livres 

Nouvelles  taxes  foncières   500.000  livres 


TOTAL   7.500.000  livres 

2°  Impôts  indirects  : 

Augmentation  des  droits  de  licence   2.600.000  livres 

Augmentation  des  droits  de  douane  et  de  consom- 
mation sur  les  alcools   1.600.000  livres 

Augmentation  des  droits  de  douane  sur  les  tabacs.  1.900.000  livres 


TOTAL   6.100.000  livres 


Nous  négligeons  ici  la  taxe  sur  les  automobiles  et  les  droits  sur 
les  carburants  destinés  k  couvrir  des  dépenses  non  portées  au  bud- 
get, 
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demandées  à  la  richesse  acquise.  Mais,  cependant,  il 
nous  semble  que  la  création  des  nouveaux  impôts  soit 
regrettable  à  l'époque,  entre  toutes,  où  elle  s'est  pro- 
duite ;  en  efïet,  ces  impôts  sont  directs,  et  ils  contribuent 
à  aggraver  le  déséquilibre,  fâcheux  à  notre  sens,  existant 
entre  les  deux  procédés  de  taxation.  Ils  y  ont,  il  est 
vrai,  fort  peu  contribué  jusqu'à  présent,  puisque  leur 
rendement  a  été  très  inférieur  à  ce  qu'on  attendait  ;  mais 
il  convient  surtout  de  remarquer  que  le  Chancelier  de 
l'Echiquier  croyait  obtenir,  grâce  aux  taxes  foncières, 
des  ressources  croissant  rapidement  dans  un  avenir  rap- 
proché. Il  envisageait  donc,  par  ce  seul  fait,  une  dispro- 
portion de  plus  en  plus  accentuée  entre  les  impôts  di- 
rects et  les  impôts  indirects.  C'est  surtout  cet  état  d'es- 
prit qui,  croyons-nous,  prête  à  la  critique. 

A  côté  de  cette  tendance  qui  porte  à  taxer  de  plus 
en  plus  lourdement  la  richesse  acquise,  une  autre  nous 
paraît  tout  aussi  regrettable.  Elle  est  nouvelle  dans  la 
politique  financière  de  l'Angleterre,  ou,  tout  au  moins, 
si  elle  se  manifesta  peut  être  dès  1907,  elle  s'affirme  en 
1909.  C'est  celle  qui  consiste  à  user  de  l'impôt  dans 
des  desseins  autres  que  celui  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'Etat  (1). 


(1)  Sans  doute,  l'Angleterre  a  usé  pendant  longtemps,  des  tarifs  de 
douanes  dans  le  dessein  de  protéger  les  industries  nationales,  niais 
c'était  à  uns  époque  où  nulle  part  les  doctrines  libres-échangistes 
n'étaient  en  faveur  ;  de  nos  Jours,  la  fidélité  de  rAiigleterre  aux 
principes  de  la  li])erté  des  échanges  entre  nations,  alors  (pie  c  '  toutes 
parts  le  protectionnisme  ti'iomphe,  a  pour  cause,  entr'autres,  le  dé- 
sir de  ne  ])oiMt  inter\'enir  dans  le  domaine  économique,  par  la  créa- 
tion de  droits  de  douanes,  malj;'i-é  (pie  ceux-ci  soient  capables  de  four- 
nir facilement  à  l'Echiquier  des  ressources  importantes. 
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Il  n'est  pas  certain  que  le  principe  de  la  discrimina tiî.îi 
des  revenus  gagnés  et  non  gagnés  soumis  à  rinconic- 
tax  obéisse  à  cette  tendance  ;  la  réforme  consista  sim- 
plement à  dégrever  de  3  pence  le  tarif  applicable  aux  re- 
venus du  travail  ;  elle  doit  donc  être  considérée  sans 
doute  comme  une  de  ces  mesures  par  lesquelles  le  lé- 
gislateur peut  témoigner  sa  faveur  à  certaines  catégories 
intéressantes  de  contribuables.  On  pourrait  cependant 
remarquer  que  ce  tarif  différentiel  a  pour  résultat  d'al- 
léger le  poids  des  charges  supportées  par  une  catégorie 
de  personnes  assez  mal  définie,  et  que  l'on  pourrait,  plus 
tard,  en  élargissant  cette  catégorie,  employer  le  principe 
de  la  discrimination  en  vue  de  fins  étrangères  à  la  pure 
justice  fiscale  (1).  Mais  nous  n'avons* point  à  discuter 
ici  cette  question  ;  il  nous  suffit  de  constater  que,  d'une 
façon  ouverte,  les  partisans  des  nouvelles  taxes  foncières 
se  proposent,  en  1909,  de  combler  en  partie,  grâce  à 
elles,  un  déficit  inquiétant,  mais  aussi  d'obtenir  certains 
résultats  qu'ils  jugent  souhaitables.  Pâr  la  taxe  sur  la 
plus-value  des  biens  fonciers  ou  des  mines  ils  désirent 
redresser  en  partie  l'injustice  qui,  d'après  eux,  tient  à  ce 
que  les  bénéfices  réalisés  par  un  propriétaire  ne  sont 
dus  à  son  activité  ni  à  ses  efforts.  Par  la  taxe  de  réver- 
sion, ils  veulent  également  frapper  ceux  qui  bénéficient 
d'un  accroissement  de  fortune  à  la  fin  d'un  long  bail 


(1)  Ceci  paraît  d'autant  plus  probable,  que,  en  1909,  le  tarif  de 
rincome-tax  étant  porté  à  1  shilling  2  pence  pour  les  revenus  non 
gagnés,  il  est  resté  fixé  à  9  pencs  pour  les  revenus  gagnés.  Ainsi,  la 
détaxe  dont  bénéficient  ces  derniers  est  passée,  en  deux  ans  de  1,25  % 
à  2,08  %. 
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SOUS  prétexte  que  ce  bénéfice  n'est  point  mérité  et  cons- 
titue une  ((  sorte  d'aubaine  »  (1).  Par  la  taxe  sur  les  pro- 
priétés non  mises  en  valeur  ils  entendent  contraindre 
certains  propriétaires  à  utiliser  convenablement  leurs 
terrains.  Dans  leur  esprit,  ces  impôts  ne  sont  point,  à 
proprement  parler,  des  contributions,  mais  plutôt  des 
restitutions  ou  des  pénalisations. 

N'est-il  pas  superflu  d'insister  sur  la  fausseté  d'une  pa- 
reille théorie,  qui,  si  elle  se  généralisait,  en  arriverait 
à  faire  des  lois  fiscales  des  moyens  de  gouvernement  ? 
Assurément,  les  impôts  constituent  souvent  des  modes 
d'intervention  commodes  et  efficaces;  il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  l'autorité  publique  se  laisse  aller  à  en 
user  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que  la  seule  raison 
d'être  des  impôts  est  la  nécessité  de  procurer  à  l'Etat 
des  ressources.  Le  législateur,  même  s'il  s'en  tient  à 
cette  conception,  ne  saurait  prétendre,  lorsqu'il  crée  des 
taxes  nouvelles,  à  la  perfection  ni  à  l'idéale  justice  ;  il 
risque  encore  davantage  de  tomber  dans  l'erreur  et  dans 
l'arbitraire  quand  il  ajoute  au  désir  de  satisfaire  aux 
exigences  budgétaires  le  dessein  d'obtenir  certains  résul- 
tats dont  l'opportunité,  loin  d'être  démontrée,  est  âpre- 
ment  discutée  par  l'opinion  publique. 

Cette  critique  n'est  donc  pas  la  moins  importante,  et 
elle  serait  capable,  à  elle  seule,  de  faire  regretter  la 
création  des  impôts  auxquels  elle  s'applique.  Elle  est  la 
dernière  de  celles  que  nous  croyons  pouvoir  exprimer 
à  propos  des  taxes  foncières  telles  qu'elles  ont  été  éta- 


(1)  Cette  expression  a  été  employée  par  Mr.  Lloyd-George  liii-mèiiH" 
dans  son  exposé  financier. 
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blies  par  la  loi  anglaise.  L'ensemble  des  défauts  que 
nous  avons  relevés  nous  paraît  de  nature  à  faire  porter 
sur  les  nouveaux  impôts,  un  jugement  défavorable. 

Mais  alors  même  que  ces  impôts  eussent  été  parfaits, 
dans  leur  économie  et  dans  les  procédés  de  leur  appli- 
cation, l'un  d'eux  au  moins  ne  pourrait  être  acceptable. 
La  taxation  des  plus-values  nous  paraît  en  effet,  au  plus 
haut  point  injuste  ;  nous  allons,  dans  notre  dernier  cha- 
pitre, donner  les  raisons  en  faveur  de  cette  opinion. 


CHAPITRE  XIV 
L'injustice  de  l'impôt  sur  les  plus-values 


I 

L'origine  des  plus-values  imméritées. 

L'argument  invoqué,  en  faveur  de  la  taxation  des  plus- 
values  imméritées,  par  tous  ses  partisans,  peut  être  ré- 
sumé ainsi  :  Les  accroissements  de  valeur  dont  bénéfi- 
cient les  terrains  ne  sont  pas  dûs  seulement  aux  dépen- 
ses, aux  améliorations  faites  par  les  propriétaires,  à 
leur  activité  et  à  leurs  efforts;  ils  sont  dus,  en  partie, 
à  l'augmentation  de  la  population,  aux  travaux  effec- 
tués par  la  collectivité,  aux  progrès  de  la  richesse  publi- 
que. Aussi,  convient-il  de  ne  pas  abandonner  tout  en- 
tiers à  ces  propriétaires  du  sol,  des  bénéfices  que,  cha- 
cun pris  individuellement,  ils  n'ont  pas  mérités.  L'en- 
semble du  corps  social  a  participé,  au  contraire,  à  la 
création  de  ces  richesses  nouvelles  ;  c'est  grâce  à  lui 
que  ces  plus-values  ont  pû  se  produire  ;  le  corps  social 
ne  commettrait  donc  pas  une  injustice  en  s'attribuant  la 


336      l'injustice  de  l'impôt  sur  les  plus-values 

totalité  de  ces  accroissements  de  valeur.  Mais,  pour  des 
raisons  pratiques,  il  est  préférable  de  ne  pas  confisquer 
toute  la  plus-value  ;  on  risquerait  de  détruire  l'intérêt 
que  peuvent  avoir  les  particuliers  à  posséder  des  ter- 
rains, et  on  pourrait,  rendant  impossible  toute  spécula- 
tion, causer  une  dépréciation  générale  de  la  terre,  par 
laquelle  toute  plus-value  future  deviendrait  illusoire. 
On  risquerait  aussi,  en  raison  des  très  grandes  difficul- 
tés auxquelles  se  heurterait  celui  qui  voudrait  distinguer 
exactement  la  plus-value  due  au  propriétaire  de  celle 
due  à  la  société,  de  s'approprier  injustement  une  part  de 
la  plus-value  méritée.  Il  vaut  mieux  que  la  société  se 
modère  et  qu'elle  se  contente  de  n'opérer,  par  l'impôt, 
qu'un  simple  prélèvement  sur  la  totalité  de  ce  qui  pour- 
rait légitimement  lui  revenir. 

Ce  raisonnement  serait  extrêmement  juste  si  l'ou  ne 
considérait  que  certaines  plus-values,  celles  dont  la 
cause  directe  et  immédiate  est  facilement  saisissable, 
celles  dont  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qu'elles  sont  dues  à  tels  travaux  d'intérêt  public  effec- 
tués aux  frais  de  l'Etat  ou  d'une  autorité  locale.  Dans 
ce  cas  on  pourrait,  à  juste  titre,  revendiquer  pour  l'Etat 
ou  pour  l'autorité  locale  le  droit  de  s'approprier  tout 
au  moins  une  partie  de  l'accroissement  de  valeur  qu'ils 
ont  causé.  Considérons,  par  exemple,  dans  le  voisinage 
d'un  grand  centre  urbain  une  localité  dépourvue  de 
moyens  de  communication  rapides  et  commodes  avec 
cette  ville  ;  seuls,  ceux  qui  y  sont  retenus  par  leurs  occu- 
pations ou  par  leurs  propriétés  l'habitent  ;  mais  voici 
que  l'on  construit  une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de 
tramway  qui  permet  de  gagner  la  ville  en  quelques 
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instants.  Aussitôt,  de  nombreuses  familles,  préférant  au 
tumulte  et  à  l'atmosphère  viciée  des  rues  le  calme  et 
l'air  pur  de  la  campagne,  viennent  habiter  ce  village 
jusque  là  délaissé  ;  il  est  si  facile  maintenant  d'aller  le 
matin  à  ses  affaires  et  de  revenir  le  soir.  Les  premiers 
venus  louent  quelques  maisons  disponibles,  et  le  prix 
des  loyers  augmente  déjà  ;  un  peu  plus  tard,  il  faut  cons- 
truire de  nouvelles  maisons.  Et  c'est  alors  le  prix  de  la 
terre  qui,  lui-même,  tout  autour  de  l'agglomération  déjà 
existante  ou  dans  les  sites  les  plus  plaisants,  subit  une 
hausse  :  les  terrains  agricoles  sont  devenus  des  terrains 
à  bâtir.  Dans  un  cas  semblable,  on  peut  hardiment 
affirmer  que  l'Etat  ou  l'autorité  locale  qui  ont  cons- 
truit ou  concédé  la  construction  et  l'exploitation  de 
la  voie  ferrée,  ont,  par  leur  initiative,  déterminé  ces 
plus-values.  Il  est  alors  permis  de  considérer  comme  lé- 
gitime l'imposition  des  accroissements  de  valeur  des 
propriétés.  La  part  de  plus-value  que  la  société  s'appro- 
prierait serait  méritée  par  elle. 

Le  cas  que  nous  venons  de  citer  n'est  qu'un  exemple  ; 
nous  l'avons  choisi,  car  il  est  le  résumé  de  l'histoire  de 
tous  ces  suburhs  de  Londres  et  des  plus  grandes  villes 
anglaises,  qui  se  créent  ou  se  développent  le  long  des 
lignes  de  chemin  de  fer  et  de  tramway  et  autour  des 
gares.  Les  Américains  ont  caractérisé  leur  méthode  en 
mise  en  valeur  du  centre  et  de  l'ouest  des  Etats-Unis  en 
disant  qu'ils  avaient  fait  de  la  colonisation  «  locomotive 
en  avant  »  ;  la  même  expression  pourrait,  croyons-nous, 
être  employée  à  l'égard  de  la  banlieue  londonienne. Mais, 
en  réalité,  on  trouverait  de  nombreux  cas  dans  lesquels 
il  serait  possible  de  rattacher  sans  crainte  d'erreur  la 
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prospérité  d'une  région  ou  d'un  quartier  à  des  travaux 
ou  à  des  dépenses  de  la  collectivité  :  assainissement,  des- 
sèchement des  marais,  irrigation,  reboisements,  perce- 
ments de  rues,  constructions  de  ponts,  établissements  de 
réseaux  d'égouts,  de  réseaux  de  distribution  d'eau,  de 
lumière  ou  de  force,  pavages  ,  etc..  Il  suffirait  de  pren- 
dre les  précautions  déjà  indiquées  par  Stuart  Mill  :  en 
modérant  leurs  exigences,  l'Etat  ou  l'autorité  publique 
qui  auraient  fait  les  dépenses,  s'attribueraient  une  cer- 
taine part,  méritée  par  eux,  de  plus-value,  sans  risquer 
de  s'attribuer  une  part  de  la  plus-value  méritée  par  les 
propriétaires. 

Bien  au  contraire,  le  raisonnement  que  nous  avons  in- 
diqué plus  haut,  ne  saurait,  à  notre  avis,  avoir  quelque 
valeur  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  rattacher  directe- 
ment les  plus-values  à  telle  ou  telle  initiative  de  la  col- 
lectivité. Lorsqu'en  effet,  une  plus-value  apparaît  en  un 
certain  lieu  sans  qu'on  puisse  l'attribuer  avec  certitude 
à  l'intervention  de  l'Etat,  à  ses  dépenses  ou  à  ses  tra- 
vaux, l'Etat  ne  peut  pas  raisonnablement,  à  notre  avis, 
dire  qu'il  a  mérité  la  plus-value  plus  que  le  propriétaire 
ne  l'a  méritée  lui-même.  Cette  plus-value  peut  être  due 
au  simple  hasard  ou  à  une  cause  inexpliquée  :  nous 
avons  déjà  cité  l'exemple  curieux  du  développement 
des  grandes  villes  vers  l'ouest,  et  celui  de  l'influence  inat- 
tendue de  la  révolution  portugaise  sur  la  prospérité 
de  Richmond.  Cette  plus-value  peut  être  due  à  l'inter- 
vention d'un  individu  ou  d'un  groupe  de  personnes  ;  par 
exemple,  elle  peut  être  la  conséquence  de  la  construction 
d'une  usine  autour  de  laquelle  se  pressent  ses  ouvriers, 
de  la  réclame  faite  en  faveur  d'une  localité  par  un  mar 
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chand  de  biens  qui,  ayant  acheté  là  une  vaste  propriété, 
la  revend  par  parcelles  ;  elle  peut  avoir  pour  cause  la 
création  d'un  casino  sur  une  plage  jusque  là  déserte  ou 
d'un  établissement  thermal  auprès  d'une  source  dont  les 

vertus  étaient  longtemps  restées  ignorées  ,  etc..  Dans 

des  cas  semblables  à  ceux-ci,  dans  tous  ceux,  fort  nom- 
breux, que  l'expérience  ne  pourrait  manquer  de  révéler, 
comment  l'Etat  pourrait-il  légitimer  un  prélèvement  sur 
les  plus-values  que,  pas  plus  que  le  propriétaire,  il  n'a 
causées  ? 

Mais,  dira-t-on,  il  pourra  tout  au  moins  percevoir  l'im- 
pôt lorsque  la  plus-value  n'est  due  ni  à  une  cause  parti- 
culière ou  accidentelle  ou  inexpliquée,  ni  à  l'interven- 
tion d'un  individu.  L'accroissement  de  valeur  ne  peut 
être  attribué  alors  qu'aux  progrès  de  la  richesse  publi- 
que et  de  la  prospérité  générale,  conséquences  des 
efforts  de  la  collectivité  ;  il  est  juste  que  la  collectivité 
s'attribue,  par  le  moyen  de  l'impôt  que  perçoit  l'Etat, 
son  représentant,  une  partie  de  cette  plus-value  qu'elle 
a  créée.  Nous  ne  croyons  pas  que,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, l'impôt  puisse  échapper  au  reproche  d'injustice. 

En  eff  et,  cet  impôt,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 
du  budget  anglais,  constitue  un  prélèvement  opéré  sur 
des  plus-values  dont  les  causes  sont  l'activité,  l'énergie, 
l'esprit  d'entreprise,  les  progrès  non  seulement  du  peu- 
ple anglais,  mais  de  tous  les  peuples  du  globe.  Sans 
doute,  on  doit  avoir  la  plus  grande  admiration  pour  les 
qualités  du  peuple  anglais  qui,  s'appliquant  aux  déve- 
loppements industriel  et  commercial  de  la  nation,  ont 
fait  la  fortune  publique  ;  mais,  à  notre  époque,  la  soli- 
darité économique  relie  entre  eux  les  différents  marchés 


340        L'INJUSTICE    DE    L'IMPÔT    SUR    LES  PLUS-VALUES 

du  monde  par  des  liens  tels  qu'un  pays  dépend,  dans  sa 
prospérité,  de  la  prospérité  même  des  autres  nations, 
autant  que  des  etï'orts  plus  ou  moins  heureux  de  ses 
citoyens  et  des  conditions  économiques  qui  lui  sont  pro- 
pres. La  facilité  et  la  rapidité  des  moyens  de  commu- 
nication modernes  ont  élargi,  pour  la  plupart  des  mar- 
chandises, les  marchés  locaux  ou  nationaux,  et  en  ont 
fait  un  seul  marché  mondial  ;  le  prix  des  produits  ne 
dépend  plus,  en  général,  des  divers  éléments  qui  peuvent 
exercer  leur  influence  dans  le  cadre  restreint  d'une  ré- 
gion ou  d'un  pays,  mais  de  tous  ceux  dont  les  effets 
se  font  sentir  sur  tous  les  continents.  Les  marchés  finan- 
ciers de  Londres,  de  Paris,  de  Berlin,  de  New-York  ou 
de  Vienne  sont  soumis  à  des  fluctuations  semblables  ;  le 
nombre  croissant  des  valeurs  cotées  à  la  fois  sur  les  uns 
et  sur  les  autres,  l'augmentation  du  nombre  et  de  l'im- 
portance des  opérations  d'arbitrage,  l'habitude  de  plus 
en  plus  générale  de  fractionner  les  ordres  de  Bourse  les 
plus  importants  et  de  les  faire  exécuter  sur  plusieurs 
places,  la  grande  facilité  de  transmission  de  ces  ordres 
par  télégraphe  ou  par  téléphone,  tendent  à  unifier  les 
cours  pratiqués  ici  ou  là.  Sans  doute  les  mouvements 
de  hausse  ou  de  baisse  peuvent  être  plus  ou  moins  accen- 
tués en  raison  des  conditions  particulières  au  marché  sur 
lequel  ils  se  produisent,  mais  toujours,  à  notre  époque, 
ces  mouvements  sont  de  même  sens,  et  ont  une  intensité 
ou  une  rapidité  comparables. 

L'Angleterre  est  appelée  à  ressentir,  peut  être  plus  que 
tout  autre  pays,  les  effets  de  cette  solidarité  économique. 
Elle  est  tributaire  de  l'étranger  pour  l'achat  des  matières 
premières  nécessaires  à  deux  de  ses  principales  indus- 
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tries  :  le  coton  lui  vient  surtout  des  Etats-Unis,  la  laine, 
de  la  République  Argentine,  du  Brésil,  de  Nouvelle- 
Zélande  et  d'Australie;  la  plus  grande  partie  des  coton- 
nades et  des  draps  qu'elle  produit  sont  vendus  sur  tous 
les  marchés  du  monde.  Elle  fabrique  beaucoup  plus  de 
machines,  d'objets  de  fer  et  d'acier,  de  coutellerie,  de 
quincaillerie,  de  faïences,  de  cuirs  tannés  qu'il  ne  lui 
est  nécessaire  pour  son  propre  usage,  et  il  est  inutile 
d'insister  pour  montrer  comment  un  resserrement  ou 
un  élargissement  de  la  demande  de  ces  marchandises 
dans  les  autres  pays  aurait  pour  effet  de  paralyser  en 
partie  ou  de  donner  un  nouvel  essor  à  ses  exportations, 
source  principale  de  sa  richesse.  Les  usines  peuvent 
être  amenées  à  pousser  de  façon  notable  leur  production 
ou  à  restreindre  leur  activité,  à  augmenter  ou  à  réduire 
leur  personnel,  suivant  que  les  nombreux  pays  qui  sont 
leurs  clients  et  les  colonies  britanniques,  sont  plus  ou 
moins  disposés,  en  raison  de  leur  propre  prospérité,  à 
acheter  les  marchandises  anglaises. 

Son  agriculture  ne  suffisant  pas  à  la  nourrir,  l'Angle- 
terre doit  aller  chercher  des  céréales  au  Canada,  aux 
Etats-Unis,  dans  l'Inde,  en  Australie  ;  elle  reçoit  de  for- 
tes quantités  de  viandes  frigorifiées  d'Argentine,  d'Aus- 
tralie, de  Nouvelle-Zélande  ;  quelque  mauvaise  récolte 
ou  quelque  épizootie  dans  ces  contrées  peuvent  élever 
sensiblement  le  coût  de  la  vie  dans  les  villes  anglaises. 
L'importance  des  transactions  auxquelles  l'Angleterre 
prend  part  elle-même  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  élé- 
ment qui  puisse  influer  sur  sa  prospérité  ;  la  flotte  mar- 
chande britannique  transporte  non  seulement  la  plupart 
des  marchandises  à  desliiui lion  ou  en  provenance  dos 
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ports  anglais,  mais  aussi,  une  très  grande  partie  des 
produits  que  des  pays  autres  que  l'Angleterre  échangent 
entre  eux  ;  ainsi,  une  des  sources  les  plus  importantes 
de.  la  richesse  anglaise  est  de  nature  à  se  trouver  directe- 
ment atteinte  par  des  variations  de  l'importance  et  du 
nombre  des  frets  disponibles  sur  toutes  les  mers  du 
globe. 

La  Bourse  de  Londres  enfin,  inscrit  à  sa  cote,  parmi 
les  titres  étrangers,  en  même  temps  que  les  valeurs  euro- 
péennes, les  plus  importantes  valeurs  industrielles  d'Ou- 
tre-Atlantique ;  elle  peut  donc  ressentir,  comme  les  au- 
tres Bourses  européennes,  l'influence  de  l'état  écono- 
mique de  l'Europe,  mais,  beaucoup  mieux  qu'elles,  l'in- 
fluence de  l'état  économique  et  de  la  situation  politi- 
que des  pays  nord-américains. 

En  raison  de  toutes  ces  considérations,  nous  croyons 
ne  pas  nous  hasarder  trop  en  affirmant  que,  dans  tous 
les  cas  où  une  plus-value  ne  peut  être  attribuée,  en  An^ 
gleterre,  à  une  cause  plus  certaine  et  plus  précise  que 
l'état  général  de  prospérité  du  pays,  il  n'est  pas  permis 
de  dire  que  cette  plus-value  a  été  méritée  par  la  col- 
lectivité anglaise,  et  que,  par  suite,  celle-ci  a  le  droit  de 
s'en  attribuer  tout  au  moins  une  part.  Car  la  prospérité 
générale  du  pays  n'est  pas  due  seulement  à  l'énergie,  à 
l'activité  des  commerçants,  des  industriels,  des  marins 
anglais  qui  ont  acheté  les  matières  premières  au  delà 
des  rners,  les  ont  transformées  en  Angleterre  et  ont  porté 
les  produits  manufacturés  au  loin  pour  les  y  vendre  ; 
elle  est  due  aussi  à  l'énergie  et  à  l'activité  de  ceux  qui, 
dans  le  monde  entier,  ont  cultivé  le  coton,  élevé  les  trou- 
peaux, récolté  les  céréales,  de  ceux  qui,  dans  leurs  pro- 
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près  pays,  ont  contribué  à  former  la  richesse  de  leurs 
concitoyens,  afin  que  ceux-ci  puissent  acheter  les  pro- 
duits anglais  et  garnir  de  leurs  marchandises  les  cales 
des  navires  britanniques.  Une  Angleterre  isolée  et  sans 
relations  commerciales  serait  l'une  des  plus  pauvres 
nations  ;  elle  doit  sa  richesse  à  cette  activité  qui  se  ma- 
nifeste sur  toute  la  surface  du  globe  ;  nous  ne  pensons 
donc  pas  qu'il  soit  juste  d'attribuer  par  l'impôt,  à  la 
seule  collectivité  anglaise,  une  part  de  ces  plus-values  à 
la  création  desquelles  les  hommes  de  tous  les  pays  ont 
participé  (1). 

II 

Les  propriétah'es  fonciers  encourent  des  risques, 
et  ils  ne  sont  pas  seuls  à  recueillir  des  bénéfices. 

Aux  arguments  que  nous  venons  d'indiquer,  on  pour- 
rait opposer  que  si  la  collectivité  n'a  point  mérité  de  re- 
cueillir la  plus-value,  le  propriétaire  ne  Fa  pas  plus 
mérité  qu'elle,  et  que,  par  conséquent  on  ne  commet 
pas  une  plus  grande  injustice  en  attribuant  en  partie 
cette  plus-value  à  la  collectivité  qu'en  l'abandonnant  tout 


(1)  En  poussant  plus  loin  ce  raisonnement,  on  serait  conduit  à 
dire  que  la  collectivité  anglaise,  ayant  néanmoins  participé  au  déve- 
loppement ds  la  richesse  publique,  peut  légitimement  lever  un  fai- 
ble impôt  sur  les  plus-values  ;  mais  comment  imaginer  un  moyen 
qui  ])ermette  de  déterniincr  dans  (luelic  mesure  l'activité  et  rén.M-gie 
an(]l<iiscs  ont  exercé  ieui-  inlluciuc  sur  les  plus-values  constaté.'s  ? 
Une  théorie  ipii  ciurcherait  à  légitimei-  l'impôt  [)ar  de  semblables  con- 
sidérations  seiail    i)ure  utopie. 
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entière  au  propriétaire.  On  pourrait  même  ajouter  que 
cet  impôt  demandé  au  contribuable  au  moment  où  celui 
ci  s'éveille  aux  joies  d'un  accroissement  de  fortune,  a 
le  rare  mérite  de  fournir  des  ressources  nouvelles  au 
budget  sans  paraître  trop  douloureux. 

La  justice  exige  au  contraire,  croyons-nous,  que  les 
propriétaires  recueillent,  à  eux  seuls,  tout  le  bénéfice  des 
plus-values.  Les  immeubles,  en  effet,  peuvent  subir  d'im- 
portantes dépréciations  ;  nous  en  avons  donné  comme 
exemple  la  diminution,  de  1910  à  1911,  du  revenu  impo- 
sable total  dans  la  plupart  des  bourgs  du  comté  de 
Londres  ;  certes  celle-ci  a  été  sans  doute  passagère,  car 
Londres  est  en  progrès  constant,  mais  dans  des  cas  nom- 
breux, des  propriétés  sont  soumises,  pour  des  causes  di- 
verses, à  des  dépréciations  durables.  Un  propriétaire,  s'il 
peut  avoir  l'espoir  de  bénéficier  d'une  plus-value,  doit  en 
même  temps  craindre  que,  pour  des  raisons  absolument 
indépendantes  de  sa  volonté,  la  valeur  de  son  bien  se 
trouve  diminué.  Il  encourt  donc  un  risque  contre  lequel 
aucune  assurance  n'est  possible,  et  nous  pensons  que  la 
plus-value  doit  être  recueillie  tout  entière  par  lui,  en 
tant  que  contre  partie  de  ce  risque.  Le  propriétaire  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  spéculateur  qui  recueille 
seul  tous  les  bénéfices,  parce  que,  seul,  il  est  tenu  de  sup- 
porter les  pertes. 

L'impôt  sur  les  plus-values  ne  pourrait  donc  se  légi- 
timer que  si  une  véritable  association  était  conclue  entre 
l'Etat  et  le  propriétaire,  c'est-à-dire  si  l'Etat,  s'attribuant 
une  part  des  accroissements  des  fortunes  foncières,  s'en- 
gageait à  indemniser  le  propriétaire,  pour  une  part 
égale,  des  diminutions  de  fortune  qu'il  pourrait  subir. 
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Mais  l'impôt,  tel  qu'il  a  été  établi  en  Angleterre,  nous 
paraît  au  plus  haut  point  injuste,  car  la  loi  impose  aux 
propriétaires  du  sol  de  partager  avec  l'Etat  leurs  bénéfi- 
ces et  de  supporter  la  totalité  des  pertes  (1).  Cette  situa- 
tion nous  semble  d'autant  plus  choquante  que,  souvent, 
des  dépréciations  encourues  par  certains  terrains  sont 
dues  à  une  intervention  directe  de  la  collectivité.  Lors- 
c[ue,  en  etï'et,  grâce  à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt 
public,  une  augmentation  générale  de  la  valeur  des  ter- 
rains se  manifeste  en  un  certain  lieu,  une  diminution 
corrélative  de  valeur  se  produit,  la  plupart  du  temps, 
en  un  autre  lieu.  Par  exemple,  la  création  de  moyens  de 
communication  rapides  a  pour  effet  de  peupler  la  ban- 
lieue des  grandes  villes  au  détriment  de  l'agglomération 
urbaine  elle-même,  et  la  tendance  des  citadins  à  aller 
habiter  la  campagne  avoisinante  détermine  à  la  fois 
une  plus-value  des  terrains  vers  lesquels  ils  se  portent 
et  une  moins-value  de  ceux  qu'ils  abandonnent.  La  créa- 
tion, dans  une  ville,  d'une  rue  nouvelle,  plus  large,  mieux 
bâtie  que  les  autres,  a  pour  conséquence  d'accroître  dans 
de  fortes  proportions  la  valeur  des  terrains  qui  la  bor- 
dent, mais  aussi  de  diminuer  très  sensiblement  la  va- 
leur des  immeubles  situés  dans  la  rue  qui,  désormais, 


(1)  Nous  avons  déjà  indiqué  combi.?n  le  projet  de  Stuai-t  Mill 
était  préférable,  à  cet  égard,  au  système  actuel;  il  faisait  supporter, 
en  effet,  les  dépréciations  par  l'Etat,  en  contraignant  celui-ci  à  ache- 
ter, au  prix  fixé  lors  de  l'évaluation  primitive,  les  terres  qui  lui  se- 
rai sut  offertes.  Ceci  aurait,  sans  doute  dans  la  réalité,  présenté  de 
grandes  difficultés  et  des  inconvénients  certains  pour  i'Ktat,  mais  on 
doit  reconnatre  que  ce  i)rojel  échappe  au  reproche  d'injustice  (pic 
nous  faisons  à  la  loi  de  1910. 
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ne  sera  plus  la  plus  belle  ni  la  plus  fréquentée.  Dans 
des  cas  semblables,  une  même  intervention  de  la  col- 
lectivité fait  subir  à  certains  propriétaires  des  bénéfices, 
à  d'autres  des  pertes,  et  la  collectivité  sans  rien  suppor- 
ter des  pertes,  ne  craint  pas  de  participer  aux  béné- 
fices. Il  n'est  pas  dans  notre  intention  de  suggérer  qu'une 
association  complète  de  l'Etat  et  des  propriétaires  fon- 
ciers serait  désirable  ;  elle  aurait  plusieurs  inconvé- 
nients dont  le  plus  grave  serait  sans  doute  de  nécessiter 
les  mêmes  frais  de  perception  et  d'évaluation,  les  mê- 
mes incommodités  que  l'impôt  actuel,  et  de  diminuer 
son  rendement.  Nous  avons  simplement  voulu  indiquer 
que  la  taxe  sur  les  plus-values  foncières,  telle  qu'elle  est 
organisée  par  la  loi  de  1910,  ne  saurait  prétendre  satis- 
faire aux  plus  élémentaires  principes  de  réquité. 

D'ailleurs,  en  admettant  même  que  la  législation  réus- 
sisse, par  un  moyen  quelconque,  à  se  dérober  à  la  der- 
nière critique  que  nous  venons  d'indiquer,  l'impôt  an- 
glais actuel  n'en  serait  pas  moins  injuste,  pour  une 
autre  raison  qu'il  convient  maintenant  d'indiquer.  Les 
propriétaires  du  sol  ne  sont  pas  les  seules  personnes 
qui  bénéficient  de  plus-values  imméritées  ;  la  terre  n'est 
pas  le  seul  bien  qui  donne  naissance  à  une  rente.  L'éco- 
nomie politique  contemporaine  reconnaît  que  l'appari- 
tion d'une  rente  est  un  phénomène  très  général  ;  à  côté 
de  la  rente  des  terres  agricoles,  de  celle  des  terrains  à 
bâtir,  de  celle  des  mines,  se  placent  la  rente  des  entre- 
preneurs, celle  des  capitalistes,  les  rentes  recueillies  par 
toutes  les  personnes  qui  détiennent  des  biens  ou  des  ser- 
vices susceptibles  de  donner  lieu  à  des  transactions  com- 
merciales et  d'acquérir  une  valeur  de  rareté,  Ces  rentes, 
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sont,  en  partie  immérifées  puisqu'elles  ont  pour  origine, 
en  même  temps  que  l'activité  et  l'énergie  déployées  par 
leur  bénéficiaire  pour  se  placer  dans  une  situation  éco- 
nomique favorable,  une  exagération  de  la  demande  par 
rapport  à  l'off  re.  Or,  la  plus-value  imméritée  n'est  autre 
chose  que  l'accroissement  dont  bénéficie  la  valeur  en 
capital  d'une  richesse  quelconque  qui  procure  à  son  dé- 
tenteur une  rente.  L'entrepreneur,  le  capitaliste,  le  dé- 
tenteur d'une  charge  recueillent  des  plus-valus  ou  su- 
bissent des  pertes  dont  la  cause  doit  être,  en  partie  attri- 
buée aux  mouvements  de  la  richesse  publique  et  de  la 
prospérité  générale.  La  détermination  des  bénéfices  réa- 
lisés par  eux,  de  ce  chef,  ne  présenterait  pas  plus  de 
difficultés  que  celle  des  bénéfices  des  propriétaires  fon- 
ciers :  il  suffirait  de  rechercher,  à  différentes  époques,  la 
valeur  de  l'entreprise  ou  de  la  charge,  ou  beaucoup  plus 
simplement,  en  ce  qui  concerne  les  capitalistes,  de  cons- 
tater la  valeur  en  Bourse  des  titres  qu'ils  détiennent. 
Taxer  les  plus-values  recueillies  par  ceux  dont  la  for- 
tune est  constituée  par  des  terrains  ou  des  maisons  et 
laisser  indemnes  les  plus-values  reciieillies  par  ceux 
dont  les  capitaux  sont  investis  dans  des  entreprises,  cons- 
titue, à  nos  yeux,  une  nouvelle  injustice.  Stuart  Mill  a 
dit  que,  seules,  les  plus-values  foncières  doivent  être 
imposées,  parce  que  la  terre  est  la  seule  forme  de  pro- 
priété dont  la  valeur  augmente  partout  et  sans  cesse. 
Mr.  Asquith  et  Mr.  Lloyd-George  l'ont  maintes  fois  ré- 
pété, mais  cette  raison  ne  nous  paraît  pas  suffisante. 
Assurément  il  est  exact  qu'aucune  rente  ne  se  manifeste 
d'une  façon  aussi  persistante  et  aussi  générale  que  la 
rente  du  sol.  Cej)endant,  ou  ne  peut  pas  nier  (pie  do 
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nombreux  terrains,  placés  dans  certaines  circonstances, 
ne  subissent  de  notables  dépréciations;  on  pourrait,  dans 
chaque  ville  peut-être,  citer  un  quartier  dont  la  vie  se 
retire  peu  à  peu  ;  contentons  nous  de  rappeler  l'exemple 
si  souvent  donné,  du  Palais-Royal,  à  Paris,  qui,  après  une 
période  de  brillante  prospérité  est  tombé  dans  un  aban- 
don presque  complet.  Parfois  même  des  villes  entières, 
dont  l'industrie  a  été  ruinée  par  la  concurrence,  oflfrent 
de  nos  jours  le  spectacle  de  manufactures  désertes  et  de 
nombreuses  maisons  inhabitées.  Par  contre,  des  va- 
leurs industrielles,  comme  les  actions  des  mines  de  Lens 
ou  les  deniers  des  mines  d'Anzin  (1),  certaines  valeurs 
de  chemins  de  fer  anglais  ou  américains  ou  d'industries 
chimiques  allemandes  ont,  depuis  les  débuts  de  ces  en- 
treprises, procuré  sans  interruption  à  leurs  détenteurs 
des  bénéfices  nouveaux.  Stuart  Mill,  d'ailleurs,  avait  en 
vue  surtout  les  terres  agricoles,  et  l'argument  qu'il  donna 
perd,  certainement,  beaucoup  de  sa  force,  lorsqu'il  est 
répété  par  les  partisans  d'un  impôt  qui  vise  les  terrains 
urbains,  car  ceux-ci  sont,  beaucoup  plus  que  les  pre- 
miers, susceptibles  de  subir  d'importantes  variations  de 
valeur,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Il  ne  nous  semble  donc  pas  que  la  terre,  malgré  la  fré- 
quence et  la  persistance  du  phénomène  de  rente,  doive 
être  choisie  pour  être  spécialement  frappée.  Une  injus- 
tice nouvelle  est  commise  en  soumettant  les  seuls  pro- 
priétaires fonciers  au  paiement  de  la  taxe  sur  la  plus- 
value  ;  un  impôt  ne  doit  pas  être  seulement  juste,  de 


(1)  L.  Polier,  Cours  d'économie  politique,  II,  p.  324. 
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façon  assez  grossière,  vis  à  vis  de  l'ensemble  de  la  col- 
lectivité, mais  exactement,  vis  à  vis  de  chaque  contri- 
buable. 

Si  donc  les  divers  impôts  qui  ont  fait  l'objet  de  cette 
étude  nous  paraissent  se  prêter  à  de  très  sérieuses  cri- 
tiques en  raison  des  qualités  qui  leur  manquent,  de  leur 
caractère  et  des  etï'ets  qu'on  attend  d'eux,  la  taxe  sur 
les  plus-values  foncières  nous  semble  inacceptable  :  elle 
est  trois  fois  injuste,  car  l'Etat  ne  mérite  pas  les  plus- 
values,  il  s'attribue  des  bénéfices  sans  encourir  aucun 
risque  de  perte  et  il  n'impose  que  les  accroissements  des 
fortunes  foncières. 


CONCLUSION 


La  situation  très  particulière  de  la  propriété  foncière 
en  Angleterre  a  donné  naissance,  au  cours  du  XIX^  siè- 
cle, à  un  double  mouvement  d'idées  dont  nous  avons 
étudié  quelques  conséquences.  L'existence  d'un  grand 
nombre  de  vastes  domaines,  possédés  par  une  classe  de 
propriétaires  très  riches,  soit  dans  les  campagnes,  soit 
dans  les  villes  ;  le  caractère  des  relations  juridiques  qui, 
en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume,  existent  entre  les 
landlords  et  les  propriétaires  du  sol,  ont  conduit  parfois 
à  souhaiter  une  réforme  agraire.  D'un  autre  côté,  le  suc- 
cès qui  accueillit  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  con- 
tribua à  répandre,  peut-être  à  tort,  l'idée  que  les  pro- 
priétaires fonciers  sont  privilégiés,  et  qu'ils  recueillent, 
sans  l'avoir  méritée,  une  grande  part  des  bénéfices  que 
la  prospérité  de  la  nation  a  fait  naître. 

Stuart  Mill,  le  premier  sans  doute,  a  résumé  ces  deux 
conceptions,  et  il  a  établi,  pour  l'association  qu'il  fonda, 
le  programnie  des  réformes  qu'il  souhaitait.  L'inq)()î 
dont  il  désirait  la  création  présente  beaucoup,  de  res- 
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semblances  avec  celui  que  le  Parlement  a  adopté  eu 
1910,  et  l'influence  directe  des  idées  du  grand  économiste 
sur  le  projet  de  Mr.  Lloyd-George  est  certaine  ;  elle  se 
retrouve  d'ailleurs  non  seulement  dans  l'économie  de  ja 
taxe  sur  la  plus-value,  mais  dans  chacun  des  discours 
du  Chancelier  de  l'Echiquier.  Celui-ci  se  propose,  en 
effet,  de  faciliter  les  ventes  de  biens  fonciers,  de  réduire 
la  puissance  des  propriétaires,  de  les  contraindre  à  céder 
leurs  domaines,  de  hâter  le  morcellement.  Mais  Stuart 
Mill  proposait  des  réformes  dans  le  seul  desseii«  de  subs- 
tituer au  régime  existant  un  mode  de  répartition  de  la 
terre  et  d'utilisation  du  sol  qu'il  pensait  plus  favorable 
aux  progrès  de  la  prospérité  générale.  Rien  dans  son 
œuvre  ne  peut,  croyons-nous,  autoriser  à  penser  qu'il 
ait  été  animé  d'un  certain  esprit  d'hostilité  contre  telle 
ou  telle  catégorie  de  citoyens.  Au  contraire,  les  parti- 
sans des  nouvelles  taxes  foncières  nous  paraissent  avoir 
été  dominés  par  cette  idée  que  la  plupart  des  propri»?- 
taires  du  sol  appartiennent  à  un  parti  politique  opposé 
au  leur,  et  que  les  plus  riches  d'entre  eux  sont  précisé- 
ment les  membres  de  cette  aristocratie  qui  siège  à  la 
Chambre  des  Lords.  Ils  ont  désiré  augmenter  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière,  en  opérant  des 
prélèvements  sur  sa  valeur  en  capital,  taxant  les  plus- 
values,  les  bénéfices  des  bailleurs,  les  terrains  qui,  peut- 
être  à  raison,  ne  sont  point  encore  bâtis,  en  soumettant 
à  un  double  impôt  les  revenus  des  propriétaires  de  mi- 
nes. Ils  ne  peuvent  pas  avoir  manqué  d'apercevoir  quel- 
ques-uns des  inconvénients  de  la  loi  qu'ils  ont  votée,  lîe 
serait-ce  que  l'incommodité  de  son  application,  et  nous 
pensons  devoir  regretter  que,  loin  d'être  arrêtés  par 
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cela,  ils  se  soient  laissé  entraîner  par  cet  esprit  de  parti 
dont  les  manifestations  se  retrouvent  jusque  dans  les 
discours  du  ministre  des  finances.  Si  un  impôt  qui  se 
propose  simplement  d'être  stimulant  est  mauvais,  quel 
jugement  plus  sévère  doit-on  porter  sur  des  impôts  des 
tinés  à  frapper  surtout  une  classe  de  citoyens  ou  les 
membres  d'un  parti  ? 

Les  résultats  qu'on  attendait  de  l'application  des  nou- 
velles taxes  ont  déçu  toutes  les  prévisions  ;  les  sommes 
perçues  ont  été,  jusqu'à  présent,  bien  inférieures  à  ce 
qu'on  espérait  ;  la  disproportion  existant  entre  ie  pro- 
duit des  impôts  et  les  frais  de  perception  apparaît  plus 
choquante.  Mais  même  si  les  évaluations  avaient  été 
confirmées  par  la  réalité,  on  aurait  pu  s'étonner  qu'une 
somme  d'au  moins  deux  millions  de  livres  soit  dépensée 
pour  procéder  à  l'évaluation  de  toutes  les  terres  agrico- 
les :  celles-ci,  en  effet,  ne  sont  point  soumises  aux  nou- 
veaux impôts.  Cette  remarque  pourrait  peut-être  con- 
duire à  penser  qu'à  côté  des  raisons  qui  ont  poussé  à 
créer  les  taxes  de  1910,  se  place  un  motif  encore  ina- 
voué :  le  désir  d'avoir  un  prétexte  pour  fixer  dès  à  pré- 
sent la  valeur  de  chaque  parcelle  du  sol  anglais,  en  vue 
de  réformes  futures.  Cette  opinion  peut,  dans  une  cer- 
taine mesure,  êire  confirmée  par  l'attitude  et  les  décl.i 
rations  de  Mr.  Lloyd-George,  depuis  1910.  A  maintes  re- 
prises il  a  parlé  de  la  réforme  agraire  qu'il  désire  accom- 
plir à  tout  prix,  et  il  a  affirmé  son  intention  d'y  employer 
toutes  ses  forces.  Il  y  a  quelques  mois,  la  presse  anglaise 
annonça  qu'il  allait  donner  sa  démission  de  Ministre  do 
la  Couronne,  afin  de  pouvoir  se  consacrer  plus  li])re:!i('nl 
à  la  propagande  des  idées  (jui  lui  sont  chères  :  Mr.  Joë 
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Chamberlain  l'avait  fait,  pour  mieux  lutter  en  faveur  de 
l'établissement  d'un  tarif  douanier  protecteur.  Cepen- 
dant, il  n'a  point  quitté  la  Trésorerie,  mais  voici  qu'iî 
y  a  quelques  semaines  à  peine  il  a  prononcé  à  Bedford 
un  discours  retentissant  qui  paraît  ne  le  céder  en  véhé- 
mence ni  à  celui  de  Limehouse,  ni  à  celui  de  Newcastle. 
Aucun  programme  très  net  n'y  apparaît  encore,  mais  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  n'a  parlé  de  rien  moins  que 
de  «  briser  le  monopole  des  propriétaires  fonciers  ». 

Si  l'on  ne  peut  dire  d'une  façon  exacte  quelles  sont  les 
intentions  du  parti  libéral,  et  quelle  est  l'œuvre  qu'il 
souhaite  réaliser  dans  l'avenir,  il  est  du  moins  permis 
d'affirmer  qu'il  entend-  favoriser  et  encourager  le  re- 
tour d'une  partie  des  familles  ouvrières  à  la  terre  qu'el- 
les ont  abandonnée.  Une  législation  qui  réussirait,  en 
etï'et,  à  donner  aux  campagnes  une  nouvelle  vie  et  qui 
parviendrait  à  rendre  à  Tagriculture  anglaise  son  acti- 
vité perdue,  n'aurait  pas  seulement  pour  conséquence 
de  supprimer  quelques-unes  des  causes  de  la  crise  agri- 
cole dont  souffre  la  Grande-Bretagne  ;  elle  exercerait 
encore  une  influence  favorable  à  une  solution  avan- 
tageuse de  certaines  questions  angoissantes. 

«  Abstraction  faite  de  quelques  villages  favorisés  et 
de  la  population  spéciale  qui  pourvoit  aux  besoins  du 
château  —  écrit  un  auteur  qui,  par  sa  situation,  est  à 
même  d'être  parfaitement  renseigné  —  toute  l'Angle- 
terre rurale  court  à  la  ruine.  Un  homme  qui  peut  trouver 
du  travail  ailleurs  n'y  reste  jamais.  A  peine  élevés,  gar- 
çons et  filles,  s'ils  sont  énergiques  et  entreprenants, 
abandonnent  la  vie  des  champs  pour  la  vie  des  villes. 
Nos  paysans,  dont  le  divorce  avec  la  terre  est  unique  en 
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Europe,  ne  sont  propriétaires  ni  de  leurs  cottages,  ni 
du  moindre  lopin  de  terre.  Et  ils  ne  trouvent  plus  de 
charme  au  triste  travail  de  l'ouvrier  agricole  qui,  chaque 
semaine  reçoit  un  misérable  salaire  »  (1).  Pendant  long- 
temps les  campagnes  se  sont  ainsi  peu  à  peu  dépeuplées, 
et,  dans  certaines  régions,  on  trouve  aujourd'hui  à 
grand'peine  les  agriculteurs  en  nombre  suffisant  pour 
effectuer  les  travaux  de  culture  les  plus  strictement  in- 
dispensables. Au  cours  de  la  dernière  partie  du  XIX^  siè- 
cle et, de  nos  jours  encore,  un  abaissement  des  prix  de 
vente  des  denrées  agricoles  et  une  élévation  des  salaires 
ont  mis  les  propriétaires  fonciers  et  les  fermiers  dans  la 
plus  pénible  situation.  Privés  de  travailleurs,  voyant  un 
déséquilibre  néfaste  s'établir  entre  les  prix  de  revient 
et  les  prix  de  vente,  inquiétés  par  la  concurrence  de  pays 
étrangers  fertiles  et  neufs,  certains  ont  abandonné  la 
lutte,  tandis  que  d'autres  s'efforçaient  de  s'adapter  à 
des  conditions  nouvelles.  Par  un  choix  plus  judicieux  des 
produits  rémunérateurs,  par  l'emploi  des  méthodes  mo- 
dernes, par  la  coopération,  ils  ont,  dans  une  certaine  me- 
sure, réussi.  Mais,  néanmoins,  on  assiste  à  ce  spectacle 
étrange  d'une  Angleterre  dont  le  climat  convient  à  mer- 
veille à  la  culture  des  céréales,  et  qui  est  approvision- 
née en  blé  par  les  Etats-Unis,  l'Inde,  l'Australie,  pays 
beaucoup  moins  bien  favorisés  qu'elle  sous  le  rapport 
des  aptitudes  naturelles  (1). 


(1)  C.  F.  G.  Mastjrnuni,  soiis-scc-rôtai re  d'Etat  au  Miiiistcro  dv  l'intô- 
rieiir,  L'Angleterre  iVaujourd'hiii,  p.  212. 

(1)  Voir  :  1*.  liesse,  />a  crise  et  révolution  de  l'agricnlture  en  An- 
gleterre de  1S"J\')  à  nos  jours. 
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Il  est  facile  d'apercevoir  les  déplorables  effets  que  pro- 
duit une  telle  situation,  en  période  normale,  sur  la  ri- 
chesse privée  des  agriculteurs  et  des  familles  paysan- 
nes, et  sur  la  fortune  publique  ;  mais,  en  temps  de 
guerre,  les  conséquences  en  seraient  bien  plus  sérieuses 
et  pourraient  intéresser  le  salut  national  ;  si  les  escadres 
ou  les  flottes  auxiliaires  ennemies  parvenaient  à  em- 
pêcher qu'une  importante  fraction  des  importations  de 
céréales  soient  effectuées,  les  Iles-Britanniques  pour- 
raient subir  une  famine  dont  les  répercussions  seraient 
désastreuses.  Une  telle  éventualité  serait  si  grave  que 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir, 
et  malgré  leur  confiance  dans  la  puissance  de  leur  ar- 
mée navale,  en  ont  été  préoccupés. 

La  condition  de  l'agriculture  n'est  pas  la  seule  con- 
séquence de  l'abandon  des  campagnes  ;  les  paysans  déra- 
cinés sont  venus,  en  effet,  encombrer  les  villes,  attirés 
par  l'attrait  de  salaires  plus  élevés  et  d'une  vie  qui  leur 
paraissait  moins  monotone.  Ils  y  vivent  à  l'étroit,  dans 
les  tristes  faubourgs,  des  grandes  cités  industrielles  et 
dans  les  habitations  souvent  malsaines  (1).  Leur  race 
s'est  déjà  lentement  étiolée,  et  l'on  ne  peut  manquer 
d'être  frappé  du  contraste  qui  existe  entre  les  cam- 
pagnards, véritables  représentants  du  type  britanni- 
que, grands,  robustes  et  forts,  et  ces  hommes  de  petite 
taille,  au  visage  pâle  qui  forment  la  population  ouvrière 
des  villes. 

Ceux-ci  cependant  sont  au  moins  des  petits-fils  d'ha- 


(1)  Voir  le  rapport,  déjà  cité,  de  la  Royal  Commission  on  honsing 
of  the  ivorking  classes. 
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bitants  des  campagnes  et  ont  encore  conservé  quelque 
chose  de  la  vigueur  et  de  la  santé  d'une  race  rustique  ; 
mais  il  est,  en  Angleterre,  de  nombreux  esprits  qui  se 
demandent  jusqu'à  quel  point,  dans  l'avenir,  après  deux 
ou  trois  nouvelles  générations,  la  force  productive  et 
la  richesse  générale  de  la  nation  seront  affectées  par  ce 
lent  dépérissement  et  cet  affaiblissement  continu  dont 
soutirent  les  familles  ouvrières. 

La  corporation  d'un  trop  grand  nombre  de  travail- 
leurs autour  des  usines  et  dans  les  ports  a  naturelle- 
ment eu  sur  les  conditions  du  travail  une  fâcheuse  in- 
fluence; sans  doute,  de  bons  ouvriers  connaissant  bien 
un  métier  trouvent  facilement  à  s'employer  et  reçoivent 
des  salaires  convenables,  mais  à  côté  d'eux  vit  une  foule 
de  malheureux  sans  connaissances  particulières  ni  apti- 
tudes spéciales  ;  travaillant  à  l'occasion  comme  manœu- 
vres, terrassiers,  déchargeurs  de  navires,  ils  sont  le  plus 
souvent  sans  emploi  et  ne  savent  qu'errer  dans  les  rues 
à  la  recherche  d'une  situation  stable  qu'ils  ne  trouvent 
presque  jamais.  De  temps  à  autre  ils  se  réunissent  et 
parcourent  la  ville  en  longs  cortèges  silencieux,  pour  atti- 
rer l'attention  sur  leur  misérable  condition  ;  parfois, 
ils  ont  un  mouvement  de  révolte  comme  par  exemple, 
il  y  a  quelques  mois,  les  débardeurs  du  port  de  Lon- 
dres :  apprenant  que  des  navires,  arrêtés  par  la  tempête 
et  la  marée,  n'avaient  pu  pénétrer  dans  la  Tamise,  ils 
se  virent  privés  pour  plusieurs  jours  de  l'espoir  d'être 
peut-être  embauchés  au  matin,  pour  quelques  heures, 
ainsi  que  cela  leur  arrivait  quelquefois  ;  ils  assaillirent 
alors  les  portes  des  docks,  demandant  du  travail  ((uand 
même,  et  ils  se  heurtèrent  aux  forces  de  police  en  un 
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conflit  sanglant.  Les  lemmes  se  livrent  chez  elles,  clans 
des  pièces  sans  air  et  sans  lumière,  pour  un  salaire  déri- 
soire, à  des  travaux  de  couture  ou  à  des  besognes  faciles; 
quant  aux  enfants,  ne  fréquentant  l'école  que  rarement, 
privés  d'apprentissage,  mendiant  souvent  dans  les  rues, 
ils  se  trouvent  fatalement  destinés  à  vivre  plus  tard  de 
la  même  vie  misérable  que  leurs  parents. 

La  rapide  esquisse  que  nous  venons  de  faire  de  la  si- 
tuation de  l'agriculture  dans  les  campagnes  et  de  la  con- 
dition d'une  certaine  partie  de  la  classe  ouvrière  dans 
les  villes  suffît  à  faire  comprendre  jusqu'à  quel  point 
deux  questions  aussi  graves  s'imposent  à  l'attention 
de  tous  ceux  qui  ont  le  souci  du  bien  public.  Il  est  facile 
d'apercevoir  quelle  importance  capitale  aurait,  pour  les 
destinées  de  l'Angleterre,  une  transformation  grâce  à 
laquelle  une  partie  de  la  population  des  villes  retour- 
nerait vers  les  campagnes.  Dans  les  agglomérations  ur- 
baines, le  nombre  des  chômeurs  pourrait  notablement 
diminuer  ;  les  salaires  se  relèveraient  peut-être,  et  l'on 
n'aurait  plus  l'occasion  de  déplorer,  dans  l'un  des  pays 
les  plus  riches  du  monde,  un  aussi  grand  nombre  d'aussi 
grandes  misères.  Les  villages  retrouveraient  leur  prospé- 
rité perdue,  les  ouvriers  seraient  assurés  d'un  emploi 
certain  où  leur  santé  ne  s'userait  point,  les  propriétaires 
et  les  fermiers  revivraient  les  années  heureuses  de  la 
première  partie  du  XIX^  siècle^  et  l'on  pourrait  conser- 
ver l'espoir  de  voir  un  jour  de  vastes  champs  de  blé  rem- 
placer les  pâturages. 

Par  quelle  sorte  d'intervention  un  pareil  résultat  pour- 
rait-il être  obtenu,  et  même,  conviendrait-il  de  tenter 
l'expérience  ?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Mais  il  ne  paraît 
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pas  douteux  que  le  gouvernement  actuellement  au  pou- 
voir en  Angleterre  ne  soit  décidé  à  proposer  des  réfor- 
mes inspirées  par  cette  tendance.  Aucune  déclaration 
précise  n'a  été  faite,  aucun  programme  exact  n'a  été  éla- 
boré. Certains  s'attendent  à  ce  que  la  législation  qui 
règle  les  rapports  des  propriétaires,  des  fermiers  et  des 
ouvriers  agricoles  entre  eux  soit  modifiée  ;  d'autres  pré- 
voient qu'un  morcellement  rapide  des  grands  domai- 
nes sera  facilité,  encouragé,  ou  même  rendu  obliga- 
toire ;  d'autres  désireraient  que  dans  certains  cas,  dans 
certaines  hypothèses  encore  mal  définis,  la  collectivité 
exproprie  les  détenteurs  actuels  du  sol  et  revende  ou 
loue  la  terre  à  de  petits  propriétaires  ou  à  des  associa- 
tions de  petits  propriétaires  ;  les  partisans  de  la  natio- 
nalisation du  sol  enfin  se  sont  trouvés  encouragés  par 
la  création  des  nouvelles  taxes,  et  ils  ont  repris  leur  pro- 
pagande en  faveur  de  leurs  idées  avec  toute  l'ardeur 
que  leur  donne  l'espoir  d'un  succès  possible  à  leurs 
yeux  (1).  - 

L'avenir  nous  apprendra  ce  que  nous  ne  pouvons  au- 
jourd'hui deviner  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  faire  une 
supposition  trop  hasardeuse  en  disant  que,  si  la  créa- 
tion des  nouvelles  taxes  qui  ont  fait  l'objet  de  cette 
étude  a  été  préparée  par  la  diffusion  des  idées  de 
certains  économistes  et  désirée  en  raison  de  l'existence 
de  quelques  conditions  particulières  à  l'Angleterre,  elle 
a  été  réalisée  surtout  parce  qu'elle  fournissait  une  occa- 
sion d'évaluer  chaque  parcelle  du  sol  anglais.  Certes, 


(1)  Voir  notamment  sur  ce  dernier  point  :  F.  \'erinder,  Forni  IV, 
What  next  ? 
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rappréciation  de  la  valeur  des  propriétés  agricoles  n'a, 
quant  à  présent,  aucune  utilité,  mais  cette  constata- 
tion nous  fait  incliner  à  penser  que  les  impôts  établis 
en  1910  marquent  le  début  d'une  politique  agraire  nou- 
velle. Une  longue  période  s'écoulera  sans  doute  avant 
que  les  autres  impôts  ou  les  lois  qu'elle  inspirera  soient 
établis,  s'ils  doivent  l'être  jamais,  et  avant  qu'un  juge- 
ment puisse  être  porté  sur  eux.  Ce  jugement,  s'il  était 
favorable  à  l'esprit  des  réformes  réalisées,  aux  moyens 
employés  et  aux  résultats  obtenus,  serait  assurément  de 
nature  à  faire  oublier,  en  raison  de  la  grandeur  de  l'œu- 
vre accomplie,  les  critiques  que  la  loi  de  1910  pourrait 
avoir  suggérées. 


APPENDICE 
Loi  de  finances  pour  l9o9-l9lo  ^ 

(Loi  du  29  Avril  1910;. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Taxes  sur  les  propriétés  foncières. 


Taxe  sur  la  plus-value  immobilière. 

Article  premier.  —  §  1.  Dians  les  coinditions  prévues  à 
i,a,  première  partie  de  la  présemle  loi,  il  sera  imposé,  li- 
quidéi  et  payé  sur  les  augruentations  de;,  valeur  acquises 
par  toute  propriété  fonciièire  une  taxe  dite  taxe  sur  la 
plus-Yalue  {Incrément  value  duty). 

Cette  taxe  sera  perçue  à  railsoin  d'une  livre  sterling  par 
chaque  plus-value  de  5  livres  sterling  réalisée  poistérieu- 
rement  au  30  avril  1909. 

à)  A  roccasion  'de  tout  transfert  par  vente  de  la  libre' 
propriété  (fee  simple)  d'un  bien-fonds  ou  d'iui  droit  (interest) 
is'ur  fune  propriété  foncière,  o'u  de  la  concession  d  un  bail 
(lease)  d'une  durée  supérieure  à;  14  ans,  à  la  condition  que 
la  vente  ou  le  bail  réslulte  de  contrats  postérieurs  à  ren- 
trée en  vigueur  de  la  préseinte  loi; 


(1)  La  traduction  que  nous  donnons  ici  est  celle  qui  a  été  publiée  lians 
le  Bulletin  de  slalistique  et  de  législation  coniparcç,  UUO,  P.  'Xi-i- 


II 


LOI   DE   FINANCES   POUR  1909-1910 


h)  Lors  de  tout  décès  survenu  'postérieurement  à  la  mise 
&)i  vigueur  de  la  présente  loi,  si  l'iiéritage  transmis  à  la  mort 
du  défunt  au  sens  des  articles  1  et  2,  %  1  a)  h)  et  c)  et 
§  3  de  la  loi  de  finances  de  1894,  amendée  par  toute  dis- 
position subséquente,  comprend  la  libre  propriété  d'un 
bien-fonds  ou  d'un  droit  immobilier. 

Et  c)  périodique^ment  aux  époques  prévues  dans  la  pré- 
sente loi,  îsi  le  bien-fonds  ou  les  droits  immobiliers  ap- 
partiennent à  une  personne  morale,  légalement  reconnue! 
ouj  non,  selon  la  définition  de  l'article  12  de  la  loi  'de 
1885  sur  les  Dioiuanes  et  ,1e  Revenu  intérieur  et  dans  des 
conditions  telles  où  d'après  tel  fideicommis  (trust)  perma- 
nent que  la  terre  olu  le  droit  ne  soient  pas  passibles  des 
droits  de  succession. 

La  taxe,  ou  lune  part  proportionnelle  de  la  taxe  exigible 
comme  n'ayant  pas  déjà  été  acquittée  à  une  époque  an- 
térieure, doit  être  recouvrée  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

r 

Définition  de  la  plus-value. 

Art.  2.  —  §  1.  Pour  r,ajpplication  de  cette  partie  de  la 
présente  loi,  on  considérera  comme  plus-value  d'une  proi- 
priété  foncière  la  différence  en  plus  que  ferait  ressortir 
la  comparaison  entre  la  valeur  du  sol  (^site  value)  déter- 
minée dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  de  la 
lai  qui  sont  relatifs  aux  (évaluations; 

2)  La  valeur  du  sol  {site  value)  de  la  propriété  foncière  à 
l'époque  à  laquelle  la  taxe  sur  la  plus-value  devient  exi- 
gible se  détermine  de  la  façon  suivante  : 

a)  En  cas  de  transfert  par  vente  de  la  libre  propriété 
d'un  blien-fonds,  —  d'après  le  prix  de  vente; 

l)  En  cas  de  bail  (^ease)  ou  de  transfert  par  vente  d'un 
droit  immobilier,  —  d'après  la  valeur  de  la  libre  pro- 
priété {jee  simple),  calculée  en  prenant  pour  base  le  prix 
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conseiiLi  pour  la  concession  du  lease  ou  pour  le  transfert 
du  droit  ; 

c)  En  cas  de  transmission  par  décès  :  s'il  s'agit  de  la 
libre  propriété  d'un  biien-tonds,  —  d'après  la  valeur  de  ce 
tonds,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour  l'application  des 
dispositions  de  ta  loi  de  1894,  1^'^  partie;  s'il  s'agit  d'un 
dvVoit  immobilier,  —  d',aprèiS  la  valeur  de  la  libre  propriété 
calculée  en  prenant  po<ur  base  l'évaluation  en  capital  dei 
ce  droit,  faite  dans  les  mêmes  conditions; 

Et  d)  en  cas  d'imposition  périodicpie  à  percevoir  sur 
les  personnes  morales  (légalement  reconnues  ou  non)  qui 
poissèdent  la  libre  propriété  d'un  bien-fonds  ou  des  droits 
immobiliers,  —  d'après  la  valeur  totale  de  la  propriété 
telle  qu'elle  sera  déterminée  à  l'époque  de  l'imposition  et 
icela  conformément  aux  dispositions  de  la  partie  de  la 
loi  relative  aux  évaruations  ; 

Sous  réserve  des  déductions  qu'il  conviendra  d'opérer 
dains  dhaque  cas,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  pour  déterminer  lai  valeur  du  sol  par  rapport 
à  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière. 

§  3.  Quand  il  est  justifié  aux  commissaires  sur  demande 
faite  à  'cet  effet  dans  le  délai  fixé  par  le  présent  article, 
que  la  valeur  du  ;sol  d'une  propriété  foncière,  à  Fépoquo 
de  la  vente  du  bien-fonids  ou  d'un  droit  immol)ilier  —  à 
la  condiition  que  cette  vente  ait  feu  lieu  dans  les  20  'ans 
tpii  précèdent  le  30  avril  1909,  —  dépassait  la  valeur  ori- 
ginelle de  la  propriété  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la 
présente  loi,  la  valeur  du  sol  à  cette  époque  doit,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  la  plus-value,  être  subs- 
tituée à  la  valeur  originelle. 

Pour  r,appiication  de  celle  disposition,  on  évalue  la  va- 
l'oiu'  du  sol  d'aprèjs  le  prix  de  vente,  suivant  le  pro<"édé 
adoipté  pour  déterminer  la  Valeur  du  sol  à  l'occnsiori  d'une 
vente  posléi'ieiire  au  vole  de  la  loi. 

C.elle  disposilion  s'ap'i)rKpK^  dans  les  mêmes  coiulilions 
en  cas  d'h ypothè([ii:e  grexanl   un  bien^fonds  ou  un  droit 
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immobilier,  mais,  dans  ce  cas-là,  la  valeur  du  sol  se 
diétei^minera  en  prenant  pour  base  la  somme  garantie  par 
riiypothèique. 

Pour  bénéficier  d;u  présent  article,  une  demande  doit 
être,  faite  idans  les  trois  mx)is  qui  suivront  la  fixation  dé- 
finitive de  la  valeur  originelle  du  sol  de  la  propriété  fon- 
ci^^re  effectuée  oonformément  à  la  présente  partie  de  la 
présente  loi.  ,  . 

Dispositions  générales  relatives  au  recouvrement  de  la  taxe 
sur  la  plus-value. 

•Art.  3.  —  §  1.  En  toiute  oiccaision  où  la  taxe  sur  la 
piluis{yalue  est  perçue  sur  raccroiisse'ment  de  valeur  d'une 
propriété  foncière,  il  appartiendra  aux  commissaires  de 
déterminer,  en  tenant  compte  du  montant  des  t^xes  an- 
térieurement payées,  la  somme  qui  demeurera  exigibleL 
Ils  effectueront  dans  ce  but  les  décomptes  et  ventilations 
nécessaires. 

§  ,2.  Quand  la  taxe  sur  la  plUiS-[value  est  exigible  à,  l'oc- 
cajsiom  du  transfert  par  vente  ou  de  Ija  transmission  par 
décès  de  la  libre  propriété  d'un  bien-ifonds  ou  lors  des 
échéances  périodiques  dans  le  casi  de  propriété  foncière 
possédée  par  une  personne  morale  légalement  reconnue 
fou  jnbn,  le  montant  de  la  taxe  qiui;  ser'a  reconnu  exig:ible 
oolm'me  ii",ay'ant  pas  été  antérieurement  acquitté  sera  perçu 
par  les  loommissaires  conformément  aux  règlements  qu'ils 
prendront  à  cet  effet. 

§  '3.  Quand  la  taxe  sur  la  plus-value  est  exigible  à,  l'oic- 
qa'sion  d'un  bail  {lease\  ou  à  l'occasion  du  transfert  ou 
de  la  tTiausmission  par  décès  d'un  droit  immobilier,  ou 
encore  loris  des  échéances  périodiques  dans  le  cas  où 
le  droit  immobilier  appartient  à  une  personne  morale  lé- 
gal eiment  reconnue  ou  non,  il  sera  perçu,  conformément 
uux  nèiglqmeints  pris  à  cet  effet  par  les  commissaires,  telle 
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fraction  proportionnelle  de  la  taxe  que  les  commissaires, 
reconnaîtront  exigible  à  raison  du  droit  immobilier  créé, 
tensféré  par  vente,  transmis  par  décèis  ou  détenu  par  une 
personne  morale. 

§  4.  Quand  à  roccasion  d'un  décès,  Fliéritage  transmis 
ooimprend  une  propriété  soumise  à  transmission  limitée 
{setiled)  isur  laquelle  le  défunt  ou  toute  autre  j^ersonne 
possé;dait  un  droit  (interest)  qui  disparaît  à  la  mort  du  de 
eu  jus,  la  taxe  sera  perçue  de  la  façon  suivante: 

a)  Si  robjet  du  seulement  à  l'époque  du  décès  est  la 
libre  propriété  du  bianifonds,  te  taxe  sur  la  plus-value 
[sera  perçue  comme  sur  une  transmission  de  propriété. 

l)  Si  l'objet  du  seulement  k  V é^QQ{MÇ^  du  décès  consiste 
en  tout  autre  droit  sur  la  propriétié,  la  taxe  sur  la  plus- 
value  sera  perçue  comme  ;sur  la  transmission  de  ce  droit. 

La  taxe  ne  doit  toutefois  pas  être  perçue  si,  conformé- 
ment jaux  diispoistiions  de  l'article  5  de  la  loi  de  finances 
de  1894,  amiendée  par  les  lois  subséquentes,  Vestate  duty 
n'est  pas  exigible  à  raison  de  la  propriété  settled. 

Pour  (la  perception  de  la  taxe  sur  la  plus-value,  confor- 
(mément  [au  présent  article,  l' accroissement  de  valeur  doit, 
Dors  de  la  première  circonstance  donnant  naissance  à  l'im- 
pôt, être  diminuée  d'un  mpmtant  égal  à  10  o/o  de  la  va- 
leur originelle  du  sol  de  la  propriété  et,  lors  des  impo'- 
isitions  subséiquenteis,  d'un  montant  égal  à  10  <Vo  de  la  va- 
leur du  sol  de  la  proipriété  à  l'époque  de  la  précédente 
[ilmpiosition.  Remise  partielle  ou  totale  de  la  taxe  doit  être 
faite  en  conséquence. 

Toute  taxe  dont  remise  aura  été  faite  conformément  à 
la  iprésente  dispoisition  ne  isera  pas  perçue  et  sera  con- 
sidérée comme  ayant  été  payée. 

Toutefois,  la  remise  prévue  par  cette  disposition  de  la 
M  'ne  devra  ^pas  être  iiiccordée  si  la  })lus-value  non  im- 
Iposée  par  suite  des  i-emises  (consenties  pendant  les  5  der- 
nières lannées  dépasse  25  de  ki  valeur  du  sol  à  répo(iue, 
de  la  dernière  imposition  antérieure  à  cette  période  de 
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9  ,anis,  loiu  de  la  Va:le!ur  origiinelle  dti  sol  si  aucun  des  faits 
susceptibles  de  motiver  l'impoisition  ne  s'est  produit. 

§  6.  La  taxe  sur  la  plus-value  est  un  droit  de  timbre 
liquidé  et  recouvré  conformément  aux  dispositions  de  la, 
présente  loi. 

Liquidation  et  recouvrement  de  la  taxe  en  cas  de  vente 

ou  de  bail. 

Art.  4.  —  §  1.  En  icas  de  transfert  par  vente  de  la  libre 
propriété  d'un  bien^fonds  ou  d'iun  droit  immobilier  et  fen, 
cas  de  bail  (lease)  ''coinsenti  pour  une  période  de  plus  de\ 
14  ians,  la  taxe  sur  la  pl;us-yalue  sera  liquidée  par  les 
coimmissaires  et  acquittée,  iselon  le  cas,  par  le  vendeur  ou 
par  le  propriétaire  bailleur. 

§  2.  Le  vendeur  ou  le  propriétaire  bailleur  doit,  pour 
toute  [vente  de  la  libre  propriiété  d'un  bien-fonds  ou  d'un 
dSroit  immobilier,  ou  pour  tout  bail  de  plus  de  14  ans, 
sou:mettre  aux  commissaires,  conformément  aux  règlements 
qu'ils  iédicteiroint,  les  actes  relatifs  à;  ces  contrats,  ou  leur 
fo'ujrnir  tous  renseignements  nécessaires  pour  permettre  la 
liiiqui dation  de  la  taxe  exigibile  à;  l'occasion  de  la  vente  ou 
du  b!ai!l.  En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  vendeur 
ou  le  bailleur  seront  passibles,  sur  procédure  sommaire, 
d'iune  iamiende  de  10  livres  sterling  au  maximum  et  tenus 
en  outre  de  payer,  isur  le  lm(onta,nt  de  la  taxe  qui  serait 
reconnue  définitivement  exigible,  un  intérêt  de  retard  de 
5  o/o  l'an  à  dater  du  Jour  ou  l'acte  a  reçu  son  exécution. 
Toute  personne  frappée,  conformément  à  la  présente  dis- 
position, par  une  condamnation  oiu  un  jugement  sur  proi- 
cédure  Sommaire,  peut  faire  appel  devant  une  Goiir  de 
sessions  trimestrielles  (Court  off  quater  sessions). 

§  '3.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  14  die 
la  loi  sur  le  timbre  de  1891  et  nonobstant  toute  disposi- 
tion contraire  à  l'article  12  de  la  mêni^e  loi,  tout  acte  de 
la  nature  visée  ci-^dessns  lie  doit  pas  être  considéré  comme 
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dûment  timbré  s'il  n'est  revêtu  de  '  l'un  des  timbres  sui- 
vants : 

a)  Un  timbre  constatant  que  la  taxe  sur  la  plus-value 
a  été  liquidée  par  les  commissaires  et  acquittée  coufor- 
méunent  à  ladite  liquidation. 

h)  Un  timbre  constatant  la  communication  faite  aux  com- 
tnissaires  de  tous  renseignements  jugés  nécessaires  par 
ces  'derniers  pour  leur  permettre  de  liquider  la  taxe  fet 
inidiiquaJnt,  en  outre,  que  caution  a  été  fournie  si  les  com- 
miissaires  ont  exigé  cette  garanti  a 

g)  Un  timbre  donstatant  que  d|ans  le  cas  particulier  au- 
cune taxe  sur  la  plus-value  n'était  exigible. 

Et  quand  un  acte  est  ainsi  timbré,  il  devra,  nonobstant 
toute  idiJfiiC'ulté  relative  à  la  taxe  sur  la  plus-value,  être 
donsldéré  comme  dûment  timbré  en  ce  qui  concerne  cette 
taxe.  ,  1    .  ;    .   '  ' 

§  4.  Toute  taxe  liquidée  par  les  commissaires  confor- 
mément au  présent  article  constitue,  à  rencontre  du  ven- 
deur bu  du  'bailleur,  selon  le  cas,  une  'dette  envers  la; 
Couronne  et  doit,  pour  le  calcul  de  la  taxe  sur  la  plus- 
value  qui  deviendrait  ultérieurement  impoisable,  être  con- 
sidérée comme  acquittée. 

§  5.  Des  règlements  peuvent  être  pris  par  les  commis- 
isaiires  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  actes  doi- 
vent leur  être  présentés  pour  qu'il  en  soit  fait  usage  con- 
farmément  au  présent  article  et  pour  fixer  les  conditions. 
iTiOiyennant  lesquelles  les  parties  pourront  être  dispensées 
de  présenter  ces  actes  ou  de  fournir  des  renseignements 
Isi  des  arrangem!ents  ont  été  pris  pour  qu'il  y  soit  suppléé 
au  moyen  de  rininuUriciilalion  (ies  terres,  de  pièces  ou 
de  lilres,  ou  au  moviMi  d'un  Hcgistcr  of  Sasuies  (1). 


(]]  Bureau  d'cMiic^isI venioiit  de  certains  actes  relatifs  à  la  possession 
des  terres  eu  vertu  des  touures  d'ori^nne  féodale.  Le  Rcgisicr  of  Sasiiirs 
n'existe  qu'eu  Écosse, 
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Deis  règlements  pourront  également  être  pris  en  ce  qui 
ooncerne  la  manière  dont  doivent  être  présentées  les,  de- 
Imandes  en  remise  de  taxe  faites  ooinformément  au  pré- 
isent  article  et  le  paj^ement  par  termes  dei  la  taxe  sur 
la  plus-value  dans  le  cas  de  lease  ou  de  vent©  quand  le 
prix  ,est  payable  sous  forme  d'un  versement  périodique. 
Les  icommissaires  sont  tenus  de  se  conformer  à  ceis  rè,- 
gliements  'iDOur  les  actes  à  dux  présentés  et  d'autoriser  les 
paj^ements  par  termes  conformément  auxdits  règlements. 
Les  règlements  doivent  disposer  qu'au  cas  où  la  taxe  per- 
çue îsur  la  concession  d'un  lease  serait  payable  par  termes 
et  tiii  le  lease  prendrait  fin  avant  que  lesdits  termes  >ne 
isolent  exig'^bles,  remise  serait  faite  des  termes  qui  ne  sont 
pias  devenus  exigibles  et  qu'en  pareil  cas  le  montant  de  la 
taxe  qui,  aux  termes  dji  présent  article,  est  considéré 
comme  payant  été  payé  sera  réduit  du  montant  des  ter- 
mes dont  il  est  ainsi  fait  remise. 

§  6.  Dians  le  cas  où  la  convention  qui  a  motivé  Fim- 
posîtion  là  la  taxe  sur  la  plus-value  n'aurait  pas  reçu  d'ex é- 
cutioin,  la  taxe  sera  remboursée  au  vendeur  ou  au  bailleur 
sur  idemande  adressée  par  eux,  dans  les  deux  ans  qui 
ont  suivi  le  payement  de  la  taxe  et  cela  conforméiment 
aux  règlements  édictés  par  les  commis  s  aires.  La  taxe  rem- 
boursée  sera  considérée  comme  n'ayant  pas  été  acquittée. 

§  7.  'Quand  la  convention  relative  à  un  transfert  ou  à 
un  lease  sl  été  timbrée  conformément  au  présent  article, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  timbrer  tousi  les  actes  de  ces- 
sion {conveyance,  assignment)  ou  lease  passés  ultérieurement 
conformément  à  ladite  convention,  mais  les  commissaires 
peuvent,  si  demande  lefur  en  est  faite,  noter  sur  ces  actes 
le  montant  de  la  taxe  payée. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  finances  de  1894, 
relatives  à  la  liquidation  et  au  recouvrement  de  Vestate 
duty  s'appliquent  à  la  taxe  sur  la  plus-value  imposable 
à  r occasion  d'une  transmission  par  décès. 
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Liquidation  et  recouvrement  de  la  taxe  sur  la  plus-value 
des  propriétés  appartenant  à  une  personne  morale. 

Art.  6.  —  §  1er.  Pour  la  libre  piropriété  de  tout  bien- 
foinds  et  pour  tout  droit  immobilier  appartenant  à  une 
personne  morale  légalement  reconnue  ou  non,  selon  la 
défiinlition  de  l'article  12  de  la  loi  de  1885  sur  les  Douanes 
et  le  Revenu  intérieur,  de  telle  manièjre  ou,  en  vertu  d^?. 
tel  fideicommis  (trust)  permanent  que  le  bien-fonds  ou  ie 
droit  ne  soient  pas  passibles  des  droits  de  succession, 
lia  taxe  sur  la  plus-Value  sera  imposable,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  la  date  du  5  avril  1914  et  ultérieurement 
tous  les  15  ans. 

§  2.  Le  relevé  à  fournir  en  vertu  de  l'article  15  de  la 
Loi  de  1885  sur  les  Douanes  et  le  Rievenu  intérieur  devra, 
pour  l'année  1914,  et  ensuite  tous  les  15  ans,  contenir 
l'indication  de  l'accroiisseiment  de  valeur  du  bien-fonds  de- 
puis l'imposition  précédent^.  Le  présent  article,  s'il  n'en 
est  autrement  disposé  plus  loin  dans  la  présente  loi,  est 
applicable  en  ce  qui  coincerne  la  taxe  sur  la  plus-value, 
alors  même  que  la  persoiine  morale,  légalement  reconnue 
ou  îion  ne  serait  pajs  imposable  à  la  taxe  établie  en  vertu 
de  la  première  partie  de  la  loi  de  1885  sur  les  Douanes 
et  le  Revenu  intérieur. 

§  3.  Les  dispositions  des  articles  13  et  18,  du  §  1  de, 
r,ai'ticle  19  et  de  l'article  20  de  la  loi  de  1885  sur  les 
Douanes  et  le  Revenu  inljérieur  (à  l'ex^clusion  des  dis- 
positions relatives  aux  appels)  s'appliquent  à  la  liquida- 
tion et  au  recouvrement  de  la  taxe  sur  la  plus-value  de 
la  même  manière  qu'elles  sont  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  imposable  en  vei'tu  de  l'article  2  de  ladite 
loi  ; 

Sous  réiservc  que  la  (axe  sur  la  plus-value  peu(.  "si 
la  personne  morale  imposable  le  désire,  être  payée  par 
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termes  égaux  annuels  dont  le  premier  est  exigible  im- 
médiatement après  la  liquidation  de  la  taxe. 

Toute  fraction  de  la  taxe,  ainsi  payable  par  termes,  peut 
être  acquittée  à  toute  époque. 

§  4.  Toute  taxe  sur  la  plus-value  liquidée  par  les  com- 
missaires  sur  un  relevé  fourni  conformément  au  présent 
article  doit,  pour  le  calcul  de  la  taxe  sur  la  plus-value 
qui  deviendrait  ultérieurement  imposable,  être  considérée 
oqmme  acquittée. 

§  5.  Aucune  disposition  du  présent  article  ne  doit  en 
rien  affecter  le  recoiuvremeiit  de  la  taxe  sur  la  plus-value 
imposable  à  l'occasion  de  la  concession  par  lease  ou  de 
l'aliénation  d'une  libre  propriété  ou  d'un  droit  sur  une, 
propriété  foncière,  effectuée  par  une  personne  civile  lé- 
galement reconnue  ou  non,  ou  obliger  à  fournir,  aux  épo- 
ques revenant  périodiquement,  un  relevé  de  raccroisse- 
tnent  .de  valeur  d'une  propriété,  si,  en  vertu  des  dispo^ 
isiitions  isuiviantes  de  la  première  partie  de  la  présente  loi, 
la  taxe  sur  la  plus-value  n'est  pas  à  cette  époque  impo- 
sable isur  ladite  propriété. 


Exemption  pour  les  propriétés  agricoles. 

Art.  7.  —  La  taxe  sur  la  plus-value  n'est  pas  imposable 
sur  les  propriétés  agricoles  tant  que  la  valeur  du  sol  ne 
dépasse  pas  la  valeur  correspondant  à  son  affectation  à 
la  culture,  sous  réiserve  que  la  valeur  conférée  à  la  pro- 
priété par  son  affectation  aux  sports  ou  par  d'autres  af- 
fectations corrélatives  à  son  usage  comme  propriété  agri- 
cole, (soit  traitée  comme  une  vialeiur  résultant  de  la  Sieule 
affectation  à  la  qultm-e,  sauf  dans  le  cas  où  la  valeur 
ilésultant  d'Une  telle  affectation  dépasserait  la  valeur  agri- 
cole de  la  propriété. 


LOI  DE  FINANCES   POUR  1909-1910 


XI 


Exemptions  sur  les  petites  habitations  et  les  propriétés 
occupées  par  leurs  propriétaires. 

Art.  8.  —  §  lei\  La  taxe  sur  la  plus-value  n'est  pas 
imposable  sur  F  accroissement  de  valeur  du  sol  sur  lequel 
est  construite  une  inaisom  d'habitation  si,  à  l'époque  où 
se  produit  révénement  susceptible  de  motiver  l'imposi- 
tion, la  maison  est  habitée  par  le  propriétaire  depuis 
12  mois  au  moins  et  à  la  condition,  en  outre,  que  le 
revenu  annuel  de  la  maison,  tel  qu'il  a  été  fixé  poiur 
l'imposition  à  ÏIncome  tax  sous  la  cédule  A,  ne  dépasse 
pas  :  .  _      ,        :   !  i     '     ,     [  I     .   I,  i 

a)  Pour  une  maison  située  dans  le  comté  de  Londres, 
40  livres  sterling; 

h)  Pour  une  maison  située  dans  un  bourg  ou  un  district 
urbain  dont  la  population  atteint  ou  dépasse  50.000  ha- 
bitants d'après  le  dernier  recensement,  36  livres  sterling; 

c)  Pour  une  maison  située  partout  ailleurs,  16  livres 

sterling.  ;  ;     i  i     '  ^    \  \    !  :  '  i  [  i 

§  2.  La  taxe  sur  la  plus-value  n'est  pas  imposable  sur 
r accroissement  de  valeur  d'une  propriété  agricole  si  cette 
propriété  est  oiccupée  et  exploitée  par  le  propriétaire  de- 
puis 12  mois  au  moins  et  à  la  condition  que  la  contenance 
totale  de  la  propriété,  conjointement  avec  toute  autre  pro^- 
priété  appartenant  au  même  propriétaire  ne  dépasse  pas 
15  acres  (1),  et  que  la  valeur  moyenne  ne  dépasse  pas 
75  livres  sterling  par  acre;  sous  réserve  que  rexempliotu 
résultant  du  présent  article  ne  s'applique  pas  à  une  pro- 
priété occupée  concurremment  avec  une  maison  d'habi- 


(1)  L'acre  équivaut  à  40,  47  ares. 
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tation  domt  la  valeur  annuelle  telle  qu'elle  a  été  fixée  pour 
rimpositioin  à  VIncome  tax  sous  la  cédule  A,  dépasse  30 
livres  sterling. 

§  3.  Quand  une  maison  d'habitation  est  évaluée  en  vue 
de  VIncome  tax  sous  la  cédule  A  en  même  temps  qu'une 
autre  propriété  foncière  et'  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'ap- 
plication du  présent  article,  de  déterminer  la  valeur  an- 
nuelle de  la  maison  d'habitatioin,  la  valeur  annuelle,  totale 
doit  être  répiartie  entre  la  maison  d'habitation  et  l'autre 
propriété  suivant  les  règles  fixées  par  les  commissaires. 

§  4.  Pour  l'application  du  présent  article  : 

a)  L'expression  «  propriétaire  »  comprend  toute  personne 
qui  détient  ùn  bien-fonds  en  vertu  d'un  lease  accordé  à 
l'origine  pour  50  ans  ou  pour  une  période  plus  longue; 
toutefois,  en  pareil  cas,  aucune  disposition  du  présent 
article  n'empêche  que  la  taxe  sur  la  plus-value  soit  im- 
posée si  elle  devient  exigible  à  raison  de  tout  autre  droit 
sur  une  propriété  foncière  autre  que  le  droit  résultant  d'un 
lease  (leasehold  interest). 

b)  Le  sol  d'une  maison  d'habitation  comprend  les  com- 
muns, cours  et  jardins  dont  la  contenance  ne  dépiass©  pas 
1  acre  et  qui  sont  occupés  conjointement  avec  la  maison 
d'habitation. 

§  5.  Toute  taxe  sur  la  plus-value,  qui,  sans  le  présent 
article,  aurait  été  imposée  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi  relative  au  recouvrement  de  la  taxe,  sera  con- 
sidérée comme  ayant  été  acquittée. 

Dispositions   spéciales  pour  les  terrains    utilisés  comme 
terrains  de  récréations  et  de  jeux. 

Art.  9.  —  La  taxe  sur  la  plus-value  périodiquement  exi- 
gible des  personnes  morales  légalement  reconnues  ou  non 
qui  possèdent  des  biens-fonds  ou  des  droits  immobiliers, 
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ne  doit  ])as  être  perçues  si  ies  sociélés  n'ont  pas  en  vue 
la  distribution  de  bénéfices,  mais  affectent  de  bonne  foi 
les  terrains  à  des  jeux  ou  à  d'autres  récréations.  Il  doit 
être  justifié  aux  commissaires  que  la  proipriété  est  affec- 
tée à  semblable  usage  en  vertu  d'un  accord  passé  avec  le 
iproprié|taire  pour  une  période  qui  ne  pourrait  pas,  à 
l'origine,  être  inférieure  à  cinq  ans  et  sans  résiliation  pos- 
sible avant  l'expiratioii  de  cette  période,  ou  dans  des  con- 
ditions rendant  probable  que  la  propriété  conservera  cette 
affectation.  La  taxe  est  exigible  en  tout  autre  cas. 

Propriétés  de  la  Couronne,  etc. 

Art.  10.  —  La  taxe  sur  la  plus-value  correspondant  à  la 
libre  propriété  d'un  bien-fonds  ou  à  un  droit  immobilier 
possédé  ou  détenu  en  vertu  d'un  fidéicommis  (trust)  par 
Sa  Majesté  ou  par  un  Département  ministériel  qui  aurait 
dû  être  acquittée  s'il  s'était  agi  d'un  particulier,  doit,  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
au  recouvrement  de  la  taxe  sur  la  , plus-value,  être  comsi- 
dérée  comme  ayant  été  acquittée. 

§  2.  Ni  l'article  79  de  la  loi  de  1829  sur  les  terres  de 
la  Couromne,  ni  l'article  38  de  la  loi  de  1908  sur  le  Fost 
Office^  ni  aucune  autre  dispositioin  législative  exemptant  des 
droits  de  timbre  un  acte  passé  ou  exécuté  pour  le  compte 
ou  po'ur  le  service  de  la  Coiuronne  ou  d'un  Département 
ministériel,  ne  ppurromt  empêcher  que  la  taxe  sur  la  plus- 
value  isoit  perçue  sur  tout  acte  par  lequel,  soit  la  vente 
d'une  libre  propriété  om  d'un  droit  sur  cette  propriété, 
soit  la  comceission  d'un  lease,  est  consentie  à  la  Couronne, 
à  un  département  ministériel  ou  à  une  personne  agissant 
en  leur  nom. 

Dispositions  spéciales  pour  les  appartements. 

Art.  11.  —  Quaiul  une  lunison  esl  à  usage  crappaiie- 
menls  ou  de  logemeiils  sé[)arcs.  In  concession  p^ir  Icasc.  la 

^  25 
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vente  ou  la  tr  ans  mission  par  décès  d'un  de  ces  aoparte^ 
ments  ou  logements  séparés  ne  donne  pas  lim  à  percep- 
tion de  la  taxe  sur  la  plus-value  en  A^ertu  de  la  présente' 
loi.  Dans  le  même  cas,  la  taxe  n'est  pas  nom  plus  perçue 
Pjériodiquement  aux  dates  fixées  sur  les  personnes  morales 
légalement  reconnueis  ou  non,  quand  le  droit  appartenant 
à  la  personne  morale  n'est  qu'un  droit  de  leasehold  sur  un 
tel  .ap{partement  ou  logement  séparé. 

Dispositions  relatives  aux  demandes  en  réduction. 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut  obtenir  une  déductioai  sur  la 
valeur  du  sol  à  l'époque  où  la  taxe  devient  exigible  si 
cette  déduction  est  .de  celles  qui  auraient  pu  être  récla- 
mées, mais  ne  l'a  p-as  été  lors  de  la  détermination  de  la 
valeur  primitive  du  sol. 

Taxe  de  réversion. 

Art.  13.  —  §  l^r.  Lorsqu'un  bail  (lease)  prend  fin,  il 
sera,  conformément  aux  dispiositions  de  la  présente  partie 
de  la  présente  loi,  impose,  liquidé  et  perçu  sur  le  bénéfice 
réalisé  par  le  bailleur  par  suite  de  rexpiration  du  lease\ 
'une  taxe,  dite  taxe  de  réversion,  dont  le  taux  sera  de 
une  livre  sterling  par  10  livres  pleines  de  bénéfices. 

§  2.  Pour  l'application  du  présent  article,  la  valeur  du 
bénéfice  réalisé  par  le  bailleur  sera  présumée  égale  au 
montant  (le  cas  échéant)  dont  —  après  déduction  de  la 
valeur  correspondant  aux  ■  travaux  effectués  et  aux  dé- 
penses assumées  par  le  bailleur  pendant  la  durée  du 
lease,  et  aux  compensatioins  payées  par  ledit  bailleur  à 
l'expiration  du  lease,  —  la  valeur  totale  (telle  qu'elle  est 
définie  en  vue  des  dispositioais  générales  de  la  première 
partie  de  la  présente  loi  relative  aux  évaluations)  du  bien- 
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fonds  à  l'époque  de  l'expira  Lion  du  lease  dépasse  la  valeur 
totale  du  bien  foncier  à  l'époque  où  le  lease  a  été  concédé. 

Cette  valeur  totale  se  détermine  en  prenant  i>oiur  base  la 
rente  et  les  paiements  faits  en  compensation  du  lease  (y 
compris,  en  cas  de  paiement  d'une  rente  nominative  seu- 
lement, la  valeur  de  toutes  oonventioiiis  ou  de  tous  enga- 
gements relatifs  à  des  constructions  de  bâtiments  ou  à  des 
dépenses,  devant  être  effectuées  sur  la  propriété);  mai;s 
qaund  le  bailleur  ne  possède  lui-même  qu'un  droit  de 
leasehold,  la  valeur  du  bénéfice  ainsi  déterminée  doit  être 
réduite  dans  la  proportion  où  la  valeur  de  son  droit  est 
inférieure  à  celle  de  la  libre  propriété  du  fonds. 

• 

Exemptions  et  réductions  de  taxes. 

Art.  14.  —  §  1er.  Dans  le  cas  de  réversion  d'un  lease 
acquis  antérieurement  au  13  avril  1910,  si  le  lease  dont  la 
réversion  est  attendue  se  termine  dans  les  40  ans  de  la 
date  de  racquisitioii,  aucune  taxe  de  réversion  n'est  im- 
posable à  l'expiration  du  lease  en  vertu  de  la  première 
partie  de  la  présente  loi.  Cette  exemptiom  n'est  toutefois 
pas  applicable  si  le  lease  prend  fin  dans  les  40  ans,  par 
suite  d'un  accord  formel  ou  impjlicite  entre  le  bailleur  et 
le  bénéficiaire  du  lease  et  non  contenu  dans  le  lease  lui- 
même,  à  moins  que,  en  l'absence  d'un  tel  accord,  le  lease 
ait  dû  expirer  dans  ladite  période  de  40  ans. 

§  2.  Aucune  taxe  de  réversion  n'est  impotsablc  à  l'expi- 
ration  d'un  lease  relatif  à  une  propriété  i'oncière  à 
l'expiration  du  lease,  coaistituait  une  propriété  agricole  ni 
à  l'expiration  d'un  lease  dont  le  terme  primitif  n'excède 
pas  21  ans.  La  taxe  de  réversion  n'est  pas  non  2)lus  im- 
posable quand  le  droit  en  expectative  appartenant  au 
bailleur  à  rrxpii-ation  d'un  lease  est  un  droit  de  kaschold 
dont  la  durée  ne  dcL)asse  pas  cejiombre  d'années. 
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i§  3.,Al}rogé  par  l'article  3  du  Revenue  Act  1911  (I  Geiorges  5, 
ch.  2). 

§  4.  En  toute  circoinstance  où  la  taxe  sur  la  plus-value 
serait  due  à  raison  d'un  accroissement  de  valeur,  s'il  est 
prouvé,  à  la  satisfaction  des  commissaires,  que  la  taxe  de 
réversion  a  été  acquittée  à  raison  d'un  bénéfice  ou  d'une 
fraction  de  bénéfice  revenant  au  bailleur,  lequel  bénéfice 
correspond  à  F  accroissement  de  valeur,  les  ^sommes  aue 
les  commissaires  reconnaîti'ont  avoir  été  piayées  à  raison 
de  ce  bénéfice  ou  de  cette  fraction  de  bénéfice  seront 
considérées  comme  des  acomptes  payés  sur  le  montant 
de  la  taxe  siur  la  plus-value.  De  même,  en  toute  circons- 
tance^  oii  la  taxe  de  réversion  est  due  à  raison  d'un  béné- 
fice revenant  au  bailleur,  s'il  est  établi  à  la  satisfaction 
des  commissaires,  que  la  taxe  sur  la  plus-value  a  été, 
acquittée  sur  un  accroissement  de  valeur  coirr  es  pondant 
audit  bénéfice,  ou  à  une  fraction  dudit  bénéfice,  les  som- 
mes que  les  commissaires  reconnaîtront  avoit  été  payées 
à  raison  de  ladite  valeur  seront  aussi  considérées  comme 
d|es  acomptes  payés  sur  la  taxe  de  réversion  à  raison  du- 
dit bénéfice  ou  de  ladite  fraction  de  bénéfice. 


Eecouvrement  de  la  taxe  de  réversion. 

Art.  1.  —  §'  lei\  La  taxe  de  réversion  est  exigible  de  tout 
bailleur  à  qui  revient  un  bénéfice  du  fait  de  l'expiration 
d'un  lease:  elle  est  recouvrée  comme  dette  envers  Sa  Ma- 
jesté, mais  vient  sur  le  même  rang  que  les  autres  dettes 
à  la  charge  du  même  bailleur. 

§  2.  Tout  bailleur  doit,  à  l'expiration  d'un  lease  donnant 
lieu  au  paiement  de  la  taxe  de  réversion  en  vertu  du 
présent  article,  fournir  aux  commissaires  un  relevé  in- 
diquant tous  les  détails  nécessaires  sur  le  bien  foncier 
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et  l'estimation  de  la  valeur  du  bénéfice  réalisé  par  suite 
de  l'expiration  du  lease. 

§  3.  Toute  personne  soumise  à  l'obligation  de  fournir 
un  relevé  en  vertu  du  présent  article  et  f[ui  sciemment 
mang'uejait  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  l'expiration  du  lease  est  passible  d'une  amende  ne  dé- 
piassant  pas  10  o/o  du  montant  de  la  taxe  payable  en  vertu 
du  présent  article.  Une  amende  égale  est  imnosable  jiomr 
chaque  trimestre  postérieur  au  mois  pendant  lequel  le 
relevé  aurait  dû  être  fourni  et  cela  tant  que  l'infraction 
persiste. 

§  4.  L'article  17  de  la  loi  de  1885  sur  les  Douanes  et 
le  Revenu  intérieur  (lequel  article  est  relatif  au  pouvoir 
d'établir  l'assiette  de  la  taxe  d'après  les  relevés  founiis 
et  d'obtenir  d'autres  relevés)  est  applicable,  en  ce  ^wi 
concerne  toiut  relevé  foiurni  en  vertu  du  j^)résent  article 
(à  l'exception  des  dispositions  relatives  aux  appels). 

Taxes  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur  (Undeveloped). 

Art.  16.  —  §  1er.  Conformément  aux  dispositions  de  la 
première  partie  de  la  présente  loi,  il  sera  imposé,  liquidé 
et  payé  pour  l'exercice  financier  finissant  le  31  mars  1910 
et  pour  les  exercices  financiers  subséquents  à  raison  de 
la  valeur  du  sol  des  propriétés  non  mises  en  valeur,  une 
taxe  dénommée  «  undeveloped  land  duty  »  dont  le  taux  sera 
1/2  d.  par  20  shillings  de  ladile  valeur  du  sol. 

§  2.  Pour  l'application  de  cette  partie  de  la  loi,  sera 
considéré  comme  nom  mis  en  valeur  tout  terrain  (|ui  n  a 
pas  été  utilisé  pour  la  construction  de  maisons  d  habila- 
tions  ou  de 'bâtiments  destinés  a  être  atleclés  à  un  commerce 
ou  à  une  industrie  autre  que  la  ciilliii'e  (mais  y  conipris 
les  serres)  ou  n'es!  i>as  autrement  utilisé  de  hoinie  foi 
pour  un  oomnneree  ou  une  industrie  autre  ([ue  la  culture. 
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Sous  réserve  que  : 

a)  Toute  propriété  qui  cesserait  d'être  mise  en  valeur  ou 
utilisée  dans  les  conditions  ci-dessus,  soit  que  les  construc- 
tions, aient  été  ahandonnées,  sodt  que  raffectation  à  un 
commerce  pu  à  une  industrie  autre  que  la  culture  n'ait 
pas  été  maintenue,  deviendra  imposable  à  Vundeveloped  land 
duty  à  l'expiration  de  la  première  année  qui  suit  soit 
l'abandon  des  constructions,  soit  la  suppression  de  l'affec- 
tation indiquée  ci-dessus. 

h)  Si  lin  terrain  se  trouve  compris  dans  un  plan  de 
mise  en  valeur  et  si  le  propriétaire  justifie  que  lui  ou 
se:s  prédécesseurs  ont  assumé,  pour  l'exécution  de  ce  plan, 
des  dépenses  de  construction  de  routes  (y  compris  les 
travaux  de  pavage),  d'établissement  de  trottoirs,  d'empier- 
rement et  tous  autres  travaux  connexes  à  rexécution  des 
routes  ou  d'égoiuts,  le  terrain  en  question,  bien  qu'il  né 
soit  pas  effectivement  mis  en  valeur  sera  considéré  comme 
tel  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  et  cela  jus- 
qu'à concurrence  d'un  acre  par  100  livres  sterling  dé- 
pensées. Toutefois,  aucune  dépense  ne  doit  être  nrise  en 
considération  si  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date 
à  laquelle  elle  a  été  effectuée  ou  si,  postérieurement  à 
cette  date,  le  terrain,  après  avoir  été  mis  en  valeur,  a 
cessé  d'être  utilisé. 

Dans  le  cas  où  le  mointant  de  la  dépense  effectuée  îne 
s'appliquerait  pas  à  la  totalité  du  terrain  conipris  dans 
le  plan  de  mise  en  valeur,  la  fraction  de  terrain  devant 
être  traitée  comme  propriété  'mise  en  valeur  ou  utilisée 
iooimme  H  est  dit  ci-dessus  (sera  déterminée  par  les  commis- 
saires qui  considérer  ont  comme  telle  toute  portion  de  ter- 
rain pour  la  mise  en  valeur  et  l'utilisatioin  de  laquelle  les 
dépenses  ont  été  principalement  effectuées. 

§  3.  Pour  l'application  de  la  taxe,  la  valeur  du  sol  des 
nropriétés  nom  mises  en  valeur  sera  considérée  comme 
égale  â  la  valeur  fixée  comme  valeur  originelle  du  sol, 
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OU  ciiiand  la  valeur  du  sol  aura  été  déterminée  à  nouveau 
lors  d'une  évalualion  périodique  subséquente,  la  valeur 
du  sol  ainsi  déterminée; 

Sous  réiserve  qu'au  cas  oai  la  taxe  sur  la  plus-value 
aurait  été  acquittée  à  raison  de  l'accroissement  de  valeur 
d'un  ^terrain  undeveloped,  la  valeur  du  sol  sera,  en  ce  qui 
concerne  F  assiette  et  le  recouvrement  de  la  laxe  sur  les 
propriétés  non  mises  en  valeur,  réduite  d'un  mointant  égal 
à  cinq  fois  la  somme  payée  à  titre  de  taxe  sur  la  plus- 
value. 

§  4.  Pour  r application  de  la  taxe  sur  les  terrains  non 
mis  en  valeur,  on  ne  considérera  pas  comme  undeveloped  les 
terrains  des  mines. 

Exemptions  et  réductions  de  taxes. 

Art.  17.  —  §  1er  La  taxe  sur  les  terrains  non  mis  en 
valeur  n'est  pas  imposable  à  raison  d'une  propriété  fon- 
foncière,  si  la  valeur  du  sol  ne  déjpasse  pas  50  livres 
sterling  par  acre. 

§  2.  En  cas  de  propriété  agricole  domt  la  valeur  du  sol 
d^'passe  50  livres  sterling  par  acre,  la  taxe  sur  les  terrains 
non  mis  en  valeur  n'est  imposable  que  sur  la  différence 
entre  la  valeur  du  sol  et  la  valeur  correspoindant  à  son 
affectation  à  la  culture. 

§  3.  La  taxe  sur  les  terrains  non  mis  en  valeur  n\\st  pas 
imposable  : 

a)  Sur  la  valeur  du  sol  des  parcs,  jardins  <>u  espaces 
libres  (pii  sont  oaiverts  au  public. 

h)  Sur  la  N'alenr  du  so!  (l(^s  \kV\s.  parcs,  jardins  ou  es- 
l>a('(>s  libi'es  sur  lesqni^ls  le  piil)lic  ou  les  lial)il:uils  de 
la  localilé  jKiiuisseiil  d  une  lacullé  d'accès  raisonnable  *:[uaiul. 
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de  l'avis  des  commissaires,  cette  faculté  d'accès  est  d'intérêt 
public.  (La  faculté  d'accès  dont  profitent  régulièrement  les 
forces  militaires  poiur  leur  entraînement  ou  leurs  exer- 
cices est  assimilée.) 

c)  Sur  la  valeur  du  sol  de  toiute  propriété  quand  il  est 
justifié  devant  les  commissaires  que  le  terrain  est  maintenu 
libre  de  constructions  en  raison  d'un  plan  déterminé,  dressé 
antérieurement  ou  picistérieureirient  au  vote  de  la  présente 
loi,  en  vue  de  la  mise  en  valeur  du  sol  dont  ledit  terrain 
fait  partie  et  quand  les  commissaires  estiment  qu'il  est 
d'un  intérêt  raisonnable  poair  le  public,  mi  en  vue  du 
caractère  de  rentourage  om  du  voisinage,  que  ce  terrain 
soît  ainsi  maintenu  libre  de  toute  construction. 

d)  iSur  la  valeur  libre  du  sol  de  tout  terrain  f[ui  est 
utilisé  de  bonne  foi  à  l'usage  de  jeux  ou  autres  récréations 
quand  il  est  justifié  aux  commissaires  que  la  propriété  est 
ainsi  utilisée  en  vertu  d'un  accord  passé  avec  le  proprié- 
taire et  que  cet  accord,  tel  qu'il  a  été  consenti  dans  le 
principe,  ne  peut  être  rompu  avant  un  délai  d'au  moins 
cinq  ans,  ou  quand  les  commissaires  estiment  qu'en  raison 
d'autres  circonstances,  il  est  probable  que  le  terrain  con- 
tinuera à  être  utilisé  dans  les  mêmes  conditioins. 

Quand  un  terrain,  maintenu  libre  de  toutes  constructions 
en  vue  de  l'exéicution  d'un  plan  défini,  a  bénéficié,  en 
vertu  du  présent  artiicle,  de  l'exemption  de  la  taxe  sur 
les  propriétés  non  mises  en  valeur,^  'ce  terrain  ne  peut 
être  bâti  qu'avdc  rautorisatiou  du  «  Local  Governnmmt 
Board  iauquel  il  serait  justifié  que  l'intérêt  général  rend 
désirable  la  suppression  de  l'interdiction  de  bâtir.  Une 
telle  a^atorisatioin  peut  être  subordonnée  aux  conditions 
q'ue  le  «  Local  Governnment  Board  »  jugerait  opportunes 
selon  les  circonstances. 

Les  décisions  des  commissaires  sur  toutes  les  questions 
qui,  conformément  au  présent  article,  sont  jde  leur  com- 
liétence,  sont  définitives  et  sans  appel, 
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§  4.  La  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur 
ne  doit  pas  être  imposée  sm-  la  valeur  du  sol  d'un  ijer- 
rain  dont  la  superficie  ne  dépasse  pas  un  acre  et  qui  est 
occupé  conjointement  avec  une  maison  d'habitation,  ni  sur 
la  Valeur  du  ;Sol  d'une  propriété  consistant  en  jardins  ou 
terrains  de  jeux  occupés  dans  les  mêmes  conditions,  quand 
la  valeur  du  sol  des  jardins  et  terrains  de  jeux,  réunie 
à  la  valeur  du  sol  de  la  maiison  d'habitation,  ne  dépasse 
pas  vingt  fois  le  revenu  annuel  des  jardins,  terrain  et 
maison  d'habitation  tel  qu'il  est  fixé  en  vue  de  l'impo- 
sition à  Vincome  tax  sous  la  cédule  A; 

Sous  réserve  que  l'exemption .  accordée,  en  vertu  de  la 
présente  disposition,  ne  s'appliquera  pas  à  une  superfi- 
cie ide  plus  de  cinq  .acries;  et,  au  cas  où  l'étendue  ides 
terrains,  jardins  ou  terrains  de  jeux  occupés  conjointe^ 
ment  avec  une  maison  d'habitation  dépasserait  cette  su- 
perficie, que  les  cinq  acres  bénéficiant  de  rexemption  se- 
ront désignés  par  les  commissaires  comme  les  mieux  ap- 
fpsnopriés  à  l'usage  de  jardins  Ou  de  terrains  de  jeux,  étant 
donnée  la  situation  de  la  maison  d"habitation. 

Q!uand  la  maison  d'habitation,  les  jardins  et  les  terrains, 
de  jeux  sont  soumiis  à  une  évaluation  en  vue  de  Vincome 
tax,  sous  la  cédule  A,  conjointement  avec  une  autre  pro- 
priété, le  revenu  annuel  total  est  réparti  entre  la  mmson 
d'habitation,  les  jardins  et  les  terrains  de  jeux  d'une  part 
et  l'autre  propriété  d'autre  part,  de  la  manière  fixée  par 
les  commissaires. 

§  5.  Si,  à  l'époque  du  vote  de  la  présente  loi,  une  pro- 
priété ^agricole  est  détenue  en  vertu  d'un  lease  ou  d'un 
a^lcord  conclu  avant  le  30  avril  1909,  la  taxe  sur  les  pro- 
priétés undeveloped  ne  sera  pas  imposée  sur  la  valeur  du 
sol  de  la  propriété  pendant  la  durée  dudit  lease  ou  accord. 
telle  qu'elle  a  été  fixée  dans  le  contrat  et  tant  que  ce 
dernier  restera  en  vigueur. 

Toutefois,  si  le  projiriclairc  a  le  pouvoir  de  nicllre  fin 
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à  la  tenure,  celle-ci  ne  sera  pas  censée  maintenue  après 
réchéance,  poistérieure  au  vote  de  la  loi  et  la  plus  rap- 
ptrochée  de  ce  .  vote,  à  laquelle  il  était  loisible  au  pro- 
priétaire d'user  de  son  droit. 

Exemption  en  favewr  de  la  petite  culture. 

Art.  18.  —  La  taxe  isur  les  propriétés  non  mises  en 
valeur  ^ne  sera  pas  imposée  sur  la  valeur  du  sol  d'une 
propriété  agricole,  occupée  et  exploitée  par  le  proprié- 
taire lui-|mêm;e,  si  la  valeiur  totale  de  cette  propriété, 
jointe  à  la  valeur  de  toute  autre  propriété  appartenant 
au  tnême  propriétaire,  ne  dépasse  pas  500  livres  sterling. 

Pour  rapplication  de  la'  présente  disposition,  sont  com- 
prises sous  le  terme  de  «  propriétaires  »  les  personnes 
qui  occupent  une  propriété  en  vertu  d'un  lease  concédé 
^omitivement  pour  une  période  de  cinquante  ans  ou  pour 
une  'période  plus  longue. 

Recouvrement  de  la  taxe. 

Art.  19.  —  La  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en 
valeur  j&era  liquidée  par  les  commissaires  et  sera  payable 
à  toute  (époque  après  le  1er  janvier  de  l'année  pour  la- 
quelle la  taxe  est  impoisée.  La  taxe  non  payée  peut  être 
recouvrée  sur  le  propriétaire  actuel  comme  une  dette  en- 
vers Sa  Majesté  et  sera  supportée  par  ledit  propriétaire 
nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

S'il  vient  à  se  produire  que  la  taxe  sur  les  propriétés 
non  'mises  en  valeur  ne  soit  pas  liquidée  dans  l'année 
pour  laquelle  cette  taxe  est  imposable,  parce  qu'il  n'existe 
aucune  Valeur  résultant  d'une  évaluation  provisoire  ou  dé- 
finitive ^ur  laquelle  la  taxe  puisse  être  liquidée  ou  pour 
tQute  [autre  raison,  la  taxe  peut  être  liquidée  à  toute  épo- 
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que  'et  sera  payable  à  toute  époque  à  l'expiration  d'un 
délai  'de  deux  mois,  commençant  à  courir  du  jour  de  l'im- 
position,  sous  réserve  cependant  qu'aucune  taxe  ne  soit 
ainsi  assise  plus  de  trois  ans  après  l'expiration  de  l'an- 
née pour  lequel  elle  serait  imposéei. 

Taxes  sur  les  droits  miniers  et  dispositions  relatives  aux 

mines. 

Art.  20.  —  §  1.  Il  sera  imposé,  liquidé  et  payé  pour 
l'exercice  prenant  fin  le  31  mars  1910  et  pour  chaque 
exercice  subséquent  sur  la  valeur  en  rente  (r entai  value) 
de  tous  droits  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  et  de  tous 
droits  'd'usage  miniers,  une  taxe  dénommée  «  Minerai  Eights 
âuty  »  dont  le  taux  sera  de  1  shilling;  par  20  .shilling 
de  la  valeur  en  j-ente. 

§  2.  On  prendra  pour  valeur  en  rente  {reniai  value): 

a)  Q'uand  le  droit  d'exploitation  de  la  mine  fait  l'ob- 
jet d'un  bail  (lease)  minier,  le  montant  de  la  rente  payée 
à  raison  de  ce  droit  par  le  bénéficiaire  du  lease  au  cours 
de  la  dernière  année  d'exploitation. 

l)  Q'uand  la  mine  est  exploitée  par  son  propriétaire, 
le  montant  auquel  les  oommissaires  iévaluent  la  rente  qu'au- 
rait reçue  le  propriétaire  au  cours  de  la  dernière  année 
d'ex;ploitation,  fei  le  droit  d'exploiter  la  mine,  pour  la  même 
période,  avait  été  concédé  par  lease  moyennant  la  rente 
et  aux  conditions  usuelles  dans  la  région  en  admettant, 
que  la  mine  ait  été  exploitée  -  par  le  bénéficiaire  du  lease 
au  inême  degré  et  de  la  même  manière  qu'elle  Ta  élé 
par  le  propriétaire  au  cours  de  ladite  année. 

Sous  réserve  que  les  commissaires  seront  tenus  de  no- 
tifier au  propriétaire  une  copie  de  leur  évaluation  de  la- 
dite rente; 

c)  Kn  cas  de  droit  de  passai^e  minier,  le  montant  de  la 
rente  payée  au  coui-s  de  la  dernière  année  d"exi)loitatioii 
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là  raision  dudit  droit  de  passage  par  le  bénéficiaire  ef- 
fectif du  lease. 

Sous  réserve  qtie,  si,  dans  un  cas  piarticulier,  il  est  jus- 
tifié aux  commis  s  aires  que  la  rente  psiyée  par  le  béné- 
ficiaire effectif  du  lease  est  supérieure  à  la  rente  payée 
habituellement  dans  la  région  et  représente  pour  pai'tie 
la  compensation  de  dépenses  faities  par  le  propriétaire 
de  la  jnine,  dépenses  qui  auraient  dû  normalement  être 
supportées  par  le  bénéficiaire  du  lease,  les  commissaires 
peiûvent  isubstituer,  selon  le  cas,  à  la  valeur  en  rente  du 
droit  (d'exploitation  de  la  mine  ou  des  droits  de  passagle 
minier,  la  somme  à  laquelle  ils  évalueront  la  rente  qui 
aul-ait  ;été  normalement  fixée,  suivant  les  usages  de  la 
région  si  les  dépenses  susvisées  avaient  été  supportées 
par  le  bénéficiaire  du  lèase.,  ^ 

§  3.  Tout  propriétaire  de  mines,  ainsi  que  toute  per- 
isonne  à  qui  une  rente  est  payée  à  raison  d'un  droit  d'ex- 
ploitation de  mines  ou  d'un  droit  de  passage  minier,  de- 
vra, (sur  réquisition  des  commissaires,  indiquer  la  somme 
reçue  à  raison  des  droits  concédés  et,  en  cas  d'exploi- 
tation par  le  propriétaire,  rimportance^des  extractions  opé- 
rées. Les  relevés  à  remettre  aux  commissaires  devront  être 
dressés  dans  la  forme  indiquée  et  dans  le  délai  fixé  sur 
l'iaJviis.  délai  qui  ne  saurait  être  inférieur  à  30  jours.  Tout 
manquement  à  cette  obUgation  entraînera  une  amende  de 
50  livres  au  maximum  à  prononcer  par  la  Haute-Cour 
(High  Court). 

§  4.  La  taxe  sur  les  droits  miniers  sera  liquidée  par 
les  commissaires  et  sera  payable  à  toute  époque  après 
le  1er  janvier  de  l'année  pour  laquelle  la  taxe  est  im- 
posée. L,a  taxe  non  acquittée  sera  recouvrée  comme  dette 
envers  Sa  Majesté,  sur  le  propriétaire  de  la  mine,  quand 
le  propriétaire  exploite  lui-même  et,  en  tout  autre  cas, 
siur  le.  bailleur  immédiat  (^immédiate  lessor).  En  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  entre  le  bailleur  immédiat  et  le  bé- 
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néficiaire  effectif  du  lease^  la  taxe  doit  être  supportée  par 
le  bailleur  immédiat,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, faite  antérieurement  ou  postérieurement  au  vote  de 
la  présente  loi.  , 

§  5.  L,a  taxe  sur  les  droits  miniers  ne  sera  pas  impo- 
sée à  raison  de  l'argile  commune,  de  l'argile  à  brique  com- 
mune, de  la  terre  à  brique  commune,  du  sable,  de  la 
chaux,  de  la  pierre  à  chaux  ou  du  gravier. 

Déduction  en  cas  de  sous-location  (intermediate  lease). 

Art.  {21.  —  §  1.  Tout  ,bailleur  immédiat  qui,  par  ap- 
plication ide  la  présente  loi,  paye  la  taxe  sur  les  droits 
miniers  tout  en  étant  lui-même  bénéficiaire  en  vertu  d'un 
lease,  du  droit  d'exploitation  de  la  mine  ou  d'un  droit 
de  piassage  minier  à  raiison  duquel  la  taxe  est  payée,  peut 
déduire  sur  la  rente  payée  par  lui  à,  son  bailleur  à  rai- 
son (du  droit  d'exploiter  la  mine  ou,  du  droit  de  passage 
minier,  iselon  le  cas,  une  somme  équivalente  à  la  taxe 
sur  les  droits  miniers  qui  correspond  à,  une  valeur  eu 
rente  fd'un  montant  égal  à  celui  de  la  rente  payable. 
Toute  [personne  qui  supporte  une  semblable  réduction  sur 
la  rente  qui  lui  est  payée  peut  opérer  une  réduction  sem- 
blable jsur  toute  rente  payéie  pa^r  elle,  à,  raison,  selon  la 
cals,  du  imême  droit  d'exploitation  de  mine  ou  du  même 
droit  de  passage  minier,^ 

§  2.  Toute  personne  à  qu,i  est  versée  une  rente  sur  la- 
quelle (une  déduction  a  été  opérée  en  vertu  du  présent 
article,  isera  tenue  d'accepter  cette  déduction  et  la  per- 
sonne qui  a  opéré  la  dédu;ction  sera  litbérée  du  pajxmeiit 
d'un  ^chiffre  de  rente  égal  à  la  somme  déduite.  Toute  sti- 
pulation interdisant  une  semiblable  déduction  sur  la  rente 
à  payer  (Sera  considérée  comme  nulle  et  non  a^'enue.; 

§  3.  Toute  personne  qi;i  refuse  (rnccepter  une  déduc- 
tion, A  laicpielle  elle  est  tenue  de  roiisentiir  en  vertu  du 
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présent  article,  sera  paisisijjle  d'uine  amende  de  50  livres 
au  maximum^  à  prononcer  par  la  Haute-Cour. 

§  4.  QUand  idans  un  cas  particulier,  la  taxe  sur  les 
droits  miniers,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
isente  loi,  ^a  été  lassiise  sur  tune  valeur  en  rente,  autre  que 
la  rente  payalDle  actuelldment  par  le  bénéficiaire  effec- 
tif du  lease^  ou  quiand,  jdans  un  ca(s  particulier,  la  valeur 
en  rente  sur  laquelle  est  imposée  la  taxe  sur  la  plus- 
value  a  été  réduite  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré^ 
sente  loi  relatives  au  recouvremeint  de  ladite  taxe,  les 
commissaires,  sur  demande  de  tout  bailleur  sur  la 
rente  duquel  une  déduction  peut  ,être  faite  à  raison  de 
là  taxe  sur  les  droits  miniers  ooi  de  la  taxe  sur  la  plus- 
value,  devront  opérer  Isur  cette  rente  la  restitution  ou  la 
réduction  correspondante,  s'ils  estiment  que  les  motifs  de 
substitution  ou  de  réduction  sont  valables  en  ce  qui  con- 
cerne la  rente  au  sujet  de  laquelle  une  demande  leur 
est  adressée.  , 

Dispositions  spéciales  relatives  à  la  taxe  sur  la  plus-value 
et  à  la  taxe  de  réversion,  quand  il  s'agit  de  mines  ex- 
ploitées par  le  propriétaire  ou  concédées  par  lease. 

Art.  22.  —  §  1.  Aucune  taxe  de  réversion  ne  sera  im- 
posée à  rexpiration  d'un  lease  minier  et  aucune  taxe  sur 
la  plus-value  ne  sera  imposée  à  l'occasion  de  la  conces- 
sion d'un  lease  minier  ou  à  raison  des  matières  minéra- 
les qui  sont  comprises  dans  un  lease  minier,  en  dehors 
de  la  taxe  payable  annuellement  de  la  manière  prévue 
à  la  présente  loi. 

§  2.  La  taxe  sur  la  plus-value  n©  sera  pas  imposée  sur 
les  imines  qui,  au  30  avril  1909,  étaient  soit  comprises 
dans  un  lease  minier,  soit  exploitées  par  le  propriétaire, 
aussi  longtemps  que  ces  mines  continuent  à  être  compri- 
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ses  clans  un  lease  minier  ou  à  être  exploitées  par  le  pro- 
priétaire. 

Sous  réserve  que  l'exemption,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, continuera  à  être  appliquée  aux  nuises  qui  cessen 
ront  d'être  comprises  daiijs  un  lease  minier  ou  d'être  ex- 
iploitées  pour  une  période  de  temps  ne  dépassant  pas  deux; 
ans. 

§  3.  La  taxe  sur  la  plus-value,  qui  deviendrait  exigi- 
ble à  raison  de  raccroissemjent  de  valeur  des  mines  com- 
prises Idans  un  lease  minier  ou  exploitées  par  le  proprié- 
taire, isera  imposée  annuellement.  L'accroissement  de  va- 
leur, ;au  lieu  d'être  évaluée  en  capital,  sera,  chaque  an- 
née, tant  ,que  dure  le  lease  ou  tant  que  la  mine  est  exploi- 
tée, considéré  comme  égal  à  la  différence  existant  entre 
la  'valeur  en  rente  (^reniai  value),  qui  sert  de  base  à  l'im- 
poisition  à  la  taxe  sur  les  droits  miniers,  et  la  rente  an- 
nuelle correspondant  au  capital  original  de  la  mine  ou 
au  (capital  pris  en  considération  lors  du  dernier  événe- 
ment layant  motivé  l'imposition  à  V incrément  value  duty,  dans 
le  [cas  oi\  la  mine  aurait  été  imposée  à  cette  taxe  avant 
d'être  toomprise  dans  un  lease  minier  ou  avant  d'être  mise 
en  exploitation.  La  rente  annuelle  correspondant  à  la  va- 
leur (en  capital  d',une  mine,  sera  calculée  à  raison  de  2/25 
de  ce  capital. 

§  4.  Dans  le  cas  où  il  serait  justifié  aux  commissaires 
que  la  valeur  en  redte  sur  laquelle  est  imposée  la  taxe 
isur  les  droits  miniers  représente  pour  partie  le  rem- 
boursement des  dépenses  faites  dans  les  quinze  années 
précédentes  par  le  bailleur  du  lease  pour  la  recherclie 
des  gisements,  la  rente  annuelle  sera  réduite,  en .  ce  qui 
(aoncerne  la  perception  de  la  taxe  sur  la  plus-value,  du 
montant  correspondant  à  ce  remboursement. 

§  5.  Au  lieu  d'êti'c  rccomrée  de  la  manière  fixée  par 
la  iprésente  loi  [xour  les  autres  cas,  la  taxe  sur  la  ])lus- 
value  exigible  annuellement,  en  vertu  du  présent  article, 
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sera  recouvrable  de  la  même  manière  que  la  laxe  sur 
les  droits  miniers  et  donnera  droit  aux  mêmes  déduc- 
tions. 

i§  6.  Tout  propriétaire  ou  bailleur  de  Imse  payant  la 
taxe  sur  la  plus-value  par  application  de  la  présent© 
disposition  sera  exempt  du  paiement  de  la  taxe  sur  les 
droits  miniers  dont  il  serait  redevable  en  tant  que  pii. 
priétaire  ou  bailleur  de  lease  et  cela,  jusqu'à  concurremce 
de  la  somme  payée  au  cours  de  cette  année  à  titre  de 
taxe  sur  la  plus-value. 

Pour  r application  de  cette  disposition^,  toute  somme  dé- 
duite au  titre  de  la  taxe  minière  sur  la  rente  payable  au 
bailleur,  isera  considérée  comme  un  payement  fait  sur 
cette  taxe,  et  remise  pourra  en  être  faite  soit  par  dé- 
charge ou  par  restitution  ou  sous  ces  deux  modes,  selon 
les  circonstances. 

§  7.  Quand  une  mine  cesse  d'être  comprise  dans  un 
lease  minier  ou  d'être  exploitée  au  sens  du  présent  article, 
la  Valeur  en  capital  de  la  mine  à;  cette  époque  sera  spé- 
cialement déterminée  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  la  valeur  en  capital  ainsi  déterminée 
sera  (considérée  comme  la  valeur  originelle  en  capital  de 
la  mine. 

§  8.  Aucune  disposition  du  présent  article  lie  sera  appli- 
cable aux  mines  qui  sont  exemptes  de  la  taxe  sur  les 
droits  miniers  en  vertu  de  la  présent©  loi. 

Dispositions  relatives  à  la  valeur  totale  et  à  la  valeur  du 

sol  des  mines. 

Art.  23.  —  §  1er.  En  ce  qui  concerne  la  première  parti© 
de  la  présente  loi,  on  ent©nd  par  valeur  totale  de  la  min©  le 
prix  auquel  pourrait  être  vendu©  la  libre  propriété  (fee 
simple)  de  la  mine  sur  un  marché  complètement  libre  et 
par  uîi  vendeur  volontaire  ©t,  par  valeur  en  capital  de  la 
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mine  la  valeur  totale,  après  toutes  déductioms  autorisées 
le  cas  échéant  par  les  commissaires,  pour  travaux  exé- 
cutéjs  et  dépenses  d'une  certaine  importance  effectuées 
de  bonne  foi,  dans  le  but  de  mettre  la  mine  en  état  d'ex- 
ploitation, par  ou  pour  le  compte  de  toute  personne  ayant 
un  droit  sur  la  mine;  ou  si  la  mine  n'est  que  partiellcr 
ment  exploitée,  après  toutes  déductions  semblables  que 
les  commissaires  estimeroiiit  proportionnelles  à  la  part  de 
la  mine  qui  n'a  pas  été  mise  en  exploitation. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  révaluation  prescrite  par  la 
première  partie  de  la  présent©  loi,  toiute  mine  doit  être 
traitée  comme  une  fractiom  distincte  de  la  propriété;  mais 
quand  la  mine  n'est  pas  comprise  dans  un  lease  minier 
ou  n'est  pas  en  exploitation,  elle  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  aucune  valeur  minière,  à  moins  que  dans  son 
relevé  le  propriétaire  de  la  mine  ne  fonrnisse  aux  com- 
missaires des  renseignements  précis  sur  la  nature  de  la 
mine  et  sur  l'évaluation  'de  sa  valeur  en  capital. 

Les  mines  qui  sont  comprises  dans  un  lease  minier  ou 
qui  sont  en  exploitation  doivent  être  traitées  comme  des 
fractions  distinctes  de  la  propriété,  non  seulement  en  vue 
de  l'évaluation,  mais  encore  en  vue  de  rimposition  de 
la  laxe,  en  vertu  de  la  première  partie  de  la  présente! 
loi. 

§  3.  Les  dispositions  de  la  première  partie  de  la  pré|- 
jsiente  loi  relatives  à,  l'évaluation  ne  seront  pas  applica- 
bles aux  mines  qui,  à  la  date  du  30  avril  1909,  étaient 
comprises  dans  un  lease  minier  ou  ex[)loitées  par  le  pro- 
priétaire, et  cela  aussi  longtemps  ([u'elles  demeiireiHMil 
comprises  dans  un  lease  minier  on  ([iTelles  continueront 
à  être  exploitées  par  leur  proipriélaii'e.  Les  mêmes  dispo- 
sitions ne  seront  pas  non  plus  ap[)li('ahles  aux  mines  qui, 
temporairement,  cesseront  (rêtre  comprises  dans  un  lease 
minier  ou  (Têlre  expl()ilé(\s  |)()U!'vu  (pie  la  dui'ée  crinler- 
ruption  lie  dépasse  pas  deux  ans. 

2iJ 
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§  4.  Sauf  dans  les  cas  où  le  contexte  exige  qu'il  en  soit 
autrement  décidé,  toute  référence,  dans  la  première  partie 
de  la  présente  loi,  à  la  valeur  du  sol  de  la  propriété  sera, 
au  cas  où  la  propriété  consiste  uniquement  en  une  min© 
ou  comprend  une  mine,  interpréjtée  en  tant  qu'il  s'agit 
de  la  mine  comme  une  référemoe  à  la  valeur  en  capital 
de  la  mine.  I       i  I 

Définitions. 

Art.  24.  —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la 
présente  loi  relatives  aux  mines  : 

.  L'expreîssion  «  propriétaire  »  (proprietor)  signifie  la  per- 
sonne jouissant  à  réippique  du  droit  à  la  possession  de 
la  mine  ou  aux  rentes  et  pjrofits  en  provenant,  ou  bien  à 
une  part  quelconque  desdites  rentes  et  desdits  profits, 
mais  elle  ne  comprend  pas  la  personne  qui  n'aurait  de 
droit  que  comme  bénéficiaire  d'un  lease  si  cette  persoiine 
n'a  pas  droit  à  la  possession  de  la  propriété  comprise  dans 
un  lease  pour  un  nombre  d'années  plus  grand  que  celui 
auquel  est  applicable  l'article  65  de  la  'loi  de  1881  (Con- 
veyancing  and  law  of  Froperty  Act). 

L'expression  «  rente  »  (rent)  comprend  toute  rente  an- 
nuelle ou  autre  rente  et  doit,  en  outre  du  sens  assigné^  à 
cette  expression,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  gé- 
néral de  la  première  partie  de  la  présente  loi,  être  consi- 
dérée comme  compprenant  toute  amende,  prime  ou  grati- 
fication et  tout  piaiement  ou  rémunération,  ou  bénéfice  de  la 
nature  d'une  amende,  d'une  prime  ou  d'une  gratification. 
Quand  une  rente  est  payée  ou  acquittée  autrement  q^u'en 
numéraire  ou  en  .équivalent  de  numéraire,  le  montant 
de  la  rente  doit  être  considéré  comme  égal  à  la  somme 
que  les  commissaires  estiment  équivalente. 

L'expression  «  mining  lease  »  signifie  un  lease  consenti  en 
vue  d'une  exploitation  minière,  c'est-à,-dire  en  vue  de  la 
recherche,  de  la  découverte  ,de  l'exploitation,  de  l'extrac- 
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tion,  de  la  transformation,  des  transports  ou  de  T  usage 
des  matières  minérales,  ou  en  vue  de  JduIs  connexes; 
cette  expression  comprend  l'accord  passé  pour  un  tel  lease 
ou  pour  une  tenure  ou  ime  licence  quelconque,  soit  par 
acte,  soit  verbalement.  Les  expressions  de  «  bailleur  »  {les- 
sor)  et  de  bénéficiaire  de  lease.  (lessee)  seront  considérées 
oomme  comprenant  ,en  outre,  des  sens  qui  leur  sont  at- 
tiribuéts  piour  l'application  de  la  première  partie  de  la  pré- 
sente loi,  ceux  de  «  bailleur  de  licence  »  (licensor)  et  de 
«  bénéficiaire  de  licence  »  (licensée). 

,L' expression  de  «  preneur  exploitant  »  (working  lessee)  si- 
ginâifie,  en  ce  quji  concerne  le  droite  d'exploiter  la  mine,^  jle 
bénélrciaire  de  lease  qui  exploite  actuellement  la  mine  ou 
aui^ait  actuellement  le  droit  de  l'exploiter  isi  elle  était  en 
exploitation  et,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  passag;e 
minier,  le  bénéficiaire  de  Icaseï  qui  jouit  actuellement  du- 
dit  droit.  L'expression  de  «  bailleur  immédiat  »  {immédiate 
lessor)  doit  être  interprétée  en  conséquence. 

L'expression  «  année  d'exploitation  »  (working  year)  si- 
gnifie l'année  finissant  à  la  date  du  30  septembre  ou  à 
toute  autre  date  a,pprouvée  par  les  commissaires;  l'expres- 
sion «  dernière  année  d'exploitation  »  signifie  l'année  d'ex- 
ploitation expirée  immédiatement  avant  le  Ici-  janvier  de 
l'exercice  financier  pour  lequel  .  la  taxe  est  imposable. 

L'expression  «  droit  de  passage  minier  »  ,  (^mineral  icay- 
leave)  signifie  tout  droit  de  passage,  par  route,  dans  l  air, 
p,a/r  eau,  ou  tout  droit  pour  atteindre  les  gisements jniniers 
ou  itransjporter  les  minerais,  ou  encore  tout  druit  de  faire 
UiSage  |d'un  ipuits  accordé  à  l  exploitant,  ou  dont  il  profite, 
en  [vue  de  la  ventilation  ou  du  drainage  do  la  mine  ou 
pour  tout  autre  objet  connexe  à  1  exploitation  de  la  mine. 

Quand  à  un  moment  donné  des  matières  minérales  sont 
ex^ploitées  avec  les  moyens  dont  dispose  une  houillère, 
,unc  [mine,  'u^ne  carrière  ou  un  carré  à  ciel  ouvert,  toutes 
les  imatières  minérales  api)artenant  au  même  propriélaire, 
si  ces  mines  sont  exj[)loitées  .par  le  propriétaire,  ou  loules 
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celles  que  le  bénéficiaire  du  lease  a  le  droit  d'exploiter, 
si  ces  mines  sont  exploitées  par  un  bénéficiaire  de  lease 
normalement,  devraient  être  exploitées  dans  les  houillèr 
res,  mines  ou  carrières,  ou  dans  les  mêmes  carrés  à  ciel 
ouvert,  iseront  considérées  comme  étant  exploitées  à  ladite 
date. 

Une  Imine  qui  sera  acquise  dans  le  but  d'être  immé- 
diatement mise  en  exploitation  sera  considérée  comme  une 
mine  en  exploitation. 

Une  mine  sera  considérée  comme  comprise  dans  un 
lease  (ininier  si  le  droit  de  l'exploiter  est  l'objet  dudit  lease 
ou  (si  la  mine  est  exploitée  aux  termes  d'un  tel  lease  bien 
que  le  lease  soit  expiré., 

Quand  les  circonstanlces  sont  telles  dans  une  région  qUQ 
les  commissaires  jugent  impossible  de  fixer  la  somme  qui 
correspondrait  d'une  manière  satisfaisante  à  la  rente 
usuelle  dans  la  région,  la  rente  qui  serait  payable  dans 
des  circonstances  similaires  et  dans  des  conditions  ordi- 
naires ailleurs  que  dans  cette  région  sera  substituée  à 
la  rente  usuelle  dans  la  régiouH 

Evaluation  en  vue  de  taxes  foncières. 

Art.  25.  —  §  1er.  En  ce  qui  concerne  la  première  partie 
de  la  présente  loi,  on  entend  par.  valeur  brute  {gross  value) 
d'un  bien-fonds  le  prix  que  pourrait  obtenir  un  vendeur 
volontaire  sur  un  marché  libre,  à  raison  de  la  libre  pro- 
priété (fee  simple)  de  ce  bien-fonds,  tel  qu'il  se  comporte 
actuellement,  libre  de  toutes  servitudes  et  de  toute  charge 
ou  restriction  (autres  que  les  taxes  et  les  impôts). 

§  2.  On  entend  par  valeur  pleine  du  sol  {full  site  value) 
la  valeur  brute,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la  diffé- 
rence entre  cette  valeur  et  le  prix  que  pourrait  obtenir 
à  la  même  époque  un  vendeur  volontaire,  par  l'aliéna- 
taire,  de  la  libre  propriété  (Jee  simple)  du  fonds, 
débarrassé   de   touîs   les   bâtiments   et   de  toutes  autres 
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constructions  (y  compris  l'outillage  fixe),  placés  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  la  surface  du  sol  et  faisant  partie 
des  bâtiments  on  utilisés  conjointement  avec  eux;  débar- 
rassé en  outre  de  tous  les  bois,  arbres  fruitiers,  arbusteis 
et  autres  plantes  qui  fussent  sur  le  sol. 

§  3.  On  entend  par  valeur  totale  du  fonds  la  valeur 
brute,  déduction  faite  de  la  somme  dont  cette  valeur  brute 
serait  diminuée  si  la  propriété  était  vendue  soumise  à 
toutes  charges  fixes,  à  tous  droits  de  passage  publics  ou 
à  tous  droits  d'usage  publics,  à  toutes  servitudes  sur  la 
propriété,  à  toute  restriction  résultant  d'un  contrat  ou  ac- 
cord, consenti  ou  réalisé  avant  le  30  avril  1909,  et  même 
postérieurement  à  cette  date,  si  les  commissaires  estiment 
que  la  restriction  imposée  par  le  contrat  ou  l'accord  ainsi 
réfalisé  ou  consenti  après  le  30  avril  1909  était,  lors  de  sa 
réalisation,  avantageuse  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic, ou  à  raison  du  caractère  et  de  la  nature  du  voisinage. 
En  pareil  cas,  l'avis  des  commissaires  est  susceptibla  d'ap- 
pel devant  un  arbitre  (référée),  dont  la  décision  sera  défi- 
nitive. 

§  4.  On  entend  par  valeur  imposable  du  sol  la  valeur 
totale  après  déduction  : 

a)  D"un  montant  égal  à  celui  qui  est  déduit  en  vue  d'ar- 
river à  déterminer  d'après  la  valeur  brute  la  valeur  pleine 
du  sol. 

h)  Tonte  fraction  de  la  valeur  totale  qui,  suivant  justi- 
fications admises  par  les  commissaires,  est  due  directe- 
ment à  des  travaux  exécutés  ou  à  des  dépenses  d'une 
certaine  importance  (y  compris  les  frais  de  publicité[) 
effectuéieis  de  bonne  foi,  pour  le  compte  ou  dans  l'intérêt 
seulement  de  toute  personne  ayant  un  droit  sur  la  pro- 
priété, et  cela,  en  vue  d'accroître  la  valeur  du  fonds  en 
tanl  que  terrain  à  bâtir  ou  hWn  eu  vue  de  tout  com- 
merce (ni  iiuhislrie  nuire  ([ue  la  cullure. 

c)  Toule  fi-adiou  de  la  valeur  totale  (pii,  suivaul  jusli- 
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fications  admises  par  les  commissaires,  doit  être  directe- 
ment attribuée  à  ce  fait  qu  iiiie  partie  de  la  propriété  a  été 
affectée  ou  donnée  en  vue  d'être  affectée  à  la  création 
des  rues,  routes,  sentiers,  squares,  jardins,  ou  de  tous 
autres  espaces  libres  à  la  disposition  du  public. 

d)  Toute  fraction  de  la  valeur  totale  qui,  suivant  justi- 
fications admises  par  les  commissaires,  doit  être  directe- 
ment attribuée'  aux  dépenses  faites  pour  le  rachat  de  l'im- 
pôt foncier  (land  tax),  ou  de  toute  charge  fixe,  ou  po^ur  la 
libéiration  d'une  propriété  tenue  en  copyhold  ou  freehold 
costumiers,  ou  encore  pour  la  résiliatioai  de  tout  contrat 
ou  accord,  restreignant  la  jouissance  de  la  propriété,  qui 
peut  être  pris  en  considération  pour  déterminer  la  valeur 
totale  de  la  propriété,  ou  à  des  dépenses  faites  pour  gra- 
tifications, ou  pour  tous  autres  objets  personnels  au  pro- 
priétaire, à  l'occupant,  ou  à  toute  autre  personne  ayant  à 
l'époque  un  droiit  sur  la  propriété. 

e)  Toutes  sommes  que  les  commissaires  estiment  devoir 
être  dépensées  pOur  débarrasser  le  sol  des  constructions, 
bois,  arbres  ou  autres  objets  dont  il  devrait  être  débar- 
rassé en  Vue  de  déterminer  la  valeur  pleine  du  sol  d'après 
la  valeur  brute  de  la  Ipropriété. 

Quand  des  travaux  effectués  ou  des  dépienses  faites  en 
vue  d'accroître  la  valeur  agricole  de  la  propriélé  Dnt 
actuellement  augmenté  sa  valeu'r  en  tant  que  terrain  à 
bâtir  ou  terrain  affecté  à  d'autres  commerces  ou  industries 
que  la  culture,  Icsdits  travaux  ou  lesdites  dépenses  seront, 
en  ce  qui  concerne  la  préisente  disposition,  également 
considérés  comme  ayant  été  effectués  en  vue  de  l'avantage 
ci-dessus  exposé. 

Toute  référence  dans  la  présente  loi  à  la  valeur  du  sol 
(auh-e  qu'une  référence  à  la  valeur  du  sol  d'une  pro- 
priélté  dans  l'une  des  circonstances  où  la  .  taxe  sur  la 
plus-value  est  à  percevoir)  sera  considérée  comme  une 
référence  à  la  valeur  imposable  du  sol  de  la  propriété 
déterminée  conformément  au  présent  article. 
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§  5.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
a2:.plicables  en  ce  qui  concerne  les  évaluations  minières. 

Art.  26.  —  §  1er.  Les  commissaires  devront,  aussitôt 
que  possible  après  le  vote  de  la  présente  loi,  faire  pro- 
céder, pour  toutes  les  propriétés  du  Royaume-Uni,  à  unie 
évaluation  dans  laquelle  seront  distinguées  respectivement 
la  valeur  totale  et  la  valeur  du  sol  de  la  propriété,  et, 
dans  le  cas  de  propriété  agricole,  la  valeur  de  la  propriété 
correspondant  à  l'usage  agricole,  quand  cette  valeur  est 
différente  de  la  valeur  du  sol.  Chaque  parcelle  de  propriété 
occupée  séparément,  et  si  le  propriétaire  le  réclame,  cha- 
que fraction  de  la  propriété  occupée  séparément,  sera 
évaluée  distinctement,  la  date  prise  pour  base,  de  cette 
évaluation  étant  celle  du  30  avril  1909. 

§  2.  Toiut  propriétaire  de  bien-fonds  et  toute  personne 
recevant  une  rente  à  raison!  d'une  propriété  fon- 
cière devra,  sur  réquisition  des  commissaires,  fournir  un 
relevé  contenant  tous  raiiseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés sur  le  montant  de  la  rente,  la  tenure,  la  super- 
ficie, la  nature  et  Fusage  du  bien  foncier.  Ils  devront  in- 
diquer, en  outre,  le  prix  qui  aurait  été  payé  pour  toute 
vente  ou  lease  antérieurs  et  fournir,  s'ils  sont  à  même  de 
le  faire,  tous  autres  renseignements  qui  leur  seraient  de- 
mandés en  vue  de  l'évaluation  de  la  propriété.  Dans  le 
cas  oii  le  relevé  ne  serait  pas  fourni  dans  le  délai  fixé 
sur  la  réquisition  des  commissaires,  délai  qui  ne  saurait 
être  inférieur  à  30  jours,  il  S'irait  prononcé  par  la  Haute 
Conr  une  amende  de  50  livres  sierling  au  maximum. 

§  3.  Tout  propriétaire  d'iinmeulole  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  fournir  aux  counnissaires  une  esliuialion  de  hi 
valeur  tolnle  ou  de  la  vnleiii'  du  vsol  de  hi  i>ropriélé  et  les 
coinniissnii'(\s  devronl  prenchx^  v\\  considéraliou  celle  eslî- 
mation  pour  faire  leur  évaluation. 
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Détermination  de  la  valeur  originelle  du  sol. 

Art.  27.  —  §  l^i".  Les  commissaires  devront  faire  re- 
mettre au  propriétaire  de  l'immeuble  une  copie  de  leur 
évaluation  provisoire  de  la  propriété.  SU  n'est  fait  contre 
cette  évaluation  aucune  objection  dans  les  formes  pré- 
vues au  préisent  article,  les  valeurs  qui  en  résultent  se- 
ront, en  vue  de  l'application  de  la  premièrei  partie  de  la 
présente  loi,  adoptées  respectivement  comme  valeur  ori- 
ginelle totale  et  comme  valeur  originelle  du  sol. 

§  2.  Si  le  propriétaire  estime  qiue  la  valeur  totale  ou  la 
valeur  du  sol  fixée  par  révaluation  provisoire  sont  inexac- 
tes, il  peut,  dans  un  délai  de  60  jours  à  partir  de  la  date 
où  copie  de  l'évaluation  provisoire  lui  est  nolifiée  ou  un 
délai  plus  long  que  les  commissaires  peuvent  accorder 
dains  un  cas  particulier,  donner  avis  aux  commissaires 
de  isoin  opposition  à  révaluation  provisoire.  Cet  avis  d'op- 
poisition,  fait  en  vue  d'un  redressement  de  l'évaluation  pro- 
visoire, mentionnera  les  motifs  d'oppositions  ainsi  que  les 
modifications  demandées.  Si  les  commissaires  corrigent 
l'évaluation  provisoire  à  la  satisfaction  de  toutes  les  per- 
sonnes layant  fait  oppos^ition,  la  valeur  totale  et  la  valdur 
du  isol  telles  qu'elles  sont  fixées  d;ans  l'évaluation  cor- 
rigée, seront  adoptées  comme  valeur  originelle  totale  et 
valeur  (originelle  du  isol  pour  l'application  de  la  partie  I 
de  la  présente  loi. 

§  3.  Les  commissaires  peuvent  corriger  toute  évaluation 
provisoire  qu'il  y  soit  fait  opposition  on  non,  tant  qu'elle 
n'est  !pas  définitivement  adoptée.  L'évaluation  provisoire 
corrigée  sera  considérée  comme  une  évaluation  provi- 
soire /pour  l'application  du  présent  article. 

§  4.  Si  l'évaluation  provisoire  n'est  pas  corrigée  par  les 
cominiissaires  de  manière  à  donner  satisfaction  à  un  op- 
posant, ledit  opposant  peut,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
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interjeter  ,appel,  de  l'évaluation,  mais,  s'il  n'est  pas  inter- 
jeté ;appel,  la  valeur  totale  et  la  valeur  du  isol  telles  .qu' el- 
les [sont  fixées  dans  l'évaluation  provisoire,  seront,  sous 
réserve  ides  amendements  que  les  commissaires  pourraient 
y  apporter  pour  faire  droit  aux  objections,  adoptées  res- 
pectivement comme  valeur  originelle  totale  et  valeur  ori- 
g^lnelle  du  sol  en  vue  de  rapplifciation  de  la  première  par- 
tie de  la  présente  loi.  V 

§  5.  Toute  personne  qui,  sans  être  propriétaire,  possède 
un  droit  isur  la\  propriété  peut  s'adresser  aux  commissaires 
à  l'effet  d'obtenir  une  copie  de  l'évaluation  provisoire  de 
la  propriété  avant  qu'elle  ne  soit  adoptée  définitivement. 
Elle  jouira  alors  des  mêmes  droits  que  le  propriétaire 
pour  faire  oppositioin  et  interjeter  appel. 

§  6.  Si  la  valeur  originelle  totale,  ou  la  valeur  originelle 
du  sol  n'ont  pas  encore  été  définitivement  fixées  à  l'épo- 
que où  une  taxe  devient  imposable  en  vertu  des  disposi- 
ftions  [de  la  premiè,re  partie  de  la  présente  loi,  la  taxe  sera 
assise  [d'après  les  résultats  de  révaluation  provisoire.  S'il 
est  établi  que  la  sommie  qui  aurait  dû  être  payée  dé- 
passe la  somme  effectivement  payée,  l'excédent  sera  con- 
sidéré comme  arriéré,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion des  pénalités.  S'il  est  établi  que  la  somme  qui  aurait 
dû  être  payée  est  .moindre  que  celle  actuellement  payée^ 
la  différence  sera  restituée  par  les  commissaires. 

Evaluation  périodique  des  propriétés  non  mises  en  valeur. 

Art.  28.  —  En  vue  d'obtenir  une  évaluation  périodique 
des  propriétés  non  mises  en  valeur,  les  commissaires  fe- 
ront procéder  en  l'année  1914,  et  iKislérieurement  tous  les 
cinq  ans,  à  une  évaluation  des  iiropriélés  insuffisammoiil 
mises  en  valeur  en  faisanl  ressorlir  in  valeur  du  sol  ile 
la  propriété  au  30  avril  de  l  année.  On  a|)])li([uera,  pour 
ces  évaluations  périodiques,  les  règles  fixées  pour  la  dé- 
termination de  la  valeur  originelle. 
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Sous  réserve  qu'au  cas  où,  lors  de  Tune  de  ces  éva- 
luations périodiques,  l' évaluation  d'une  propriété  non  mise 
en  valeur  soumise  à  la  taxe  sur  les  propriétés  iindeveloped 
iserait,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  commencée,  maist 
non  terminée  dans  l'année  d'évaluation,  les  commissaires 
peuvent  terminer  l'évaluation  après  l'expiration  de  cette 
la^nnée,  mais  sous  réserve  d'appel,  conformément  à  la  pré- 
sente loi. 

Répartition  par  parcelles. 

Art.  29.  —  §  ler.  Tout^  taxe  impoisée  en  vertu  de  la 
première  partie  de  la  présente  loi  jjeut  être  assise  sur 
ou  à  raison  de  telles  parcelles  de  terrain,  occupées  sépa- 
rément ou  non,  qu'il  paraîtra  opportun  aux  commissaires 
de  taxer. 

§  2.  Les  commissaires  opéreront  telles  répartitioins  qu'ils 
juigeront  nécessaires  de  la  valeur  originelle  du  sol  ou  de 
la  valeur  fixée  lors  d'une  évaluation  périodique  en  fvue 
de  la  perceptiou  ou  de  l'assiette  de  la  taxe  sur  la  y[Dlus- 
value  bu  de  la  taxe  sur  les  propriétési  non  mises  en  ^va- 
leur.  Ils  peuvent,  à  toute  époque,  être  requis  d'opérer  ces 
répartitions  sur  la  demande  de  toute  personne  possédant 
la  libre  propriété  d'un  bien-fonds  ou  un  droit  sur  lin 
bien-fonds. 

En  cas  de  répartition  effectuée  en  Vue  de  la  percep- 
tion de  la  taxe  sur  les  plus-values  à  l'occasion  du  trans- 
fert par  vente  de  la  libre  propriété  d'un  bien-fonds,  ou, 
d'un  droit  immobilier,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte,  pour 
opérer  la  répartition,  du  prix  payé  pour  le  transfert  ou 
pour  la  iconcession  du  lease. 

§  3.  Les  dispositions  relatives  à  la  procédure  d'évalua- 
tion de  la  propriété  en  yue  de  la  première  partie  de  ^a 
présente  loi  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  les 
répartitions  de  la  valeur  du  sol  opérées  en  vertu  de  la 
présente  loi  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  ce  qui  con- 
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cerne  la  détermination  de  la  valeur  originelle  du  sol  de 
la  propriété. 

§  4.  La  valeur  attribuée  lors  d'une  telle  répartition  à 
chaque  fraction  de  la  propriété  sera,  en  ce  qui  concerne 
la  première  partie  de  la  présente  loi,  considérée  comme 
correspondant,  selon  le  cas,  à  la  valeur  originelle  du  sol 
ou  à  la  valeur  du  sol  de  la  propriété. 

Droit  d'enquête  des  commissaires. 

Art.  30.  —  §  1er.  Les  commissaires  enregistreront  les 
indications  détaillées  relatives  à  toutes  les  évaluations,  ré- 
partitions et  assiettes  effectuées  par  eux  en  vertu  de  la 
première  partie  de  la  présente  loi  ainsi  que  toutes  les 
indications  détaillées  relatives  au  •  montant  de  toute  taxe 
payée,  à  raison  de  toute  propriété. 

§  2.  Sur  demande  et  contre  payement  d'une  taxe  ne 
dépaisisant  pas  2  shillings  6  pence  qu'il  plaira  aux  commis- 
saires de  fixer,  avec  rapprobation  de  la  Trésorerie,  les 
commissaires  délivreront,  à  toute  personne  ayant  un  droit 
sur  une  propriété  ou  à  toute  personne  autorisée  par  un 
tiers  ayant  un  tel  droit,  des  copies,  des  indications  ainsi 
enregistrées  par  eux,  relativement  à  la  propriété,  lesdites 
copies  certifiées,  s'il  en  est  fait  demande,  par  le  secré- 
taire ou  par  le  secrétaire  adjoint  des  commissaires. 

Art.  31.  —  §  1er.  Toute  personne  qui  paye  une  rente 
à  raison  d'une  propriété,  et  toute  personne  qui,  en  tant 
que  représentant  d'un  tiers,  rteçoit  une  rente  à  raison  d  une 
propriété,  fournira  aux  commissaires,  sur  leur  demande 
et  dans  un  délai  de  (rente  jours,  l  indicalion  du  nom  et 
de  l'adresse  de  la  jiersonne  ,à  ([ui  la  renie  est  paj^ée  ou 
de  la  personne  pour  le  c()mi)le  do  hupieik^  elle  est  en- 
caissée. 

§  2.  En  vue  de  l'exercice  de  U'urs  pouvoirs  ou  de  l'cxc- 
cution  de  leur  service  conformémenl  à  hi  première  par- 
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tie  de  la  présente  loi  relative  à  l'évaluation  des  propriétés, 
les  commissaires  peuvent  donner,  à  toute  personne,  pou- 
voir général  ou  spécial  d'inspecter  toute  propriété  et  de 
leur  faire  un  rapport  sur  sa  valeur.  Toute  personne  ayant 
la  garde  de  ladite  propriété  ou  la  possédant,  devra  per- 
wiettre  â  la  personne  ainsi  autorisée,  sur  production  de  la 
procuration  des  commissaires,  de  procéder  à  son  inspection 
à  telles  (époques  raisonnables  que  les  commissaires  con- 
sidéreront icomme  nécessaires. 

§  3.  Quiconque  omet  sciemment  de  se  conformer  aux 
di[spositions  de  la  présente  loi  isera  passible  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  50  livres;,  à  prononcer  par  la  Haute 
Cour. 

§  4.  Tout  avis  d'avoir  à  fournir  un  relevé  en  vue  de 
l'évaluation,  toute  copie  d'une  évaluation  provisoire,  ainsi 
que  tout  autre  avis  ou  document  devra  être  délivré  ou 
envoyé  ,a;u  propriétaire  c^u  à  une  personne  ayant  un  droit 
sur  lune  propriété,  sera  considéré  comme  valablement  dé- 
livré lou  envoyé,  s'il  a  été  lexpédié  par  la  poste  à  l'adresse 
de  l'intéressé  telle  qu'elle  a^ura  été  fournie  aux  commis- 
siaires  'en  ^vertu  des  pouvoirs  donnés  par  le  présent  article. 
|Si  (cette  adresse  ne  peut  être  déterminée,  renvoi  sera  con- 
isidéré  comme  réalisé  par  le  dépôt  de  l'avis  ou  de  la 
copie  'du  document  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
occupe  la  propriété  ou,  s'il  n'existe  pas  d  occupant,  en 
faisant  jafficher  le  document  d'une  manière  visible. 

Détermination  de  la  valeur. 

Art.  '32.  —  §  1er.  Quand  la  valeur  de  la  compensation 
payée  pour  un  transfert  ou  pour  un'  lease  doit  être  déter- 
minée en  vue  de  l' application  de  la  première  partie  de 
la  présente  loi,  cette  valeur  sera,  si  cette  compensation 
consiste  dans  le  payement  d'une  somme  en  capital,  con- 
sidérée comme  égale  à  ladite  somme  en  capital,  et  si  la 
compensation  consiste  en  un  payement  périodique,  con- 
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sidérée  comme  égale  à  telle  somme  qui  paraîtra  aux  com- 
missaires correspondre  à  la  valeur  en  capital  dudit  paye- 
ment périodique. 

§  2.  Si  les  commissaires  ont  la  conviction  que  la  valeur 
de  la  compensation  a  pu  se  trouver  atténuée  spit  en  rai- 
son d'un  contrat  ou  d'un  engiagement  relatif  à  la  libéra- 
tion de  servitude,  soit  parce  que  le  propriétaire  ne  se 
serait  réservé  qu'une  rente  nominale,  soit  enfin  parce  qu'il 
exiiste  un  accord  ou  arrangiement  relatif  à  la  construction 
de  bâtiments  ou  à  d'autres  dépcnsies  devant  être  effectuées 
i^ur  la  propriété,  ils  pourront  majorer  la  valeur  de  la 
oompenlslation  de  telles  sommes  qu'il  leur  paraîtra  juste  à, 
raiison  desdits  contrats  ou  engiaigiein^ents. 

§  3.  Quand,  pour  l'application  de  la  première  partie  de 
la  présente  loi,  il  est  nécessaire  d'opérer  la  ventilation 
d'un  prix  entre  des  propriétés  comprises  dans  un  trans- 
fert ou  dans  un  lease,  la  répartition  sera  faite  par  les 
commissaires  de  telle  maniè,re  qu'il  leur  plaira  de  fixer. 

Appels. 

Art.  33.  —  §  1.  Sauf  quand  il  en  est  autrement  disposé 
d'une  façon  formelle  dans  la  premlèfi^e  partie  de  la  pré- 
sente loi,  toute  personne  se  croiyant  lésée  peut,  dans  tel 
délai  et  telle  manière  qu'il  est  prévu  aux  règlements  faits 
en;  vertu  du  présent  article,  faire  appel  contre  la  première 
détermination  par  les  commissaires  de  la  valeur  totale  ou 
dQ  la  valeur  du  sol  de  la  propriété,  ainsi  que  contre  foute 
détermination  subséquente;  conlre  tout  refus  des  commis- 
saires d'opérer  une  déduclion  ou  (Topérer  la  déduction 
réclamée  quand  les  commissaires  ont  le  pouvoir  dopérer 
une  telle  déduclion  conformément  à  la  première  partie  de 
la  iprésente  loi,  conlre  toute  venlilalion  de  la  valeur  d  une 
(propriété  ou  d?  \i\  laxe,  ou  bien  conli'e  loule  fixation  ou 
ventilation  de  la  compensalion  coiiseulie  par  un  transfert 
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OU  un  lease,  effectuée  par  les  commissaires  en  vertu  de 
la  première  partie  de  la  présente  loi;  contre  le  règle- 
ment de  toute  autre  question  que  les  commissaires  doivent 
ou  peuvent  trancher  conformément  à  la  première  partie 
de  la  présente  loi; 
Souis  réserve  que  : 

a)  Appel  ne  puiisse  être  fait  contre  l'évaluation  provi- 
soire par  les  commissaires  de  la  valeur  totale  ou  de  la 
valeur  du  sol  d'une  propriété,  sauf  par  une  personne  ayant 
fait  opposition  à  l'évaluation  provisoire  conformément  à 
la  présente  loi. 

h)  La  valeur  originelle  totale,  la  valeur  originelle  du  sol 
et  la  Valeur  du  sol  it elles  qu'elleiS  ont  été  déterminées  dans 
des  évaluations  subséquenteis  ne  peut  être  mise  en  ques- 
tion autrement  que  par  voie  d'appel  contre  la  détermina- 
tion de  cette  valeur  par  des  commissaires,  si  un  tel  appel 
est  iprévu  à  la  présente  loi  et  ne  peut  être  mise  en  ques- 
tion en  aucun  cais  par  voie  d'appel  contre  l'assiette  de 
la  'taxe.  ^  ,, 

§  2.  L'appel  interjeté,  en  vertu  du  présent  article,  sera 
porté  devant  l'un  deis  arbitres  inscrits  au  tableau  des  ar- 
bitres hommés  en  vertu  de  la  premièrq  partie  de  la  pré- 
sente loi  et  choisis  dans  les  formes  prévues  par  les  rè|- 
glements  rendus  en  vertu  du  présent  article.  Les  déci- 
isions  de  l'arbitre  devant  lequel  l'affaire  sera  ainsi  portée 
isera  rendue  dans  la  forme  prévue  par  le  règlement  rendu 
en  Ivertu  du  présent  article  et  sera  définitif,  sauf  appel 
devant  la  Cour  (Court)  conformément  au  présent  article. 

§  3.  L'arbitre  réglera  la  question  à  lui  soumise  après 
alvoir  entendu  les  commissaires  et  l'appelant  ou  toutes  per- 
isonnes  désignées  à  cet  effet  par  les  commissaires  et  rap- 
pelant respectivement.  Il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  or- 
donner que  toutes  dépenses  encourues  par  rappelant  soient 
payéejs  par  les  commissaires  ou  que  toutes  dépenses  en- 
courues par  les  commissaires  soient  payées  par  l'appe- 
lant. 
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Toute  ordonnance  de  l'arbitre,  relative  aux  dépenses,  peut 
être  assimilée  à  un  ordre  de  la  Ilaule  Cour  {High  Court). 

§  4.  Toiite  personne  se  croyant  lésée  par  la  décision 
de  l'arbitre  peut  faire  appel  de  cette  décision  devant  la 
Haute  ,Cour,  dans  le  délai,  de  la  manière  et  dans  ICiS  con- 
ditions fixées  par  les  règles  c3|e  la  Cou,r  (y  compris  les 
condiitions  permettant  à  la  Cour  de  requérir  de  payer  une 
taxe  ré0lajmée  ou  d'ordonner  de  fournir  caution  pour  une 
telle  taxe).  Les  paragtraplies  2,  3  et  4,  de  l'articule  10  de 
la  loi  de  finances  de  1894  seront  applicables  en  ce  qui 
concerne  un  Itel  appel. 

Sous  réserve  qu'au  cas,  selon  les  allégations  des  oom- 
missalires  la  valeur  totale  ou  la  valeur  du  sol  de  la  pro- 
priété à  raiiSon  de  laquelle  le  conflit  s'élève  ne  dépasse 
pas  500  livres  sterling,  l'appel  en  vertii^  du  présent  arti- 
cle Isera  porté  devant  la  iCour  du,  Comté  compétente  pour 
le  Comté  ou  la  localité  de  la,  résiidence  de  l'appelant  ou 
de  la  isituatiion  de  la  /propriété  et  qu'en  ce  qui  concerne 
l'appel  le  présent  article  sera  alors  applicabl©  comme  si 
la  ;Cour  de  Comté  était  une  Haute  Cour  et  qu'en  pareil 
cas  cha^que  partie  ait  le  droit  de  faire  appel  devant  la 
Cour  d'appel. 

§  5.  Des  dispositions  doivent  être  prises  par  règlement 
rendu  en  vertu  du  présient  ,article  ein,  ce  qui  concerne  le 
délai  dans  lequel  et  la  forme  suivant  laquelle  appel  peut 
être  fait  devant  un  arbitre  conformément  au  présent  ar- 
ticle, ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  doit 
être  choisi  ledit  arbitre,  en  ce  qui  concerne  la  forme  dans 
l(a;quelle  la  décision  de  l'arbitre  doit  être  rendue  et  en 
ce  qui  concerne  toute  autre  queistion  qu'il  paraît  néces- 
!S,iiiire  ou  opportun  de  régler  pour  assurer  1  application  du 
présent  article. 

Les  :règlements  seront  rendus  par  un  Comité  d'arbi- 
iraige  ;avec  rap|)r()bnli()n  de  la  Trésorerie. 

Le  Comité  d'arl)i;lrage  pour  T Angleterre  sera  composé 
du  Lord  Chlef  Jutitlcc  of  l^^ii</lckn\d,  du  Master  of  Ihc  Ixolh  et 
du  président  de  la  S urvet/ ors  Institution. 
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Le  Comité  d'arbitrage  pour  l'Ecosse  sera  composé  du 
Lord  Président  of  the  Court  of  session^  du,  Lord  Justice  Clerk 
et  du  président  du  Comité  écossais  du  Survey  or  s  Institution. 

Le  Comité  d'arbitrage  pour  l'Irlande  sera  composé  du 
Lord  Chief  Justice  d'Irlande,  du,  Master  of  the  Rolls  d'Irlande 
et  du  président  de  la  Survey  or  s' Institution. 

Le  président  du  Survey  ors'  Institution  peut,  s'il  le  juge  à  • 
propoîs,  désigner  tout  membre  du  conseil  de  cet  Institut 
ayant  ^une  connaissance  spéciialet  de  l'évaluation  en  Irlande^ 
pour  agir  à  sa  place  en  tant  quev  membre  du  Comité  d'ar- 
bitrage pour  l'Irlande. 

Désignation  des  arbitres. 

Art.  34.  —  §  1er.  Des.  membres  de  l'Institut  des  archi- 
tectes experts  (Fellows  of  the  Survey  or  s'  Institution)  et  des 
piersonnes  ayant  l'expérience  des  évaluations  de  propriété, 
désignées  en  tel  nombre  qu,'il  convieindra  par  les  comités 
d'arbitrage  respiectifs  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande, seront  inscrits  au  tableau  des  piersonnes  aptes  à 
agir  comme  arbitres  aux  termes  de  la  première  partie  de 
la  préjsente  loi  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande  res- 
P[ectivement.  Des  personnes  possédant  l'expérience  des  éva- 
luations minières  seront  inscrites  sur  chaque  tableau. 

§  2.  Il  sera,  sur  les  fonds  votés  par  le  Parlement,  accordé 
à  chaque  arbitre  désigné  en  vertu  du  pirésent  article  telles 
vacations  ou  tels  honoraires  que  la  Trésorerie  ordonnera. 

Dispositions  supplémentaires. 
Exemptions  pour  les  biens  détenus  par  les  rating  authorities 

Art.  35.  —  §  1er.  Aucune  taxe  perçue  en  vertu  de  la 
première  partie  de  la  présente  loi  ne  sera  imposable  à 
raison  d'une  piropriété  détenue  ou  d'un  droit  sur  une 
propriété  détenue  par  ou  pour  le  compte  d'une  autorité 
jouissant  du  droit  de  lever  les  contributions  (rating  autho- 
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rities),  ou  de  toute  association  statutaire  de  deux  ou  plu- 
sieurs autorités  locales  ou  autorités  jouissant  du  droit  de 
lever'  des  contributions.  Toute  taxe  sur  la  plus-value  à 
raison  d'une  telle  propriété  qui  aurait  dû  être  recouvrée 
sur  rautorité  en  question  (à  l'occasion  d'un  transfert  par 
vente  de  la  propriété  ou  d'un  droit  sur  la  propriété,  à 
l'occasion  d'un  lease  ou  aux  dates  périodiques  prévues 
à  la  présente  loi)  sera,  pour  l'application  des  dispositioms 
de  la  présente  loi  relative  à  la  perception  de  la  taxe  sur  la 
pluis-'value,  considérée  comme  ayant  été  payée. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  l'application  du  présent  article, 
rexpression  «  rating  authority  »  signifie  toute  corporation 
qui  a  le  pouvoir  de  lever  une  taxe  ou  d'administrer  les 
fonds  qui  en  pfroviennent  ;  l'expression  «  rate  »  signifie 
une  contribution  dont  le  produit  est  applicable  à  un  objet 
d'intérêt  piublic  local  et  qui  est  assise  d'après  la  valeur 
annuelle  des  propriétés.  Elle  compreind  toute  somme  proi- 
venant  d'une  contribution  définie  comme  il  vient  d'être 
dit,  alors  même  que  l'encaissement  en  serait  effectué  au 
moyen  d'un  mandat,  d'un  certificat  ou  de  tout  autre  do- 
cument prescrivant  à  une  autorité  ou  à  un  fonctionnaire 
plublic  d'effectuer  un  paiement. 

Déductions. 

Art.  36.  —  Quand,  par  application  d'une  loi  d'intérêt 
général  on  d'intérêt  local,  un  paiement  en  cai)ital  ou  une 
annuité  en  capital  ont  été  payés  à  une  rating  authority  à 
raison  de  raccroisseinent  de  valeur  d'une  propriété  dû 
à  des  ajméliorations  faites  par  ladite  authority,  le  montant 
dudit  versement  en  capital  ou  desdites  annuités  sera  dé- 
duit :  en  ce  qui  concerne  Vincrement  value  duty,  de  la  plus- 
value  imposable;  en  ce  qui  concerne  V undeveloped  laïui  duty. 
de  la  valeur  du  sol,  et  enfin,  en  ce  ([ui  concerne  la  fc version 
duty,  du  montant  du  bénéfice  réalisé  par  le  bailleur.  Rela- 
tivement à  Vincrement  value  duty,  la  taxe  afférente  au  mon- 
tant ainsi  déduit  sera  censée  avoir  été  payée. 

27 
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Dispositions  spéciales  pour  les  biens  détenus  par 
des  associations  charitables. 

Art.  37.  —  §  1er.  Aucune  taxe  de  réversion,  ainsi  qu'aii- 
cnne  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en  valeur  à  imposer 
m  vertu  de  la  ppnemièrel  partie  de  la  présente  loi  ne  sera 
imposable  à  raison  d'une  propriété  détenue  ou  d'un  droit 
immobilier  conservé  ptar  ou  pour  le  compte  d'une  assoi- 
ciation  charitable  (Goveming  body  constituted  for  charitable 
purposes)  tant  qiue  la  propriété  est  occupée  ou  utilisée  pour 
le  but  proposé  par  cette  association.  La  taxe  sur  la  plus- 
value  ne  sera  pas  recouvrée  aux  dates  périodiques 
raison  de  la  libre  propriété  d'un  bien-fonds  ou  d'un  droit 
immobilier  détenu  par  une  telle  association,  en  vue  du 
but  poursuivi,  sans  qu'il  y  ait  lieiu  de  distinguer  si  ces 
biens  sont  occupés  ou  non  par  ladite  association  et  sans 
préjudice  de  la  taxe  qui  pourrait  être  perçue  en  toute  autre 
occasion. 

L'expression  «  Association  charitable  »  (Goveming  body 
constituted  for  charitable  purposes).  comprend  toute  personne 
ou  toute  réunion  de  piersounes  jiouissant  du  droit  de  déter 
nir,  du  pouvoir  d'administrer  ou  de  surveiller  une  propriété 
affectée  à  un  usage  charitable  (y  compris  une  propriété 
affectée  à  l'usage  des  forces  militaires  ou  navales  de  la 
Couronne).  Elle  comprend  également  toutes  corpiorations. 
Universités,  collèges,  écoles  et  autres  institutions  ayant  pour 
but  de  favoriser  les  lettres,  les  sciences  ou  les  arts. 

§  2.  Le  présent  article  sera  applicable  à  la  libre  proi- 
priété  d'un  bien-fonds,  bu  à  tout  droit  immobilier  détenu 
par  Une  socié}té  enregistrée  au  sens  de  la  loi  de  1908  sur 
les  sociétés  (companies,  consolidation,  act),  Ou  par  toute  asso- 
ciation reconnue  par  une  loi  spéciale,  au  cas  où  ladite 
société  ou  ladite  association  sont  empêchées  par  leurs 
statuts  ou  par  la  loi  de  répartir  aucun  bénéfice  entre  leurs 
membres. 
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Dans  la  prœeiiite  disposition,  l'expression  «  société  en- 
regislrée  »  signifie  lune  société  ou  une  association  qui  est 
enregiisitr^e  Ou  dont  les  statuts  sont  en  vertu  d'une  loi 
certifiés  ou  enregistrés  par  un  registrar  de  sociétés  de 
secours  mutuels  sous  condition  que  ses  règlements  prcH- 
voient  remploi  deis,  bénéfices  conformément  à  l'article  8, 
§  ler,  de  la  loi  de  1896  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  que  le  contrat  passé  entre  la  société  et  ses  membres 
présente  lun  caractère  de  permanence. 

Dispositions  spéciales  pour  les  sociétés  statutaires. 

(Statutory  Gompanies.)  • 

Art.  38.  —  §  1er.  Ni  la  taxe  sur  la  plus-value,  ni  la  taxe 
de  réversion,  ni  la  taxe  sur  les  propriétés  non  mises  en 
valeur  ne  isoiit  imposables  à  raison  d'une  propriété  tant 
qu'elle  est  "tléjteinuei  par  une  société  statutaire  (statutory 
Company)  pOm^  la  réalisation  de  son  entreprise  et  ne  peut 
être  affectée  p(ar  la  société  à  aucun  autre  usage.  Rien,- 
dans  la  pré{sente  disposition,  n'empêchera  toutefois  la  per- 
ception de  la  taxe  sur  la  plus-value,  quand  une  telle 
propriété  est  vendue  ou  cesse  d'être  affectée  au  susdit 
usage. 

La  pirésente  disposition  ne  doit  pas  être  interprétée 
(comme  excluant  du  bénéfice  d'exemption  sus  visé  une  pro- 
priéité  présentée  par  une  société  à  charte  dans  l'intention 
de  l'affecter  en  dernière  analyse  à  des  tra^'aux  faisant  ou 
devant  faire  piartie  de  l'entreprise  poursuivie  par  la  so- 
ciété et  qui,  au  cours  de  la  réalisation  desdils  travaux, 
serait  utilisée  pour  un  autre  usage. 

§  2.  Les  commissaires  ne  devront  pas,  par  ap[)hcalion 
des  dispositions  de  la  première  partie  de  hi  présente"  loi 
ïnelative  aux  évaluations,  ré;clanuu'  d'une  société  d'autre 
relevé  concernant  une  telle  propriété  ([ue  celui  reialil" 
au  prix  que  coûte  actuellement  à  la  société  ladite  pro- 
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priété  et  en  tant  que  ce  prix  devra,  par  rapplication  de 
la  première  partie  de  la  présente  loi,  être  substitué  à  la 
valeur  primitive  du  sol  de  la  propriété. 

§  3.  .  -   . 

§  4.  En  ce  qui  concerne  le  présient  article,  l'expression 
«  société  statutaire  »  (statutory  company)  signifie  toute  com- 
pagnie de  chemins  de  fer;  û[e  canaux,  de  docks,  de  four- 
niture d'eau  on  de  toute  autre  société  autorisée  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  à  construire,  équiper  ou  exploiter  un 
chemin  de  fer,  un  canal,  un  dock  ou  tout  autre  entreprise, 
et  comprend  toute  personne  ou  association  profitant  d'une 
semblable  autorisation.  L'expression  «  loi  spéciale  »  com- 
prend tout  règlement  d'intérêt  public  (Provisional  order) 
on  toute  ordonnance:  ayant  force  de  loi. 

L'article  39  ne  contient  que  des  dispiositions  de  détail 
ayant  pour  objet  de  déterminer  la  personne  sur  laquelle 
retombe  la  charge  de  la  taxe  en  cas  de  seulement. 

L'article  '40  contient  les  dispositions  applicables  en  cas 
de  ten'iire  par  copyhold. 

Définitions. 

Art.  41.  —  Dans  la  première  partie  de  la  présente  loi, 
à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  autre  interprétation  : 

L'expression  «  propriéjté  »  (land)  ne  comprend  aucun 
avantage  (hereditament)  incorporel  provenant  ou  concédé 
sur  la  piropriété. 

L'expression  «  rente  inféodée  »  (rentcharge)  signifie  une 
dîme  (tithe);  «  la  rente  inféodée  d'une  dîme  »,  tout  autre 
paiement  on  versement  effectué  en  place  ou  à  titre  de 
dîme,  ainsi  que  tonte  fee  farm  rent,  refit  seeli,  quit  rent,  rent 
of  assize  et  autre  rente  perpétuelle  ou  annuité  concédée 
sur  la  propriété. 

L'expression  «  Tente  »  (rent)  possède  le  même  sens  que 
dans  le  Conveyancing  and  Law  of  Property  Ad  de  1881  et  ne 
comprend  aucune  rente  inféodéel. 
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L'expression  «  lease  »  comprend  Vunder-lease  f sous-bail), 
ainsi  que  tout  accord  passé  en  vue  d'un  lease  ou  d'un  under- 
lease...  i 

Quand  un  lease  comporte  l'obligation  de  renouvellement, 
la!  durée  du  lease  est  censée  comprendre  la  période  pour 
laquelle  le  lease  peut  être  renouvelé,  et  dans  le  cas  d'un 
lease  à  vie  (isur  une  ou  plusieurs  têtes),  la  durée  du  lease 
est  censée  correspondreiv.à  un  nombre  d'années  égal  à  la 
moyenne  de  survie  de  la  personne  pour  la  durée  de  la 
vie  de  laquelle  le  lease  est  concédé  ou,  en  cas  de  lease  à 
vie  sur  plusieurs  têtes,  à  un  nombre  d'années  égal  à  la 
moyenne  de  survie  de  la  plus  jeune  des  personneis  pour 
la  duréie  de  la  vie  desquelles  le  lease  est  consenti.  Tout  lease 
renouvelé  en  conséquence  de  l'obligation  susvisée  ne  sera 
pais  considéré  comme  expiré  lors  de  son  reniouvellement. 

L'expression  «  interest  »  comprend  toute  part  indivise 
dans  la  libre  ptropriété  d'un  bien-fonds.  Elle  comprend 
élgalement  le  droit  de  réversion  réalisable  à  l'expiration 
d'un  lease,  mais  ne  comprend  aucun  autre  droit  éventuel, 
aucune  servitude  ou  charge  fixe  selon  la  définition  de  la 
présente  loi,  aucun  avantage  purement  incorporel,  aucune 
poissession  à  titre  de  lease  (leasehold)  en  vertu  d'im  lease 
dont  la  durée  n'excède  pas  14  ans,  ni  aucune  location 
considérée  comme  soumise  à  des  conditions  spéciales  en 
vertu  des  lois  qui  régissent  la  propriété  en  Irlande. 

L'expression  «  charge  »  (incimiherance)  com]>rend  une  hy- 
piothèque,  un  trust  conisenti  pour  se  procurer  de  Targcut, 
ainsi  qu'une  charge  reposant  sur  une  fraction  de  propriété, 
sur  une  annuité,  sur  un  capital  ou  sur  un  revenu  annuel 
mais  ne  comprend  pas  une  cliarge  fixe  selon  la  définition 
de  la  préisente  loi.  L'exi)i-essi()ii  charge  fixe  signifie 
toute  rente  inféodée,  selon  hi  dél'inilion  de  hi  présenle  loi 
ainsi  q'ue  toute  charge  (aulre  ([ue  ceUe  des  imptMs  d'l\lal 
et  impôts  locaux)  réisuHanl  de  l'applicalion  d'une  loi  ou 
impoisée  par  une  loi,  ou  encore  résuUanl  de  l'exercice  des 
pouvoirs  conférés  par  la  présenle  h)i,  aulrenuMil  cpie  chi 
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fait  d'une  personne  ou  à  raison  d'une  avance  faite  à  une 
personne  ayant  un  droit  sur  la  propriété. 

L'expression  (fee  simple  »  signifie  la  propriété  d'un  bien 
fonds,  libre  de  tout  lease,  mais  ne  comprend  pas  une  part 
indivise  de  cette  propriété. 

L'expression  «  propriétaire  »  signifie  la  personne  jouis- 
sant par  droit  de  possession  des  rentes  et  profits  de  la 
propriété  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  absolu  (freehoU) 
sous  réserve  que  dans  le  cas  ou  la  propriété  serait  con- 
céidée  par  lease  pour  une  période  sur  laquelle  plus  de 
cinquante  annéies  restent  encore  à  courir,  le  bénéficiaire 
du  lease,  ou  s'il  y  a  plusieurs  leases  successifs,  le  bénéfi- 
ciaire du  dernier  lease  sera  traité  comme  propriétaire  au 
lieiu  et  place  de  la  personne  ayant  droit  aux  rentes  et 
profits  ci-dessus  indiqués. 

Les  lexpriessioins  de  «  lessQr  »  (bailleur  de  lease)  et  de  lessee 
(bénéficiaire  du  lease)  comprennent  les  bailleurs  et  bénéfi- 
ciaires secondaires;  l'expression  «  lessor  »  (bailleur  de  lease) 
comprend  aussi  la  personne  jouissant  actuellement  du  droit 
de  réversion  à  titre  de  freeholder  ou  leaseolder,  réali- 
sable à  l'expiration  du  lease  et  l'expression  lessee  (bénéfi- 
ciaire du  lease)  comprend  les  exécuteurs  testamentaires, 
exécuteurs  et  ayants  cause  du  lessee. 

Les  expressions  de  «  transferor  »  et  de  «  lessor  »  ne  com- 
prennent pas  les  personnes  qui  n'interviennent  dans  les 
actes  relatifs  au  transfert  et  au  lease  qu'en  tant  que  «  trus- 
tées »  dépositaires  ou  créanciers  hypothécaires,  soit  pour 
transférer  les  droits  qui  leur  appartiennent  en  cette  qua- 
lité, soit  pour  constater  la  réalité  d'un  paiement  ou  pour 
donner  un  consentement.  Les  articles  59,  60  et  62  de  la 
loi  de  1882  sur  les  biens  substitués  (setlled)  (articles  rela- 
tifs aux  pouvoirs  à  exercer  pour  le  compte  des  mineurs 
et  des  aliénés)  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice des  pouvoirs  du  propriétaire  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  la  présente  loi,  de  la  même  manière  qu'ils 
sont  applicables  à  l'exercice  des  pouvoirs  d'un  occupant 
(tenant)  à  vie  coiiformément  à  la  présente  loi. 
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L'expressioiii  «  agriculture  »  comprend  l'usage  d'une  pro- 
priété en  tant  q'ue  prairie  ou  pâturage,  verger,  oserai©, 
bois,  jardin  de  Culture  maraîchère,  pépinière  en  carrés 
de  terre  et  rexpression  «  propriété  agricole  »  doit  être 
interprétée  en  coins éq'u en ce^ 

(L'article  42  donne  l'éiquivalence  des  termes  de  droit 
anglais  en  termes  de  droit  écossais,  de  manière  à  rendre 
la  loi  applicable  en  Ecosse.) 

Vu  :  Le  Président  de  la  Ihèse, 
MESTRE. 

Vu  :  Le  Doyen, 
HAURIOU. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Toulouse,  le  3  décembre  1913. 

Le  Recteur, 
Président  du  C-  nseil  de  V  Université, 

P.  LAPIE. 
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